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Notes explicatives

les cotes de documents de "Organisation des Nations Unies se composent

de lettres majuscules at de chiffres. La simple mention d' une cote dans un texts in­

diqUB quO il s' agit d' un document de I' Organisation. L as cotes des documents de

I' Organisation des Nations Unies precedees par Ie symbole E / eN .14/ .••

indiquent que Ie document a tHe publie sous les auspices de la Commission acone­
mique pour I' Afrique.

Les signes ci-apres sont employes dans la presente Etude:

... = chiffre non disponible; - ::: zero au quantite negligeable.

La composition par pays de chaque sous-region utilisee dans la presente Etude
est valable jusqu' a I' annee 1974.

Afrique du Nord Algerie, Egypte. Maroc, Republique arabe libyenne,

Soudan et T unisie.

Afrique de I' Ouest Benin, COte d' Ivoire. Gambie, Ghana, Guinee, Guinee­

Bissau, Haute·Volta. Liberia. Mali, Mauritanie, Niger.
Nigeria, Senegal, Sierra Leone et Togo.

Afrique du centre Burundi, Cameroun, Gabon, Guinea equatoriale, Republi­
que centrafricaine, Republique populaire du Congo,

Rwanda. Tchad et zaire.

Afrique de I' Est Botswana. Ethiopie, Kenya, Lesotho. Madagascar. Malawi.

Maurice. 'Ouganda, Republique-Unie de Tanzanie, Somalie,
Souaziland at Zambie.

A I'avenir. Ie Cap·Vert sera ajoute a I' Afrique de I' Ouest. I' Angola et Sao
Tome - et - Principe a I' Afrique du Centre et Ie Mozambique 8 I' Afrique de I' Est.
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ALGERIE

A. EVOLUTION ECONCMIQUE ET SOCIALE ACTUELLS

1. Introduction

L1Algerie a enregistre un accroissement substantiel de son PIB total au cours

des annees 1970 a 1974, en raison partiellement de l'accroissement considerable des

yr~x du petro1e intervenu en 1973 et 1974. Le PIB total a plus que double au cours
des quatre annees qui cnt precede 1974 et on prevoi t un accroissement plus important
pour 1a periode du plan a11ant jusqu'a 1977.

En 1974, Ie PIB a augmente en fait de plus de 50 p. 100. La formation totale
de capital a atteint 20 milliards de dinars contre 13 milliards 520 millions en
1973 et a represente 42 p. 100 du PIB total a"x prix du marche, taux jamais atteint
jusqu'ici. L1epargne du Gouvernement central en 1974 slest chiffree a 1~ milliards

916 millions de dinars qui ont finance les trois quarts du total des investissements.

En 1974, les exportations ont augmente sensiblement et, si les chiffres actuels

peuvent faire l'objet d'une revision substantielle, Ie total s'est chiffre a 17 mil­
liards J03 millions de dinars, contre 7 milliards ~79 millions en 1973. Les impor­
tations, qui s'etaient chiffrees a 16 milliards 821 millions en 1974, pourraient
zgalement faire l'objet d'un ajustement, mais elles contiennent probablement une
part beaucoup plus elevee de biens d'equipement importes que ce n'etait l~ cas en

1973 lorsque, sur des importations totales de 3 milliards 376 millions de dinars,
les biens d'equipement ont represente 36 p. 100.

On ne dispose pas de chiffres pour la balance des paiements pour 197~, mais
des estimations approxirnatives indiquent que les biens et services importes 5e sont

chiffres a 21 milliards goo millions de dinars contre des biens et services exportes

d'une valeur de ~O milliards. Le niveau des avoirs exterieurs nets a augmente dans

l'annee de 661 millions de dinars, tandis que les emprunts a long terme a l'etran­
ger ont diminue de 113 millions.

Dans le secteur bancaire interieur, Ie credit a augmente de 21 p. 100 en 1974.

passant de 21 milliards 100 millions de dinars a 25 milliards 700 millions, mais
#le5 creances nettes sur llEtat ont diminue de 1 milliard ~OO millions de dinars.

On a enregistre un accroissement particulierement important dans Ie credit accorde

au secteur prive. La masse monetaire (y compris la quasi-monnaie) a augmente de

23 p. 100, mais l'accroissement du credit et l'augmentation de la masse totale qui
en a resulte n10nt pas ete d'un caractere inflationniste, grace a l'expansion sub­

stantielle de la production et des importations.

Les recettes courantes totales de l'Etat se sont chiffrees a 23 milliards 417
millions de dinars en 1974, soit plus de deux fois Ie chiffre de 1973. Les depen­
ses courmtes ont ete de (j milliards 501 millions, si bien que Ie niveau de I' epar­
gne en compte courant a ete particulierement eleve. Les depenses en capital se
sont chiffrees a 4 milliards 130 millions, et 3 milliards 969 millions ont ete
pretes aux entreprises du secteur public.
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L'annee 1974 a ete meilleure pour Ie secteur agricole que l'annee 1973, mais
Ie niveau de la production a encore ete modfre et a ete influencf par la faible
pluviositf de la pfriode allant d'octobre 1973 a mars 1974. 0es quantites impor­
tantes de cereales et d'autres produits ont dO ~tre importes, et Ie cout de ces

importations a probablement depasse Ie niveau de 411 millions de dinars enregistre
en 1973. La production de l'elevage en 1974 a augmente d'environ 10 p. 100 et les
prises de poisson ont atteint Ie chiffre record de 35 700 tonnes.

Le petrole et le gaz naturel ont porte leur part du PIB a 30 p. 100 en 1974,
mais la production de gaz naturel passait a 5 milliards 973 millions de metres
cubes. Les exportations de petrole brut ont diminue en volume mais ont augrnent~

fortement en valeur. Les exportations de gaz naturel li~uefie et raffine ont aug­

mente fortemen'c en valeur et, dans Ie Cas du gaz naturel, egalem~nt en volume.

II ne semble pas que la production du secteur manufacturier ai t enregistre une

forte expansion en 1974, encore qu'une activite de developpement considerable soit

intervenue dans ce secteur pour augmenter la capacite de production pour les annees
a venire

La construction est influencee directement par Ie niveau des depenses de deve­
loppement, et l'accroissement considerable des depenses totales dlinv~stissement en
1974 a influ~ SJr la production dans ce eecteur. On cree actuellement de nouvelles
entreprises pour reponclre a l'expansion de ce secteur.

En 1974, l' emploi en Algerie a augment·§; a nouveau fortement et I' accroissement
a fte probablement de 100 000 personnes, conformfment a l'objectif du plan. On ne
dispose guere de renseignements actuels sur les mouvements de populati.ons en prove­
nance des zones rurales, mais on espere redLlire cet afflux en ameliorant les condi­
tions de vie et la production dans ces zones.

f_u cours de ces dern.Leres annees, les prix n I ont a .gment.§ que moderement a
ll2chelon des menages, et l'accroissanent de ~,7 p. 100 en 1974 a 6te conforme a
la tenJance. generale. Cependant, les prix de groB ont augment2. plus fortement et
un accroissement des subventions par des moyens indirects est necessaire pour
reduire leur incidence sur Ie consommateur,.

r:ans les secteurs sociaux, les effectifs scolaires ont aJgrnente de 160 000
,mi tfs en 197+,'7:', atteignant un total ",e '. ;91 000 fleves, soi t pres de <0 p. 100
Je la population totale,. On s I eiforce actuellement d I accroitre considerablement
les effectifs scolaires au niveau seconuaire pour donner un sens a la politique ­

consistant a porter Ie nombre d'armees d'enseignement de base pour tous de 7 a 9-

]n lS74, l' evolution en matiere lie sante montre un fort accroissement d~

numbre de medecins et d'infirmieres e-c on a enregistre des progres concernant l'ac­
croissement du nombre de groupes sani taires. Les statistic1ues les plus recentes
indigueni.: C:U IiI existe. '2.,7 Ii ts d Ihdpi tal pour 1 000 habi tan-c-s e-c- un medecin pour

6 000 personnes,.
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100.

accroissement global
non petroliers etant
]n prix courants,

La politique visant a ameliorer les conditions de vie repose sur un accroisse­

ment des unites de logement. En 1974, on a enregistre des progres concernant l'ac­

croissement du nombre d'unites en construction.

2. ,Hesultuts pOll.': 1975

En 1975, la production agricole a ete bonne et on a prevu une recolte de
"cereales de 2 millions de tonnes. Le secteur du petrole et du gaz naturel a proba-

blement enregistre une reduction de la production et aucun accroissement ntest en­

visage dans les recettes moyennes sur les marches d'exportation.

Le secteur manufacturier a enregistre des progres importants, avec un accrois­

sement probable de la production de 5 a 10 p. 100. La construction a enregistre
jtimportants progres en 1975, estimes a ~O p. 100, en raison de ITutilisation accrue
des methodes a forte in-censi te de capital dans ce secteur.

Les autres secteurs, a savoir Ie commerce, les transports et les services,

devront une bonne partie de leur accroissement en 1975 aux realisations des sec­
teurs productifs et, dans une certaine rnesure, au niveau des depenses de Il~tat.

Les de.penses totales directes de I'Stat en compte courant et en compte capital
devaient passer de 12 milliards G31 millions de dinars ~n 197+ a 21 milliards 35+

millions en 1975, les depenses de developpement passant de ~ milliards 130 millions
a 3 milliards 635 millions, soit plus du double.

Le secteur du commerce exterieur devrait refleter les resultats de la diminu­
tion des exportations de petrole et, si lion 5e fonde stir les chiffres des quel.ues

premiers mois, les exportations totales pour 1975 pourraient se situer aux alentours
de 17 milliards de dinars, mais i1 slMTlble probable erue les exportations seront beau­
coup plus elevees que Ie niveau de 1974, soit 15 milliards Joo millions de dinars,
et c'est pourquoi on prevoit un deficit substantiel pour IT annee dans son ensemble.

En prix constants, Ie PIB en 1975 accusera probablement un
aux alentours de 7 p. 100, Ie progres de 10 p. 100 des secteurs

veduit en raison de la baisse de 5 p. 100 du secteur petrolier.
ll~ccroissement du FIB pourrait se situer aux alentours de is p.

Le secteur social devrai t avoir ete marque par un accroissement substantiel des

ef~e~tifs a tOllS l~s niveaux de l'enseignement, par un plus grand nombre de groupes
sanitaires et un personnel medical plus nombreux, par des progres dans Ie nombre

des unites de logement construites et en particulier par un accroissement d'environ

100 000 postes en matiere d'emploi. L'expansion de la richesse du pays se poursuit
conformement aux politiques officielles de l'Etat.

3. PIB par branche d'origine

On a note un accroissement particulierement sensible du PIB en prix courants

en 1974 et, tandis que Ie taux d~ croissance en prix constants aurait ete moins
prononce, on a enregistre des gains grace a II amelioration considerable des termes



- 4 -

de l'echange. En prix courants, Ie taux de croissance du PID, fonde sur des donnees
tres provisoires indiquees ci-dessous au tableau 1, a ete de 55 p. 100. Ce taux de
croissance peut exagerer le niveau effectif, 3tant donne que les chiffres pour 1973.
sont encore provisoires et pourraient etre releves, tandis que les chiffres pour

197+ pourraient etre modifies lors~ue les statisti~ues du commerce exterieur auront
ete definitivement mises au point". Cependant, merne apres ces ajustements, I' accrois­

sement QU PIB en 197~ aura atteint des niveaux records. Cela a et2 dli en partie a
l'accroissement du prix du patrole intervenu a la fin de 1973 et aux incidences acs~

niveaux beaucoup plus eleves des depenses de l'Etat qui ont r&sulte des recettes du
petrole en lS74, lesquelles ont ete trois fois plus elevees gu'en 1973.

~ans les divers secteurs du PIB, Ie taux d~ croissance pour l'agriculture, la
sylviculture et la peche en prix cQurants a ete en 1974 de 33 p. 100, pour Ie
p2trole et le gaz naturel de 213 p. 100, pour les produi ts miniers de 56 p. 100 e t
pOJr Ie commerce de 21 p. 100. Pour les autres secteurs economi~~es, les taux de
croissance se sont situes entre 10 et 10 p. 100, saul pour la construction ou l~

taux de croissance a ete de 20 p. 100. Stant donne ~ue les augmentations des prix

interieurs n'ont pas ete excessives en 1974, une grande partie des accroissements
enregistres aurait dQ eire en termes r2els. Cependant, Ie petrole constitue une
exception remarcuablp., avec une produci::ion ayant baisse de J J? 100, ce qui a ete
contrebalanc2 dans une certaine mesure par un accroissement d~ la production de gaz
naturel de 26 p. 100.

Four 1975, les secteurs non pecroliers auraient du accuser un progres combine
d f au mains 10 p. 100 en prix constants, avec un accroissement particulierement mar­

que dans Ie secteur de la construction, en raison des depenses ci'invesi:issement
beaucoup plus elevees dans le secteur public. La campagr.e agricole pour 197Y-/73 a
fte bonne et la recol te de cereales prevue se si tuai t al.1x alentours de 2. millions

de tonnes.

Pour Ie petrole, c;.ui a represent-a 30..,J. 100 dLl PIB en ':S7c+, la production en
1975 a §te u'environ 5 p. 100 inferieure a celIe de 197~. ')ans 1 'ensemble, le PIB
en prix conscC\nts a~CLlsera probablement une aJgmentation d I environ 7 p. 100. 'So
prix cOurant-s, 11 accroissement cievrai t se situer aux alentours de 15 p. 100, encore

C]u3 cela depende beaaco..liJ des prix effec tiyemen c- obc-eoils pOur les· expor tations de

petrole et du niveau des depenses de l'.~-cat.

4. Formation de c?pit?l, eparr~ne et conscrrmation

Jepuis 1970, une part croissante du PI3 a etz consacree a la form~.-cion de

capital. 3n IS70, le coefficient de formation de capital par rapport ~u PIB a et2

de J4 p. 100 et en 197+ il est possible qu'il ait atteint un total de 4~ p. 100.
~n termes de dinars, on est passe de 7 milliards S60 millions a environ ~O milliards.
Cet accroissement impori.:ant a ete r?ndu possible par Ie niveau accrU des recettes de
l'2tat ~ui se sont traduites en dBpenses publiqJes de developpement.



_________________________._._...,~"'"_.,..... ~,-<""'_..,.,,..,._,._,-.~~~_c_

5

Tableau 1, Algerie: PIB en prix CQurants du marcne, par orird fie, lQ70 ?i lq74 (en

millions de dinars)

450

2 330

265

.+ .+60

10 '220

,+00

'2 050

170

5 330

3 930

370

'+ 5'50

350

150

'2610

2 970

3 120

130

'2 '+30

3 000

300

3 150

Agriculture, etc.

~nergie

Inaustries manufacturieres

I~iustries extractives

Petrole, gaz naturel

--------
"'-Se;::.c;::.t::.:e::..:u::.r .=.1"'-97'-0"-_-=-19"'7::..:1=-_-=-19"'7::..:'2=--_ -,1:::.9::..:7,-1,-~_1__ 127'+E~_

2 970

160

Construction

c/
Commerce-

1 oJo

5210

2 050 J 4'?O

6 960

'+ 100

3 400

Transport et communications 730 350 1 090 1 ~SO 1 45~)

Services 5 750 6 020 6 510 6810 7 755

_________T:o::..=t:a:l -=2:2=6:3~0=--_.::2:3=5:5:0=--_:2::-;=-.:°:.=2:°:.-_-:3:°=::3:7:°=--_--='+:':7 9.11

Source: Algerie, Secretaria~ d'E!.at a~ Pl~, ?irec!ion des st~!~~~!9~.

~/ Chiffres provisoires.

£/ Estimations tres precoces.

£1 Y compris les droits et taxes sur les importations.

Les accroissements dans les depenses de consommation des secteurs prive et
public onr egalement ete substantiels, mais pas a la meme echelle que llaccroisse­
roent des depenses d'investissement. Le tableau 2 fournit les donnees statisticues

sur l'Jtilisation des ressources disponibles.

L'eparc'ne interiellre a augmente conformement au niveau plus eleve de fonnation

de capital. La SOilrce principale de depenses de developpement en Algerie est Ie

s-ecteur public et Ie niveau de 11epargne dLl GOl..1vernement central represente~ par

·l'excedent Jes recettes courantes sur les depenses cOl..1rantes, qui a ete evalu~

comme suit depuis 1970 :

Budl'et

~;illions de
_~_---

dinars_.._---
~pargne du

Gouvernement

central

'2. 4-16 1+ 01J 5 057 ..) 7~6
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~~~. /\lJ-..'Terie: Utilisation des ressources c1ispo~ibles. lQ7C-15'7lt (~n millions

de dinars en prix courants)

I b i
1970 1971 1972 19732;, lS74:-'

Consommation privee 12 900 1+ 000 15 600 16 goo 21 500

Consommation des adminis-

trations publiques 4 050 " 300 '+ 600
" 900 6 000

8'ormation brute de capital
int8rieur 7 160 7 J70 10 230 13 000 13 000

Variation des stocks 500 100 750 5~0 2 000

Jxport a cions de biens et
services 5 500

'"' T'·O 5 ,+00 3 000 20 000

~::oins importations d" biens
et services :-7_900 -6 9S0 -9 0')0 -11 goo -~1 goo

fotal n-UQ 2,+ O'+Q 23_530 31 '+~ 45 600
c l

-4JOrains ajustement-' -L+-9.9 -'-;10 :-,')12 ±'2 T35.

PIB aux prix du marche ~2 530 ~3 5.5Q 28 o~o 30 370 1793S----

~£~~ : Algerie, Secretariat d 1 2tat a~~

2:/ Chiffres provisoires.

~/ Estimations tres precoces.

~irection des statistiques

£/ Principalement consommation des propres biens et services, sauf en 1974,
Ce qui constitue en soi Joe anomalie du point de vue statistique.

Les autres epargnes du secteur public par entreprises devraient avoir ~te

utilisees pour les inv~stissements en capital du secteur public, et pour Ia periode

du plan de developpement 1970-1973 on a estime que pres d~ go p. 100 du financement
du plan provenaient de l'interieur de I'~conomie, les trois quarts consistant en

epargne du secteur public et Ie reste e.tant finance a partir du systelf1e bancaire.

En 197~, l'epargne du Gouvernement central a constitue 75 p. 100 de 11investisse­

ment total de I' economie dans son ensemble et Ie reste a ~te :t:"inance en grande

partie par l' epargne all sein des entreprises.

5. Ccrr.mercc exterieur et balance des paiements

Alors oue les chiffres rela~ifs au commerce exterieur pour 1974 ne sont encore

que tres preliminaires et probablement sujets a des modifications substantiel1es,

ils indiouent un tres fort accroissement de la valeur des importations et des expor­
tations.
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0n 1974, les exportations Qe ~etrole brut et de produits raffines ont prati­

quement triple de valeur et Ie doubl ~ment de la valeur des importations a ete d~

a 11 augmentation des prix et aux volumes plus cleves, notamment des importations de

biens d'equipement.

L~s envois de fonds des Algeriens travaillant a lletranger contribuent sensi­
blement aux recettes invisibles du pays ec on a enregiscre 2galement pOJr la plu­

•. part des ann~es depuis 1970 un apport de capitaux substantiel. ~n 1973, l'apport

de capitaux a ete renforce par des prets importants contractes par Ie system~ ban­

caire.

Table_~~.-J.. .£~lg~rie,: Ccmmerce exterieur et balance des p2.iements, 1970 a lq74 (en

millions de dinars)

Commerce exterieur

~xpor-cation3

Importations

Balance commerciale

Ia
1970 1971 1ST 1973 lS74-1

------- -----------

,+ 0JO -I- :20,J 5 'r 7 47'; 17 30]J,Y+

6 _~OS
r O? ' C 'C _.;L§Z2 is J,?l0 _J _~:L----- -----

-1 ~~5 -1 j~O --J-+O -1 3S7 +90::

}~alance des p~.~,~~!.:.!~

b l
Compte courant--'

1?~nance pa.!:

1, ?
'- - -1 J31

Transferts nets du secteur prive

'~'ransferts nets ciu secteur public

Capital net du secteur prive

Capital net du secteur public
~'~asse mone-caire (nette:J ,

R ' .' . ,d,_eserves ex'cer1eures ... nettes J -

~rreurs et omissions

1 ~OO 1 3S7 1 27J 1 GiS
59 SJ'S:3 133 -15J

')') J -<-+Jl 1+3 790'--1'-

ss +J9 170 I "7'-.J v e /
,+9 -~JS SSJ9., " 23S-'J

395 1J.~
r -<: t+J9-.:>+J

-1,2J -69 :37 202

Source---- Alg~rie, ;2ecretariat d'~tat .~~2l~ : 2.irec(i.~E. des statistic;ues)

:<1".1, ~~~!.~_~._.!~.E~!a~~.~. des ;Jaiemen:~~, vol. 26.

~/ Jsti.mations preliminaires.

1:..' Hon compris les paiements cle 'crans2ert.

~/ Principalement apport d.es pr:;;ts a long terme par Ie systeme bancaire.

<;!/ Le signe "moins" indique une accumulation de reserves exterieures.

Les deux pastes lI~xportations de ~Jetrole brut n et "Snvois de fonds des travail­

leurs" constituent une part tres impartante des recettes en compte courant ( y ccm­

pris les -cransferts:' et, depuis 1970, les tataux ont :§te camme Si.li t :
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1972 1971 !2E.- 1971 1974,
millions de dinars)tEn

Exportations de petrole brut J ::33 :: 97:: '+ G27 5 648 15 ::,+1

Znvois de fonQs des travail-

leurs 1 1~~ 1 293 1 1::1 1 461)J

Comme on l'a indique plus haut, le total des recettes des biens et services
se chiffrait, selon les estimations, a 20 milliards de dinars en 1974, contre des
paiements de 21 milliards goo millions. Les avoirs extf~rieurs ne-[s ant augmente

cette annee-la de 661 millions de dinars.

6. ~onn~ie et credit

Au cours des annees qui ant suivi 1970, Ie niveau des reserves exb~rieures

slest releve et les taux de croissance du credit interieur et de 1a masse mon~­

taire n'ont pas ete excessifs, si l'on tient compte de l'expansion rapide de l'eco_
nomie. "Sn 197-4, les avoirs exterieurs nets sont passes de 4. milliards 587 millions

a 5 milliards ::53 millions de dinars, et le credit interieur est passe de 21 mil­
liards 95 millions a ::5 milliards 69:: millions de dinars (soit une augmentation de
~2 p. 100) et 1a masse monetaire totale (monnaie et quasi-monnaie) a augmente de
23 p. 100. Comme on 1 1 a indique plus haut, Ie caux de croissance du PIB en prix

courants en 1974 s'est probablement situe aux alentours de 50 p. 100 et, en termes

reels, on a enregistre un progres tres important. l,'inflation a ete tres moderee,

11accroissement des prix a la consommation n'atteignant que 4,7 p. 100, tandis que

les prix des produits industriels ant allgmen .... e d1environ 3 p. 100.

7. Rccettes et depenses des administrations publigues

Les depenses publiques directes et indirectes representent une part importante

de ll ac tivite economique de l'Algerie. ~n 1974, les recettes se sont chiffrees a
::3 milliards 417 millions de dinars contre un PIB total aux prix du marche de ~7

milliards 935 millions, et ces recettes ont ete utilisees pour couvrir des depen­

ses ordinaires de l'ordre de J milliards 501 millions et des depenses en capital

de l'ordre de ~ milliards 130 millions, tandis que 3 milliards 969 millions ont

ete pretes a des entreprises publioues. Les recettes du Gouvernement central

depuis 1970 figurent au tableau 5 ci-apres.

Pour 1975, le total des inv~stissements dans les entreprises publiques a ete
fixe a 16 milliards 935 millions de dinars, ce qui signifierait un taux eleve de

prets de l'Etat aces entreprises.

".
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Tableau 4. A1aerie : Stude de 1 a si tuation rnonetaire de 1 l.Al,gerie , 1970 a 1974 (en
millions de dinars)

illS! .!m ~ 1973 1974 1973
n' Dec. Dec. n' Dec. Fevr.uec. .L.~ec.

Avoirs exterieurs(nets) 1 510 1 531 2 197
,

537 5 253 2. 965.' '+
Credit interieur 12 422 14 04~ 13 347 21 095 25 692 27 449
Creances sur l'~tat

(nettes) 5 969 5 974 ::> 236 5 193 3 341 3 146
Creances sur Ie sec-

teur prive 6 453 8 063 13 611 15 397 21 JSl 24 303
Monnaie 11 62.5 11 951 16 746 13 925 23 <+31 24 405
Quasi-monnaie 1 <+51 974 1 393 1 '+37 1 5'2.4 1 593
~ettes a I' etranger

a long tenne 595 2. 01,+ 2. 701 2. 603
Fonds de prets de l'Etat 61<+ 916 1 539 1 54-1 2. 779 2779
Divers 243 732 770 361 515 -973

Source l~~nal Financial Statistics, septembre 1975.

Tableau 5. ,\l"erie: Recettes et depenses public;u"s, 1970 a 19T1 (enmillions de dinars)

1975
1970 1971 1972 19T) 1974 ~stimations

Recettes ordinaires 6 443 6 920 9 178 11 057 )~ ',17 21 995-J

(du petrole) (1 350) (1 (40) f_ 273)
(

11",) (13 402) (13 000)\~ \'"

Depenses ordinaires ,+ 065 4 504 5 160 6 010 3 501 13 169
Dcpenses d' cGuipement 1 962 .~ .~j:+ 2 332 3 72.0 130

,
6354 J

Recettes financieres 2797 ~ 237 ., 071 5 961J ~ ...
Depenses financieres 3 213 3 393 ·f 343 7 298 ... ...
(Pr~ts aux entreprises,

etc. ) (2 9771 (2 520) I \ ( ..... -'")c' (§ 969)\~ 7131 \;±_2.':~.sU ...
Recettes totales 2 2<+5 1,0 156 12 J40 17 023 24000 at

-'
Depenses totales 9 245 10 156 12 340 17 023 24 000 at

-'

.~prunts nets ... 1 022 95 -921 ... ...
Sour~ : Algerie, Secretariat d'Ztat au Plan : ~irection des statisti~ues.

~/ II ne s 1 agi t que d I estimations approximatives.
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Les principales caracteristiques du tableau 5 sont 11accroissement important
des recettes ordinaires en 1974 et des dcpenses ordinaires en 1974 et 1975. Les

depenses d'equipement sont passees de 1 milliard 962 millions a 4 milliards 130
millions de dinars en 1970 et 1974, et on a estime que pour 1975 il Y aurai t un
a~tre accroissement, Ie chiffre passant a J milliards 535 millions. Lea pr~ts aux
entreprises du secteur public ont egalemen·t augmente sensiblement depuis 1972, et

Ie niveau de 197,+, soit J milliards 969 millions de dinars, a ete trois plus eleve
Que celui de 197'.

Les depenses consacr~es a llenseignement dans Ie budget ordinaire ont genera­

lement au~"ente plus rapidement que les depenses totales. 2n 1973, la part con­
sacree a l'enseignemenl a ele de 32 p. 100, contre 23 p. 100 en 1970. Les depenses
relatives consacrees aux services economicues ont egalement augmente. Pour les
d2penses en capital, Ie total de lS?3 a mis Ifaccent davantage sur les services
q~len 1970, avec 55 p. 100 des depenses consacrees a ces services contre ~~ p. 100
seulement au cours de ll annee anterieure.

Peu de signcs indiquent un accroissem~nt substantiel des emprunts nets de
l' Ztat depuis 1970, et les chiffres donn3S anterieurement sous la rubrique lIlV~onnaie

et banque" indiquent c..:ue dar~s Ie sccteur interieur les creances nettes SUr llEtat
sont tombees en fait de 5 milliards 959 millions de dinars a la fin de 1970 a J
milliards J~l millions a la fin ue lS74.

3. Grands secteurs de prouuction

",

v

L'importance Qe I'agriculture dans Ie PIB total a baisse assez sensiblement
de;mis lS70, sa contribution ctunt tombee de 1::. p. 100 en lS'IO a 6 p. 100 en IS?<.+-.

On a enregistre .ll1e certaine expansion dans ce sec-c-eur et en lS73 la population
agricole 5e chiffrait a 7,4 millions, soit un re~ plus de la moitie de la popula­
tion totale. Les scatistiC1ues de la production sont ..l.isponibles jusqulen 1973 et,
pour cer"cains des principaux produi ts, elles sont inclicu3es au tableau 6 ci-dessous,
·~n 1973, la campagne a e-ce defavorable, mais on a enregistr& une legere reprise en
197+ et, en 197~, la ~roduction a §te barnle, avec une r5colte de c&reales se chif­

frant a 2. millions de tonnes.

Les importations de cereales sant irnportantes et leur valeur est passee de
1]'; millions de dinars en 1970 a 411 millions en 1973, ce (.ui represente des impor­
tations de Quelque ~OO OeD tonnes par an. L'accroissement de la valeur des impor­
tations entre 1970 e'c 1973 a ,§te ciue presque entierement a 11 augmentation des prix.

Lc secteur de l'elevage ~st egalement tre.s important, et comprend surtout des
mOJtons et des cnevres. Les approvisionnements en viande comprennent une part
importante de volaille.
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1970 1771 1972 1971

Ble (milliers de tonnes) 1 +35 1 317 1 555 1 1r::''""'
~.JU

Orge (milliers de tonnesj 571 372 54:+ 370..
Pommes de terre '~milliers de

tonnes) 2S'2 274 260 299

Yin (milliers d'hectolitres) 3 69? 9 ?,+7 ;' 7-') 5 910J J.J

Agrumes (milliers de tonnes) 50J 509 5"'') 507JJ

Olives (milliers de -Cannes) 13J 103 172 119
------~-

Source , Algerie, Secretariat dl:c:tat au Plan , Direction aes statist!~~.
-_.~

La baisse de la production de yin en 1972 a resulte de la reconversion des
vignobles pour d' aCltres reco1tes. La po1itique actuelle consiste it liberer 33 000
hectares au cours de la periode allant d~ 1974 it 1977, it reconstituer des vignobl~s

de haute ~ualit2, et a accro!tre la production de raisin de table.

II existe un programme important visant a augraenter la projuctivite agricole
et a 2tendre les zones cuI tiv,fes, tandis que la mise en valeur des reSSQurces

nydrauliques est destinee a accroitre les surfaces irrigu2es et ITapprovisionnement

en eall po-.lr I' agric<..ll ture.. Le surcroit de produc tion sera consomme principalement

a l'inb~rieur du pays, ou l'on prevoit que la ration alimentaire par habitant aug­

mentera sensiblement.

~Zn 1974, la production de floisson est passee a 35 700 tonnes, soi t 'f0 p. 100
de pl~s qu'en 1970, et l'objectif est de tripl~r la production ?our atteindre
100 000 tonnes entre 1973 et 19uO.

P~trole et gaz naturel

Ce secteur a ete Ie principal secteur productif de l'Algerie depuis 1072 et
l'augmentation des recettes provenant des exportations ont porte leur part du FIB

total it 13 milliards 200 millions de dinars, sur un total de 47 milliards 900 mil­
lions en 1974. La production de petrole brut a "t" de '+7 19? 000 tonnes en 197+,
contre 50 U?? 000 tonnes en 1973 et 50 oJ6 000 en 1972 mais, bien ~e l'on ait
enregistre une chute de la production brute, la production de gaz naturel a conti­

nJe d'augmenter, passant de 2 milliards 375 millions de metres cubes en 1972 a 4
milliards 745 millions de metr~s cubes en 1973 et it 5 milliards 7+S millions de
metres cubes en 1974.
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La plus grande partie du petrole brut et la majeure partie du gaz naturel

sont exportees sous forme li~uefiee. Les exportations de petrole brut ont baisse
en raison de la reduction Je la prod~ction entre 1972 et 1974, tandis ~ue les expor­

tations de gaz naturel liquefie sont p~ssees de ~,63 millions de m3 a 4,67 millions
au cours de l~ meme periodc. Au cours de 1975, la production de petrole brut pour­

rait baisser d'environ 5 p. 100 en raison de la reduction de la demande internatio­
nale au cours du premier semestre de l'annee. La production de gaz naturel accusera

un nouvel accroissement dO principalement a un taux de croissance de 20 p. 100 des -.
approvisionnements pour I'economie interieure.

Sn 197J, la production des raffineries a augmente fortement, passant de ~,4

millions a 4,9 millions de tonnes, mais on a enregistre une baisse en 1974, la
production ayant ete de 4,5 millions de tonnes. Les recettes d'exportation de pro­
uuits raffines sont passees de 49 millions de dinars en 1972 a SSl millions en 1974
et, aU cours de cette derniere annee, 2,2~ millions de tonnes ant ete exportees aux
prix plus eleves Qui etaient alors en vigueur.

On envisage Q'augmenter la production de petrole brut et de produits condenses
de 1~ millions de tonnes en 1977, mais la production en lS75 a 2te influencee par
le niveau reduit de la demande mondiale. La production Qe gaz naturel liquefie doi t
augmenter de 10,S milliards de metres cubes en termes drequivalent gaz naturel en
1977, avec une production se chiffrant a 1~ milliards de metres cubes contre 3,5
milliards en IS?3, lorsGue les exportations de gaz naturel liquefie se chiffraient
a 4. 035 000 metres cubes. Alors que les exportations constituent encore la princi­
pale destination du gaz naturel, }lusage domestique a augmente fortement au cours
de c~s dernieres annees et i1 faut prevoir que cette tendance se poursuivra.

En octobre 1975, Ie ~rix du petrole brJt a ete augmente de 1 dollar des Stats­
Unis par baril et, pour les clients de la 30NAiJAC, cela signifie que Ie prix du
baril est passe de 1:,75 dollars a 12,75 Ie baril.

Ce secteur a enregistre une expansion constante entre 1970 e-c- 1973, la produc­
tion augrnentant de 25 p. 100 dans l'ensemble.

Cependant, on n1a enregistre ~u'une faible expansion en lS7~ et, alors que
11indice pour les industries du secteur public n1accuse aucun accroissement, on
croi t savoir qu I il Y a eu une legere augmentation de la production dans Ie secteur
prive, notamment dans les usines fournissant des produits pour l'industrie de la
construction et pour la consommation des menages. On prevoit qu I en 1975 l' industrie
manufacturiere accusera un accroissement en volume situa entre 5 et 10 p. 100.

On trouvera ci-dessous, au tableau 3, quelques donnees concernant un certain
nombre de produits indic;uant la vaste gamme de produits fabriques en Algerie.
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Production et exportations d~ petro_l~_et de gaz naturel, 1970 a

Production

Petro1e brut (en milliers de tonnes)
Gaz natureI (en milliers de m3)

.4 Produits raffines (en milliers

de tonnes)

EXEortations

1970

;,3 ?05
? 76B

? 192

1971

37 oil?
.2 355

? 097

197?

50 036
J 375

2 4??

1971

50 322
;, 745

1974

47 192
5 978

4 535

Petrole brut (en milliers
de tonnes) 45 509 ~, 946 46 597 45 OO? ,+2 110y+

Gaz natureI liquefie (en milliers

de m3) ? 530 2 38? ? 673 .~ 035 4 672
Produits raffines (en milliers

de tonnes)
, , )

?7J 515 ? 339 ? 2?0+U.J

Source: Algerie, 2~etariat d'Ztat au Plan: Direction des statistiques.

1970 1971 1972 1971 197;'

Acier (en milliers de tonnes) 403,8 333.3 390,6 360,3 276,4
Ciment (en milliers de tonnes) 927,7 967,8 927,0 1 007,2 9;'0,3
Ammoniaque (en milliers de tonnes) 102,3 (31,7 19,0

Engrais azob~s (en milliers de
tonnes) 76,6 117,0 ),- ? 114,2 13?,40.),-

:Engrais phosphates (en milliers

de tonnes) 82,0 262,6 ...
Farine et semoule (en milliers.

de tOlUles) 806,4 937,3 1 033,3 1 ?,0?',4 1 37':::,3
Huile de table raffin-ee (en

milliers de tonnes) Ji,L{- 95,4 10?,3 1Oh,7 111,5

Tissus de caton (en millions de m2j 36,3 3u,0 JJ,J 42,-4

'l'issus artificiels et syntheti-
ques (en nillions de m2) 24,0 30,0 3?, ? 32,9

Appareils de television (en milliers
d'unites) 29,3 30,6 1'2.,1+ ].2,4- ...

Source Algerie, Secretariat d'Etat au Plan : Jirection des statis tic;ues.
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Le plan de developpement pour la periode allant jusqu'a 1977 prevoit un double­
ment de la contribution de 11i i1dustrie manufacturiere au PIB et il existe 500 pro­

jets destines a elargir la capacite ou a entreprendre de nouveaux types de produc­

tion. La periode de gestation des investissements pour un projet a grande ecbelle
peut ~tre assez longue et certains des nouveaux projets a lancer au cours de la

periode du plan n'atteindront Ie stade de la production qu'en 1973-1980. Cependant,
les estimations pour 11accroissement de la production au cours de la periode 1974­
1S77 concernent principalement les projets entrepris au cours des quatre premieres
annees de la periode du plan qui s'est terminee en 1973, et on s'attend que ces
previsions 5e realiseront.

Au cours de la periode 1974-1977, les nouveaux projets a entreprendre mettent
l'accent particulierement sur Ie secteur de l'industrie lourde, notamment llindus­

trie siderurgique, les produits petrochimiques, etc ••

Construction

"

Ce secteur a enregistre
la valeur ajoutee est passee

liards 100 millions en 1974.

une expansion particulierement rapide depuis 1970, et
de 1 milliard Juo millions de dinars en 1970 a 4 mil­

Le nombre d'emplois a augmente fortement lui aussi.

Cependant, il Y avait des signes evidents d'un manque de competences dans ce

secteur au moment de la preparation du plan 1974-1977, et on avait envisage de creer
des entreprises de construction et d'utiliser des methodes a plus forte intensite de
capital pour remedier a la situation. L'augmentation de 20 p. 100 de la production
de ce secteur prevue pour 1975 doit beaucoup a des methodes de production a plus
forte intensite de capital.

Le processus de developpement en Algerie depuis Ie debut du premier plan a eu
pour resultat de creer un nombre important d'emplois en dehors du secteur agricole.
En 1969, il Y avait, selon les estimations, 350 000 personnes occupant ces emplois.
En 1973, Ie total etait passe a 1 210 000. Le nombre total de personnes economique-·
ment actives en 1973 etait d'environ 2 320 000, et doo 000 Algeriens travaillaient
a l 1 exterieur, generalement en ~urope. Un autre progres important a ete enregistre

•
en 1974 et l'accroissement prevu pour l'emploi au cours des annees 1974 a 1977 est
de 450 000. Parmi 1 ~70 000 personnes occupees dans l'agriculture, une part impor­
tante est encore sous-employee et Ie developpement du secteur agricole est destine
a reduire Ie niveau de ce sous-emploi et a juguler l'emigration des habitants des

zones rurales vers les zones urbaines.

La pOlitique d'amelioration du niveau de vie et de redistribution du revenu
favorisera tout particulierement les groupes a faible revenu, mais la politique de
creation d1emplois doit avoir pour resultat d'aider a garantir un revenu stable

pour chaque famille algeriertn'= et un niveau de vie decent.
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Les augmentations des prix a l'echelon du consommateur ant ete moderees au
cours des annees allant jusqu I a 1974, 11 accroissement moyen avant etc de '+ p. 100

par an de 1970 a 1973 et de 4,7 p. 100 en 1974. On a accorde certaines subventions
aux entreprises pour contribuer a reduire les prix a la consommation. Au cours du
premier semestre de 1975, l'indice des prix a la consommation a augmente plus forte­
ment gu'au cours des annees allant jusqu1en 1974 et la moyenne pour ce semestre a
ete de 133,1, contre 1z6 pour l'ensemble de l'annee 1974, soit un accroissement de

.... 5,6 p. 100.

Les prix de gros augmentent plus rapidement que les prix a la consommation et
des subventions sont utilisees de plus en plus pour reduire leurs repercussions a
l'echelon des menages.

10. Autres secteurs sociaux

Education

La politique actuelle vise a porter Ie nombre d'annees d'enseignement fonda­
mental pour tous de 7 ans en 1973 as ans en 1977. Cela signifierait que l'age
scolaire a ce niveau fondamental ne serait plus 6-13 mais 6-1J ans, ce qui aiderait
a resoudre Ie probleme qui consiste a trouver un emploi pour les jeunes dg&S de

b~ a 16 ans qui quittent l'ecole.

On prevoi t que les effectifs dans I' enseignement primaire et 1 r enseignement
secondaire, qui etaient de Z 720 000 en 197J, passeront a 3 570 000 en 1977. En
1974/75, les effectifs dans l'enseignement primaire etaient de 2525 000 et il y

avait encore 430 000 etudiants dans l'enseignement secondaire. Le total, y compris
les effectifs de l'enseignement superieur, se chiffrait a 2991 000, soit pres de
ZO p. 100 de la population residant dans le pays.

On a enregistre d1importants progres en matiere d'arabisation et de democrati­
sation de l'enseignement et des efforts ant ete faits pour renforcer Ie secteur
scientific,:ue et technique de l' enseignement, notamment en matiere de reforme de

11 enseignement superieur. Le systeme est actuellement mieux adapte aux exigences
du deve10ppement economique.

Services medicaux

Au cours de 1a premiere periode du plan, 1a priorite a ete accordee au re­
equipement des h8pitaux et a 1a mise sur pied de services plus restreints pour mieux
desservir les zones rurales. L'objectif pour 1930 est d'accro1tre substantiellement
Ie nombre de centres de traitement et d'assurer que Ie pays dans son ensemble Boit
bien desservi.

Un total de 500 groupes sanitaires a ete envisage pour la periode allant jus­

gu I a 1977 et bon nombre de ces groupes sont actue11ement en construction. Quatre
nouveaux centres hospitaliers universitaires et 12 ecoles de formation paramedic ale
contribueront a assurer une meilleure reserve de personnel medical au cours des
annees a venir.
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En 1974, il Y avait 2 378 medecins, soit un medecin pour 6 300 personnes. Le
nombre de lits d'h~pital en 1972 etait de 33328, ce qui representait 2,7 lits pour
1 000 personnes. Le nombre d'infirmieres et de sages-femmes a augmente sensiblement
passant de 2 397 en 1972 a ~ ~15 en 197~.

On cherche a atteindre une si tuation au les Boins medicaux serai'2nt gratui ts pour

tous, e-C I' objectif minimal est de disposer d I un groupe sanitaire aI' echelon de

chaque commune rurale. La distribution de medicaments gratuits fera partie du
service medical.

Fmelicration dRs conditions de vie

..

Pour I' amelioration des condi tions de vie dans les zones urbaincs, on insiste sur la

fourni ture d' un plus grand nambre d' emplois, tandis Gue clans les zones rurales on met l' ac­

cent Bur l'amentgement des villages, dans Ie cadre de l'objectif de 1 000 villages
au titre du programme de reforme agraire.

Les plus grands problemes qui existent a l'heure actuelle concernent Ie nombre
de logements, et l'on s'efforce avant tout d'accroitre la capacite de construction
de logements p0ur atteindre l'objectif de 100000 nouvelles unites par an d'ici
1930 dans les zones urbaines. Le programme officiel pour les zones urbaines oouvre
100 000 unites nouvelles d'ici 1977 et 100 000 autres unites doivent ~tre construi­
tes dans l~s zones rurales.

Les conditions de vie s'ameliorent egalement grace a un plus grand nombre de
services generaux tels que les systemes d'egouts et de distribution dfeau par cana­
lisation, tandis ~e les zones rurales profiteront egalement d'un programme d'elec­

trification rurale.

B. EVOLUTION DE LA POLITIQUE ECONOMIQUE

Un fait nouveau important en matiere de politique generale qui figure dans Ie
plan de developpement 1974-1977 est l'intention de passer a la gratuite des frais
medicaux et des medicaments; a l'echelon social il faut egalement rappeler que l'on
a porte Ie nombre d'annees d'enseignement fondamental de 7 a 9, que l'on envisage
de construire un nombre suffisant de logements pour fournir un logement decent a
chaque famille, de reduire les differences de revenu et d'eliminer la malnutrition. ~

Tous ces objectifs sociaux, ainsi qu1un taux eleve de croissance visant a creer
de bonnes possibilites d'emploi dans les zones urbaines et d'ameliorer la producti­
vite et la production dans les zones rurales, doivent E;tre consideres comme une
revolution sociale fondamentale. Au sens economique plus strict, la croissance de
l'economie dans son ensemble est egalement destin&e a renforcer la strategie d'inde­
pendance economique et d l ameliorer Ie niveau de vie pour tous.
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C. PROBLR,ES NAISS~,S ET PERSPECTIVES

La reduction des recettes provenant du petrole en 1975, annee au cours de la­
quelle on a enregistre des depenses beaucoup plus fortes de developpement et des
depenses ordinaires accrues, pourrait avoir des repercussions sur les futures poli­
tigues. Un niveau eleve de recettes ordinaires de l'Etat produisant des excedents

._ substantiels en compte courant est indispensable pour Ie niveau de developpement
vise dans Ie plan 197,+-1977. Au cours des annees allant de 1970 a 1974, on n'a pas
du tout utilise les emprunts aupres du secteur bancaire, mais cela pourrait devenir
au cours des annees a venir une forme de financement de plus en plus utilisee pour
Ie developpement, de meme que l'utilisation du credit exterieur.

Pour 1976, Ie marche international du petrole et des produits petroliers
devrait ~tre meilleur qu'en 1975, etant donne que les industries mondiales s'ache­
minent vers une meilleure utilisation de leur capacite. Cependant, i1 subsiste
encore des points d'interrogation concernant Ie degre et l'ampleur du redressement
apres la recession qui peut ~tre prevue pour 1976, et il faudra peut-~tre faire
preuve de prudence.

Dans l 1 economie interieure, la penurie de travailleurs qualifies cree deja
des problemes dans certains secteurs. Un programme de formation figure actuelle­
ment dans tous les nouveaUX projets industriels et Ie developpement de l'education
et de la formation en general ameliore Ie niveau des jeunes accedant au marche du
travail. Le taux d'expansion eleve projete pour l'Algerie donnera lieu sans aucun
aoute a des penuries, mais la penurie la plus evidente a l'heure actuelle est celIe
de travailleurs qualifies. Le retour des Algeriens qui ont travaille a l'etranger
dans des emplois specialises pourrait contribuer a remedier a certaines de ces
penuries.

Dl une maniere generale, Ie developpement atteint jusqu'ici repose sur une base
tres large, et les resultats ant permis des ameliOrations sensibles du niveau de vie.
II existe encore des secteurs qui presentent des problemes, les plus evidents etant

l'ecart entre Ie niveau de vie des zones urbaines et celui des zones rurales. On
. prevoit 0ue Ie plan actuel influera sur la reduction de cet ecart, tout en relevant

Ie niveau des revenus pour la plupart des habitants.



BOTSWANA
A. EVOLUTION ECONOMIQUE Jill' "OCIALE ACTUELLE

1 • Introduction

La situation economique actuelle du Botswana temoigne de reussites recentes
et presente des perspectives aSsez encourageantes dont la realisation depend de
la reprise de l'economie mondiale. Les changements intervenus depuis quelques
annees au Botswana resultent en grande partie de la mise en valeur des ressources
minerales du pays. En depit de l'importance du secteur minier et de l'existence
de plusieurs industries auxquelles oe secteur a donne naissance, l 1 economie du
Botswana repose fondamentalement sur l'agriculture et notamment sur l'elevage ainsi
que sur la commercialisation de leurs produits. Environ 80 P. 100 de la population
tirent enccre leur subsistance de l'agriculture.

Depuis 1970 on assiste a nne croissance substantielle du PIB aux prix courants
du marche mais il n I existe pas d' estimations recentes de source nationale. La
valeur des exportations a progresse, passant de 20 millions de rands environ en
1970 a 72,7 millions en 1974. Au cours de la meme periode, celle des importations
est passee de 35 a 100 millions de rands. Leurs taux d' accroissement respectifs
(263 p. 100 et 186 p. 100) donnent une indication quant au taux de croissance du
PIB en prix courants. En 1974, il n'a pas ete possible d'assurer une croissance
economique en rapport avec les possibilites du pays en raison des problemes
techniques auxquels s'est heurte le projet dlexploitation miniere de Selebi-Pikwe
(cuivre, nickel, soufre). En revanche, les exportations de diamants de la mine
d'Orapa et de viande bovine ont atteint un volume sans precedent.

Brr 1974 le taux de croissance du PIB en prix constants a probablement ete
de l'ordre de 10 p. 100. La campagne agricole 1973/74 a ete particulierement
bonne et celle de 1974/75 a du l'etre egalement. La contribution de l'agriculture
au PIB, au cout des facteurs de 1970, a progresse d'environ 10 p. 100 en 1974
contre 6 p. 100 en 1973. L'amelioration des resultats de ce secteur en 1974
s'explique par des pluies exceptionnellement bonnes au cours de la campagne
1973/74, ainsi que par l'accroissement des ventes de betail et le niveau eleve des
prix de la viande sur les marches rnondiaux.

2. Commerce exterieur at balance des paiements

Ltacoroissement du deficit commercial dont on peut se faire une meilleure
idee grace a l'amelioration du systeme de rassemblement des donnees slexplique
surtout par la progression du developpement economique qui a d' abord conduit a
une augmentation des importations de biens d' equipement puis a nne augmentation
de la production de biens de cons~nmation.

La croissance rapide des exportations, notamment depuis 1972, resulte de
llexploitation de la mine de diamants d'Orapa (deuxieme puits a diamants dans le
monde par sa taille) et des ventes a l'etranger, plus recentes, de matte de
cupronickel. Cependant, du fait de leur rencherissement, la viande et ses
produits derives (preparations de viande bovine, cuirs et peaux) ont continue de
contribuer dans une large mesure aux exportations. En 1971 la part des exporta­
tions de viande bovine et de produits derives dans les exportations s'etait
chiffree a environ 60 p. 100, mais elle est tombee a 40 p. 100 en 1974. Durant
la meme periode, la part du secteur minier est passee de 20 a 55 p. 100. Avant
la fin de la presente decennie il est probable que les exportations de mineraux
representeront environ les deux tiers des exportations et que cellas de produits
animaux seront tombees a 25 p. 100.
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Les viandes et leurs preparations ont beneficie des prix
les marches mondiaux at notamment sur Ie marche britannique.
britannique pour les exportations de viande du Botswana s'est
veloppe, et des 1973 il en absorbait les deux tiers.

eleves pratiques sur
Depuis 1970 Ie marche
remarquablement de-

I -

Les debouches du Botswana ne se limitent plus a l'Afrique du Sud et au
Royaume-Uni. Avec Ie develcppement de ses exportaticns de prcduits miniers, Ie
nombre de ses partenaires comrnerciaux a augmente rapidement.

Le deficit du ccmpte "biens et services" a ete comble par un appcrt de fonds
au titre des transferts, provenant notamment du Royaume-Uni, des Etats-Unis, du
Canada et de 1 'ONU. Des paieme.nts de transfert contractuels, dont Ie montant
s'accrolt rapidement depuis quelques annees, ont ete effectues au benefice du
Botswana dans Ie cadre des arrangements de l'Union douaniere de l'Afrique aus­
trale 11 tandis que les transferts prives comprennent notamment des envois de
fonds de quelque 50 000 travailleurs originaires du Botswana engages en Afrique
du ~ud.

De 1971 a ce jour, periode au cours de laquelle ant ete realises deux grands
projets d'exploitation miniere, l'apport de capitaux a long terme (prives et
publics) a ete substantiel. Les capitaux prives ont permis de financer les en­
treprises minieres proprement dites tandis que les capitaux publics ant servi au
financemoot de l' infrastructure qui leur etait necessaire. En 1973 l' apport net
de capitaux a 13M estime a 52,7 millions de rands contre 57,2 millions en 1974.
Les entrees nettes au titre des transferts sont passees de 14,3 a 27,8 millions de
rands durant la meme periode.

Tableau 1. Botswana: Balance eles :>aiements. 1971-1974 (en millions de rands)

1971 1972 1973 1974
(previsions)

Exportations f .0.b. 27,4 44,3 63,7 72,7
Importations a.a.f. '5'5.6 75.7 94.7 100.0
Deficit commercial -28,2 -31.4 -,1.0 -27.,

Services -0,5 -5,4 -4,7 -3,9
Reve.nu des investissement s -6,1 -24,5 -26,0 -30,4
Solde de la balance des biens et

services -34.8 -61. , -61.7 -61.6
Transferts nets 5,4 8,5 14,3 30,7
Capitaux prives nets 25,6 41 , 1 27,6 27,8
Gapitaux des administrations publiques 11 ,6 28,0 25,1 29,4

Erreurs et omissions -1,0 2s1. 9.0 -=--l.&
Solde general +6,8 +18.'5 +14.3 +25d

Source . FMI, Survey, vol. 4, nO 1 (6 janvier 1975)..

11 Constituee par Ie Botswana, l'Afrique du Sud, Ie Lesotho et Ie Souaziland.
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La progression des exportations en 1975 dependra des progres accomplis dans
la solution des problemes techniques du projet de Selebi-Pikwe. Au COurs du
premier semestre de 1975 la produotion n' a atteint que 30 p. 100 de la capacite
effective mais une amelioration devrait intervenir au cours du second semestre.
La production a ete rentable grace au fort rencherissement des metaux sur les
marohes mondiaux.

3. Monnaie et cr "dit

II existe au Botswana deux banques commeroiales sous controle etranger, une - ,
banque de developpement national, une caisse d'epargne, une societe de construc-
tion, un fonds de developpement cooperatif, plusieurs mutuelles d'epargne et de
credit, deux caisses de prevoyance ainsi que d'autres etablissements de pret
prives.

Le rand sud-africain est toujours la monnaie legale au Botswana et la Banque
de reserve de l' Afrique du Sud avait un large droit de regard en matiere de poli­
tique monetaire mais, recemment, Ie Lesotho, Ie Botswana-et Ie Souaziland ont
engage des negociations avec l'Afrique du Sud dont l'objet etait de leur permettre
de prendre part a la formulation de cette politique,d'obtenir un droit d'acces
bien defini awe marches financier et monetaire de la zone rand et d t avoir leur part
des avantages financiers resultant de l'emission de monnaie. Cependant, Ie
Botswana a decide en septembre 1974 de creer une banque centrale et d'emettre une .
monnaie nationale avant deux ans. La legislation necessaire a cet effet devait
etre presentee a l'Assemblee nationale des avril 1975. C'est alors que Ie Botswana
s'est retire des negociations avec Ie Lesotho, Ie Souaziland et l'Afrique du Sud .
concernant les modifications a a~porter aUX arrangements regissant la zone rand.

Tableau 2 D Botsvana: ~tatistiqu8[) bE~ncair88

Banques oommeroiales exclusivement En fin d1exeroioe
(en milliers de rands)

1970 1971 1972 1973

24 409

2473

21 936

22 350

26 519

48 869

15 89012 594

6 550 8 883 15 718

11 212 12 875 19 118

17 762 21 758 34 836

2 071 1 588 •••

12 513 11 006 • ••

14 584

Total

Total

Creanoes sur l'Etat

Creances sur Ie secteur interieur

Comptes courants

Depots d'epargne et depots a terme

Creances sur Ie reste dunonde
'loins engagements a 1 t egard
du reste du ~onQe 26 525

Source: Republigue du Botswana: Statistical Abstract, 1974 et anllees prece­
dentes (Gaberones, Central Statistics Office, I!linistry of Finance and uevelo,:Ji11ent
Planning, livraisons diverses)o
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On ne dispose pas de renseignements sur la monnaie en circulation ni sur les
disponibilites monetaires, mais il ressort des donnees incompletes relatives a
l'importation aupres de l' Afrique du Sud de billets et de monnaie metallique par
l'intermediaire du systcme bancaire et au rapatriement des billets excedentaires
et usages, que Ie montant de la monnaie en circulation pourrait se situer entre
10 et 20 millions de rands. Les prets et avances interieurs ccnsentis par le
systeme bancaire ont augmente de 32 p. 100 d' avril 1972 a mars 1973, et de 5::;
p. 100 d'avril 1973 a mars 1974, date a laquelle leur mont ant etait de 27,4 mil­
lions de rands. Cet accroissement a ete du surtout a llexpansion d~ credit accorde
aux seoteurs des industries extractives et de la construction ainsi quia ceux du
ccmmerce et de l'agriculture. Le volume du credit consenti a l'~at et au secteur
priv8 a continue de cro1tre en 1974 et en 1975.

Les depots ont tres sensiblement augmente depuis 1970, et a la fin de 1973
les ccmptes courants joints aux depots d'epargne et auX depots a terme donnaient
un total de 48,9 millions de rands,ce qui permet de penser que les disponibilites
monetaires (quasi-monnaie comprise) etaient de Itardre de 65 millions de rands,
contre 50 environ l'annee precedente. Le taux d' accrcissement a ete de 30 P. 100.
Au ccurs du premier trimestre de 1974 l'expansion des disponibilites monetaires
s' est poursuivie et en mars 1974 leur mont ant total et ai t estim,j a 70 millions ,Ie
rands environ.

La Banque nationale de developpement encourage le developpement econcmique
du p~s en accordant des prets a moyen et a long terme aux entreprises dcnt les
activites presentent, selon le gouvernement, un interet pcur le developpe'llent de
la nation.

4. Recettes et depenses des administrations publigues

Depuis 1970 il y a eu de grands changements dans la structure et la taille
du bUdget. D'apres les estimaticns, au cours de l'exercice financier 1974/75 les
recettes ordinaires se sont chiffrees a 58,1 millions cle rands contre 42,4 pour
l'exercice 1973/74 et 12,9 millions a peine en 1970/71. oelon les previsicns, les
recettes du compte d' equipement pour 1974/75 devaient etre de 60,5 nillions de
rands, soit plus de deux fois le chiffre de 1973/74 qui etait de 2::;,6 millions de
rands et plus de six fcis celui de 1970/71. Les recettes ordinaires et le mont ant
total des depenses inscrites au budget 1975/76 s'elevent respectivement a 73,3
et 91,2 millions de rands.

La fiscalite constitue la principale source de recettes. Les recettes per9ues
au titre des droits de douane et des impots indirects cnt progress~ a un rythme
particulierement rapide en raison surtcut clu fait que la part du lJotsViana dans les
recattes de l'Union clouaniere a ete aug-mantee a llissue d.es renegociations de
1969 et de 1970. En 1974/75 le produit de ces deux types de pr8levement a ete
estime a 30,4 millions de rands contre 20,9 millions en 1973/740

L'impot sur 1e revenu a gagne progressivement en importance Comme source de
recettes en grande partie parce que la procedure de recouvrement a ete rendue plus
efficace et que la base d'imposition a ete elargie par suite de l'e18vation des
revenus des particuliers.
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Tableau ~. Botswana: Recettes et depenses publigues! 1970171 - 1975/76
(millions ile rands)

1970/71 1971/72 1972/73 1973/74 1974/75~ 1975/76~

Reoettes ordinaires 12,9 19,9 29,9 42,4 58,1 73,3
Depenses ordinaires 15,8 19,4 28,6 40,9E1 58,1 E1 51,2
Recettes du compte !

d' equipement 9,3 12,1 28,6 28,6 60,5 •••
Depenses d1equipement 8,5 12,3 29,9 30,3 60,5 40,0

Recettes totales 22,2 32,0 58,5 71,0 118,6 •••
JJepenses totales 24,3 31,7 58,5 71,2E1 118,6E1 91,2

Source: Republigue du Botswana: Statistical Abstract, 1974, (Gaberones,
Central Statistical Office, Ministry of Finance and Development Planning, 1974).
Sources non officielles pour 1975/76.

~ Projet de budget.

EI Dont 6,6 millions en 1973/74 et 23,6 millions en 1974/75 correspondant a
des credits ouverts par prelevement sur les recettes.

Le montant des recettes non fisc ales s test Heve de 15 p. 100 en 1973/74,
atteignant 10,7 millions de rands. Elles sont principalement constituees par les
dividendes verses a l'Etat au titre de l'exploitation de la mine de diamants
d'Orapa. En 1975 la participation de l'Etat a cette mine a ete portee de 15 a
50 p. 1eo, ce qui a partir de l'exercice 1975/76 lui assurera des recettes plus
fortes, notamment du fait que la production doit etre augmentee.

Les depenses ordinaires ont fortement progresse par suite de la monetarisation
plus poussee de l'economie. En 1973/74 elles se sont chiffrees a 34,3 millions
de rands, non compris Ie mont ant du credit ouvert au titre du developpement et
pour la constitution de certaines reserves. Les depenses ordinaires prevues au
projet de budget pour 1974/75 ont ete legerement augmentees pour passer a 34,5
millions de rands, mais ce chiffre a sans doute ete revise en hausse ulterieurement
de fa90n a couvrir la majoration des couts imputable a l'inflation.

Les credits ouverts au budget ordinaire pour les services sociaux, ensei­
gnement et sante principalement, representaient 16 p. 100 de ce budget en 1972/73
et 17 p. 100 en 1973/74, exercice au cours duquel ils ont atteint 4,6 millions
de rands.

Les efforts deployes en vue de creer rapidement une infrastructure economique,
notamment aux fins de llexploitation miniere et du developpement rural, ont ega­
lement entraine une augmentation rapid" des depenses d' equipement. Ces depenses
se sont chiffrees au total a 30,3 millions de rands en 1973/74, et Ie mont ant du
credit ouvert a ce titre en 1974/75 a ete de 60,5 millions de rands. II semble
qu'il a ete difficile de trouver des utilisations pour la totalite de oe credit,
car Ie montant pour 1975/76 a ete ramene a 40 millions de rands.
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5. Grands secteurs de production

Agriculture

L'elevage est la prinoipale activite de la population essentiellement rurale
du Botswana. En 1974 Ie cheptel se composait d'apres les estimations de 2,5 mil­
lions de bovins, et d'environ 1,5 a 2 millions de oaprins et d'ovins. Mais sa
repartition du point de vue de la propriete est fort inegale; ainsi en 1973, 32
p. 100 des agriculteurs ne possedaient pas de troupeau alors que 10 p. 100 seu­
lement de la population possedaient 60 p. 100 du cheptel. La meme annee l'abattoir
de Lobatse a debite 210 000 betes et les exportations de viande ont rapporte
36 millions de rands. La culture du sorgho, du mais, du millet, des doliques et
des haricots constitue une source de revenu supplementaire, surtout pcur ceux qui
pratiquent une agriculture de subsistance.

Des conditions climatiques particulierement mauvaises ont perturbe la campagne
agricole 1972/73. Au rude hiver de 1972, marque par de nombreuses gelees, a
succede un ete aux precipitations insuffisantes avec quelques rares averses abon­
dantes en debut de saison qui ont dure jusqu'en janvier et fevrier 1973. En
consequence, les labours et les semailles ont ete abandonnes, excepte dans quelques
localites isolees de la partie sud du pays. La culture du sorgho a particulierement
souffert, et la production n'ayant represente que 10 p. 100 de celIe de l'annee
precedente, Ie gouvernement a du organiser des importations massives de produits
alimentaires.

Par contre, a en juger par les prem~eres donnees chiffrees concernant 1973/74,
meme si elles sont encore fragmentaires, la campagne a ete tree bonne; la produc­
tion vegetale et l'elevage ont beneficie de pluies abondantes survenues a point
nomme. La campagne 1974/75 a egalement ete bonne, les precipitations ayant ete
uniformement reparties et etant venues au bon moment.

Industries extractives

Les grands progres realises recemment dans Ie secteur minier font perdre a
la viande sa position de premier produit d'exportation du Botswana. Le sous-sol
du pays recele des richesses minerales considerables. Au nord-est il y a la mine
de cuivre et de nickel de Selebi-Pikwei au centre se trcuve Ie puits a diamants
d'Orapa et, du nor<1-est au sud-est, s'etendent, sur une bande de 500 km environ,
des gisements de charbon. On continue egalement d'extraire du manganese, du
Silicate de magnesium et des pierres semi-precieuses. Les cuvettes de Makgadikgadi
et Sua offrent de tres interessantes perspectives pour l'extraction de sel,
d'alcali mineral et de potasse. En 1975 des dispositions ont ete prises en vue
de l'exploitation d'un nouveau puits adiamants (DIe 1/2), qui entrera en production
vers la fin de 1976.

La plus grosse entreprise du pays du point de vue de l'emploi et de l'inves­
tissement est la mine de cuivre-nickel de Selebi-Pikwe qui produit aussi du
soufre. Sa mise en exploitation a necessite Ie developpement de l'infrastructure
economique du Botswana avec la construction du complexe ""hashe" qui ccmporte une
ligne de chemin de fer, des batiments, une centrale thermique et un systeme
d'adduction d'eau.
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Malheureusement, l'entree en production de la mine de Selebi a coincide avec
un mouvement de baisse sur Ie marche mondial des metanx et a connu des problemas
techniques, ce qui a entraine des pertes considerables de janvier a juin 1975.
On avait envisage de produire 18 000 tonnes de cuivre, 17 000 tonnes de nickel
(sous forme de matte de cuprcnic:.:sl) et 127 000 tonnes de soufre. Au oours du
premier semestre de 1975, 6 444 tonnes de matte seulement illlt ete expediees aux
Etats-Unis pour raffinage.

La produotion de diamants de la mine d'Orapa s'est ohiffree a 2,4 millions
de oarats en 1973, quantite a peine superieure a celIe de 1972, mais qui en valeur
represente une augmentation de 21 p. 100. L'extraotion etant organisee depuis
1974 selon un plan de travail a trois postes, la production de diamants devrait
etre portee a 3 millions de carats par an, ce qui pourrait representer une valeur
de 30 millions de rands. Un autre puits adiamants(DK 1/2), dont on sait qu'il
oontient une proportion elevee de pierres precieuses (40 p. 100), sera bientot
exploite. II entrera en production vers la fin de 1976 au rythme de 320 000 carats
par an, et en 1979 la mine d'Orapa prcduira, quant a elle, 4,5 millions de carats
par an.

Les gisements de charbon de Morupule sont import ants; leur configuration est
oelle d'une bande s'etendant sur 500 Ian environ. Les reserves de charbon inven­
toriees sont de 5 milliards de tonnes, mais il s'agit d'un produit non cokefiable
a faible teneur en carbone. L'exploitation des gisements a pour objet de fournir
de 1 I energie electrique a la mine de Selebi et du charbcn aux fonderies. La
production pourrait atteindre 200 000 tonnes par an.

Industries manufacturieres

Le secteur manufacturier est encore peu important; l'abattoir et la conser­
verie de Lobatse constituent la principale entreprise. La croissance de ce
secteur, qui a ete relativement rapide, s' explique en grande partie par l' exten­
sion des activites de traitement des viandes et de l' abattage. Une brasserie a
8t~ creee ainsi qu'un certain nombre dtetablissements de mise en bouteille de
boissons non alcoolisees.

La Botswana Development Corporaticn (Societe de developpement du Bctswana)
a ete creee en 1970; elle a pcur fonctions d'identifier des partenaires eventuels
pouvant participer a certains projets d'investissement, nctamment dans les divers
secteurs interessant Ie Bctswana du pcint de vue des exportaticns, et d'entre­
prendre certaines aotivites visant au remplaoement des importations pour des pro­
duits dont la demande s'aocroit. Plusieurs domaines de developpement ont ete
identifies. II s'agit nctamment de la mise en valeur des ouvettes de Mclcgadikgadi
et de Sua pour la production de sel, d'aloali mineral et de potasse, et de la
creation d

'
industries textiles et d

'
industries de transformation.

Construotion

Depuis quelques annees Ie secteur du batiment et des travaux publics enre­
gistre une forte oroissanoe. Les divers pro jets de developpement entrepris ont
neoessite la construction de batiments a usage d'habitation ou ncn, de routes,
de barrages ainsi que d'autres travaux. Alors qu'en 1970 les depenses au titre de
la oonstruction n'etaient que de 2,9 millions de rands, elles ont atteint Ie
chiffre reoord de 32 millions de rands en 1974.
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TransDort et communications

Lorsqu'en 1973 les pays arabes ont menace de mettre l'embargo sur les li­
vraisons de petrole a l' Afrique du Sud, la vulnerabilite de l' economie ,iu Botswana
et de son commerce, qui transite par l'Afrique du Sud, a ete nettement mise en
evidence. En consequence le Gouvernement du Botswana a adopte un "programme de
sauvegarde" prevoyant des operations d'urgence en vue d' accelerer et d t amelicrer
certains grands projets qui avaient ete envisages concernant les transports et
Ie stockage. La construction de la route devant relier le Botswana it la Zambie a
ete acceleree, le8 entrepots de petrole out ete nettement ameliores at les
aeroports ont ete agrandisi le cout de ces operations a ete estime it 42,5 millions

'. de rands.

Tourisme

Le tourisme est un phenomeme recent au Botswana ou il a demarre il y a un
peu plus de 10 ans it peine. D'apres les statistiques Ie nombre de touristes ayant
visite le pays etait d'environ 5 500 en 1970 et atteignait 1)0 000 en 1974. II
a He calcule qulen 1974 le tourisme aurait rapporte environ 2,5 millions de
rands au pays.

6. Emploi et chomage! salaires at prix

Le Botswana ccmpte quelque 55 000 salaries, dont 16 000 fonctionnaires. A
ce chiffre il faut ajouter environ 50 000 nationaux travaillant it l'etrang'er,
dont 30 000 dans les mines d'Afrique du Sud; leurs rappels de salaire et leurs
envois de fonds se chiffrent a quelque 3 millions de rands par an. Environ
5 000 etrangers sont employes au Botswana. Le salaire mensuel moyen du travail­
leur autochtone est d'environ 50 rands.

En juin 1974 une import ante auementation dec traitements cl ete accordee aux
fonctionnaires; elle a ete de 17 p. 100 pour le personnel qualifie le mieux paye
et de 150 p. 100 pour la oategorie d' employes la moins bien retribuee.

Jusqu'en juin 1973 seuls des indices des prix alimentaires etaient etablis
pour la capitale. Pendant l'annee se terminant en juin 1973 les prix alimentaires
avaient augmenteie 18 p. 100 par rapport a 1972. Depuis lors, oependant, un
indice plus complet a ete etabli. D'apres des estimations preliminaires, les prix
a la consommation ont accuse en 1974 une hausse generale de 13,2 p. 100 par rapport
a 1973.

7. Autr':.~:2 secteurc Gociaux

En 1973, sur une population tot ale de 716 000 habitants environ 1/, il y
avait 95 500 eleves dans le primaire et 8 763 dans le secondaire, 392 etudiants
dans les ecoles normales et 1 521 stagiaires dans les etablissements de formation
professionnelle. A l'echelon universitaire et a celui du trcisieme cyole i1 y
avait au total 343 etudiants dont 211 dans des universites ou autres etac1issements

1/ Ce chiffre comprend les 70 000 nationaux qui, d I apres les estimations,
sont en Afrique du Sud.
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d'enseignement superieur a l'etranger. Il y avait en outre 355 etudiants suivant
des cours peri-universitaires a l'Universite du Botswana, Lesotho et Souaziland.
L I accroissement des effectifs scolaires dans Ie primaire a ete de 17 p. 100 en
1973, mais Ie taux d'abandons en cours d'etudes et d'echeos est considere comme
tres eleve. 1e secondaire ne peut actuellement absorber tous les eleves qui
sortent du primaire. Ainsi, en 1972 sur les 10 000 eleves environ ayant acheve
leurs etudes primaires, 1 826 seulement ont ete admis dans les etablissements
d'enseignement secondaire oQ Ie taux d'abandons est egalement eleve. 1e systeme
d'enseignement actuel doit etre considerablement etendu de fa90n a assurer a ceux
qui entreront prochainement dans Ie vie active la formation appropriee qui leur
sera necessaire dans les annees a venir.

En 1973 Ie pays comptait 12 hopitaux, un hopital psychiatrique, 14 centres
de sante, 33 centres de consultation, 2 dispensaires et 141 postes sanitaires.
Sur ce total 65 etablissements sont des etablissements publics, tandis que 139
autres (soit 68 p. 100) sont prives et pour la plupart geres par des missionnaires.
Toutefois, les etablissements publics disposent de 1 035 lits, contre 680 pour les
etablissements geres par des missionnaires. Dlapres certains renseignements, i1
y avait en 1973 44 medecins pratiquant au Botswana, soit un medecin pour 14 700
personnes. On oompte en moyenne un lit d'hopital pour 377 personnes.

D'une fa90n generale les services de sante dans les zones rurales tres peu
peuplees laissent a desirer, et les perspectives d'amelioration sont assez sombres
vu l'etendue des zones a desservir.

B. EVOLUTION DE LA POLITIQU:;: ECON.OMIQUE

Depuis l'independance, Ie developpement du pays s'inscrit dans Ie cadre d'une
serie de plans de developpement national quinquennaux. Le plan aotuel couvre la
peri ode 1973-1978. Fondamentalement il a pour objet de maximiser la rentabilite
des depenses d'equipement considerables effectuees dans Ie seoteur minier et d'en
faire beneficier Ie plus grand nombre possible de ruraux. Le Plan prevoit une
croissance rapide de la production et de l'emploi, l'equite dans la distribution
du revenu at dans l'acces aux services publics ainsi qutune independance econo­
mique de plus en plus grande. La strategie adoptee consiste a continuer d'investir
dans le secteur minier et dans d l autres branches d'activite viables orientees vers
l'exportation et d'en utiliser les benefices pour Ie developpement de l'agrioul­
ture, d'industries a forte intensite de main-d'oeuvre, de l'enseignement, de la
sante at des servioes sociaux.

D'apres les projections, Ie PIB en valeur reelle s'accroitra de 14 P. 100 par
an au c.urs du Plan quinquennal1973-1978, et les depenses prevues se ciliffrent a 155
millions de rands environ alors que les depenses effectives au cours du Plan
1970-1975 ont ete de 58,9 millions de rands.

La recherche de techniques d'elevage plus efficaces en vue d'ameliorer la
productivite dans Ie secteur agricole se poursuit. Les progres sont encourageants
et l'application de techniques de culture seche COmmence a porter ses fruits. En
vue d'ameliorer Ie systeme de commercialisation des recoltes, Ie Gouvernement
prend des mesures en vue de la creation d'un office de commercialisation agricole
qui Sera habilite a fixer des prix plancher pour Ie sorgho et Ie mars, Bien que
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n'alfant pas de monopole d'achat, l'Office disposera d'importantes installations
de stockage, ce qui permettra d'assurer une meilleure stabilite des prix tant aux
producteurs qu1aux consommateurs.

Pour ce qui est de l'elevage, un nouveau systeme de paiements aux producteurs
a ete introduit en 1973 qui a pour objet d'assurer une repartition ?lus equitable
des primes a la production. En outre, la Botswana Meat Commission (Ccmmission des
viandes) est en COurs de modernisation, l'objectif etant de faire respecter la
reelementation de la Communaute 6oonomique europeenne concernant les preparations
de viandes afin de conserver les debouches actuels du Botswana au Royaums-Uni et
d'etre a meme d'exporter ulterieurement vers d'autres marches. Pour favoriser
un developpement regional harmonieux on prevoit la construction d'un nouvel
abattoir au nord du palfs. 11 a ete presente un pro jet qui a pour objectif de
resserrer Ie controle du paturage et de Itengraissement. De nouvelles regions
sont ouvertes a l'elevage, et il a ete etabli un programme de forage de puits,
d'installation de clotures et d'amenagement de zones de peuplement communautaire.

La prospection miniere se poursuit. En ce qui concerne les mines deja mises
en exploitation, le gouvernement encourage les projets visant a maximiser les
effets d1entrainement, notamment avec le secteur agricole. On prevoit la mise en
valeur des cuvettes de Makgadekgadi et de Sua en vue de la production de sel,
dtalcali mineral et de potasse.

La Botswana Development Corporation a constitue avec un certain nombre
tilorganismes financiers la Botswana Finance COmpllXlY (Societe financiere du Botswana)
afin d'instituer un systeme de looation-vente de machines et de materiel et
d'accorder des prets aux entreprises de contitruction. Un autre programme prevoit
la creation de domaines industriels dans divers centres urbains, d'ateliers,
l'insti tution d'une assistance et d'une formation techniques ainsi que la fourni­
ture de capitaux circulants en vue d'aider au developpement dlentreprises autoch­
tones et de creer ainsi des emplois.

La penurie de main-d'oeuvre qualifiee oblige a recruter des expatries. Cs­
pendant, pour limiter cette pratique le gcuvernement exige que les expatries
s'engagent a former du personnel local. La formation de la main-d'oeuvre locale
est encouragee par l'octroi d'importants degrevements fiscaux en contrepartie
des depenses encourues a oe titre.

L' un des principaux objectifs vises par le gouvernement est de parvenir a
une distribution plus equitable du revenu en creant le plus grand nOl1bre possible
d'emplois remuneres et en reduisant l'ecart des revenus notamment entre les
habitants des villes et ceux des campagnes. En 1972 a ete cree un conseil charge
de definir la politique des revenus. Bien qu' il n' y ai t pas de salaire minimum
officiel, les employeurs prives sont instamment pries de verser aux travailleurs
non qualifies un salaire 6quivalant au salaire minimum des agents de l'Etat et
de considerer comme un maximum les traitements verses aUX administrateurs dans la
fonction publique.

La legislation de 1973 relative aux finances publiques a modifH tant la
structure que l'incidence de l'impot des personnes physiques, llobjectif fonda­
mental etant d l assurer une distribution plus equitable du revenu. Le seuil du
revenu imposable a ete releve de sorte que 35 p. 100 environ des anciens reds­
vables en sont aujourd'hui exoneres. Par ailleurs, le taux d1imposition maximum
a ete porte a 75 p. 100.
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Le gouverneme.nt estime quI il serait plus avantageux sur Ie plan economique
d'ernettre une monnaie nationale que de continuer a faire partie de la zone Rand.
Considerant la situation actuelle et la croissance econornique rapide du pays ainsi
que l'importance et la cornplexite des transactions du secteur financier, il est
particulierernent preoccupe par Ie fait que sa capacite de formuler ou d'influencer
la politique monetaire et dfencourager ou oontroler les institutions financieres
operant dans Ie pays est gravement limitee. Aussi, Ie Bank cf Botswana Bill de
1975 (Projet de loi portant creation de la Banque du Botswana) prevoit-il la
creation dlune ban~ue d'Etat qui emettra vers Ie milieu de 1976 ses propres billets
et sa propre ~onnaie metallique (1 pula = '00 thebe) dont la valeur sera peut-etre
egale a celie du rand. Le Financial Institutions Bill de 1975 (Projet de loi
relatif aux institutions financieres) vise a reglementer les activites des banques
oommerciales ainsi que d1autres institutions financieres.

C. PROBLEMES NAISSAlITS ET PERSPECTIVES

Si l'on compare la situation actuelle du pays a celie qui prevalait lorsqu'il
a accede a l'inclependance en 1965, on oonscate qu'il y a eu des realisations re­
rnarquables ayant principalernent pour origine l'exploitation de certaines ressources
minerales et llaccroissement des ventes de oetail. Le choix judicieux Ql un ordre
de rriorites clairement definies a ete l'un des facteurs cle dans l'utilisation
integrale de 11 assistance exterieure fournie au pays. i':algre (les progres econo­
miques extraordinaires, Ie Botswana a enCOre besoin de certaines mesures d'aide
speciales, plus particulierement pour developper ses ressources en main-d' oeuvre
a teus las niveaux y compris la fonotion publique et l'industrie. Un important
ecart existe egalement entre les revenus moyens en milieu urbain et en milieu
rural. Les pressions croissantes exercees sur les zones semi-arides appellent
d'urgence une revision des pratiques d'utilisaticn des scls.

Au cours des prochaines anneesJ Ie secteur minier continuera d
'
ctre l l eleme,nt

rnoteur du developpernent au Botswana; parilli les projets en cours dont il a deja ete
fait etat fi6~rent la mise en exploitation dluns nouvelle mine de diamants et
1 1 accroissement de la production de la mine deja exploitee. Etant donne que les
difficultes actuelles concernant la production et la vente a des prix remunerateurs
sont en passe d'etre surmontees, i1 devrait etre possible au cour~ de la periode
consideree d'assurer Ie plein rendement de la Dine de Selebi-Pikwe.

ilalgre les difficul tes aotuelles et vu Ie climat favcrable aux investissements
instaure dans Ie pays, Ie PIB en valeur reel1e devrai t reprendre sa progression
a un tanx assez eleve, a partir de 1976 apres une ahhee de stagnation relative en
1975.

..



BURUNDI

A. EVOLUTION ECONOMIQUF ET SOCIALC ACTUELLY

L'economie du Burundi sst fortement tributaire de 1 'agriculture et plus de
45 p. 100 du PIB provient du secteur non ffionetaire. Comme Ie Burundi est un pays
sans littoral situe au centre du continent, ses voies de communication avec Ie
monde exterieur sont a la fois limitees et tres longues et Ie cout du transport
de ses importations et exportations est extr@mement eleve. Au cours des dernieres
annees, Ie taux de croissance de l'economie a ete faible et Ie PIB par habitant,
en chiffres reels, a probablement peu augmente depuis 1970 lorsqu'il etait estime
a moins de 60 dollars E.-U ••

En 1974, Ie secteuT agricole a sQuffert, dans une .artaine mesure, d'une
repartition anormale des pluies dans certaines regions et, partant, il y a eu
une reduction de la production de manioc, qui est la principale culture vivriere,
alors que la production de cafe a atteint en 1974/75 un niveau record de 28 300
tonnes. La reduction de la production de manioc a provoqu6 une hausse des prix
sur Ie principal marche , Bujumbura. Comme Ie secteur agricole et les industries
de transformation de produits agricoles interviennent a raison de 70 p. 100 dans
Ie PIB, les resultats obtenus dans ce secteur rev@tent une tres grande importance
pour Ie revenu national.

. Dans les autres secteurs de l'economie, les depenses publiqu88 ant augmente
d'environ 10 p. 100. II Y a eu un taux de croissance de 34 p. 100 de l'afflux
net de transferts publics, qui est passe de 834 millions de francs b~rundais (FBU)
a 1 milliard 118 millions de FBu, grace a l'accroissement des recettes de sources
exterieures. Cet afflux de capital etranger a permis de financer un volume
beaucoup plus important d'importations en 1974.

En fait, les exportations et les reexportations ont ete evaluees a 2 milliards
350 millions de FBu en 1974, par rapport a 2 milliards 409 millions de }'Eu ~n 1973,
lorsque les importations se sont elevees a 3 milliards 396 millions de FBu ~n 1974,
sait une augmentation de 901 millions de FBu par rapport au niveau de 2 milliards
495 millions de FBu l'annee precedente. II ressort de~ statistiques de la balance
des paiements que, compte tenu des retards intervenus dans la reception des recettes
d'exportation et des autres paiements nets effectues, les reserves de devises du
Burundi ont enregistre un dirr,inution nette de 563 millions de FEu. Neanmcins, lea
recettes ont ete extr@mement elevees au cours du premier semestre de 1975 de Borte
que les pertes qul avaient accuse les reserves avaient ete largement cumpensees au
mois de juin de cette annee.

Le credit interieur a augmente de 55 p. 100, pas.ant de 2 milliards 386 millions
de FBu a la fin de 1973 a 3 milliards 694 millions de FBu a la fin de 1974; la
pre~que totalite de cette augmentation concernait des credits ac~ordes aU secteur
prive. L'ensemble de la masse monetaire et de la quasi-monnaie s'est accru de 18,8
p. 100 en 1974, taux legerement superieur a celui de l'augmentation de 16,5 p. 100
enregistre par l'indice des prix a la consommation.
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Les prix a 1 'exportation n'ont augmente que tres faiblement en 1974, mais
les prix a 1 'importation ont fortement augmente. L'accroissement total de la
valeur des exportations a ete de 36 p. 100 et la plus grande partie de oet accrois­
sement a ete due a des hausss;de prix puisque les statistiques relatives aUx
importations par Ie port de Bujumbura ne font apparattre qu'une augmentation de 5 p.
100. II y a par consequent eu une deterioration considerable des termes de l'echange
en 1974, qui aurait reduit toute croissance du PIB en prix constants.

Du point de la production finale, la reduction enregistree par les cultures
vivrieres en 1974 aurait annule en grande partie l'important accroissement de la
production de cafe, et 1 'on peut douter qu'ily a eU en fait un quelconque accrois­
sement de la production du secteur agricole considere dans son ensemble. II y
aurait du y avoir un leger accroissement de la production finale exprimee en
prix constants dans d'autres secteurs de l'econcmie, probablement de l'ordre de
5 p. 100, et il semble donc probable que l'accroissement general du PIB en prix
constants ait ete d'environ 2 p. 100. Neanmoins, il y a eu une perte, en chiffres
reels, en raison de la deterioration des termes de l'echange et, partant, il semble
que Ie PIB n'ait pratiquement enregistre aucune augmentation. En prix courants,
Ie PIB a enregistre un accroissement relativement important, mais cette augmenta­
tion a ete due presque entierement au relevement des prix.

? 0 ~ ,.p~c:;:-0_::tt~":..-_?l2.t.~n10-f!!.._1 J7~

Les donnees concernant 1975 sont encore loin d'etre completes et, en general
ne portent que sur les quelques premiers mois de l'annee. La campagne agricole
de 1975 a ete legerement meilleure que celIe de 1974 en ce qui concerne les
cultures vivrieres, et la recolte de cafe 1975/76 a baisse considerablement par
rapport au niveau record de 1974/75 pour n'atteindre qu'environ 16 000 tonnes.
La diminution de la recolte de cafe est due a la secheresse qui a sevi aU moment
de la floraison et a reduit Ie nombre de cerises qui se sont formees.

Les statistiques du commerce exterieur pour Ie premier semestre de 1 'annee
font apparattre des exportations et des reexportations de 900 millions de FBu
et des ~mportations de 2 milliards 719 millions de FBu. Pour l'ensemble de
l'annee, il sembl~ probable que 1e6 exportations totales accuseront une certaine
augmentation par rapport a 1974, grace au report d'une partie de l'import~lte

reeoIte de cafe 1974/75 sur les premierslio"is de 1975 et aux prix plus eleves offerts
au cours du deuxieme semestre de l'annee, mais il est probable que les importations
depasseront les 5 milliards de Feu en 1975, par rapport a 3 milliards 396 millions
de FBu en 1974. Neanmoins, comme il semble peu probable que les exportations
totales depasseront 2,7 milliards de Feu en 1975, il Y aura un deficit commercial
record de l'ordre de 2,3 milliards de FBu.

Les chiffres correspondant a la balance despaiements pour les six premiers
mois de 1975 sont favorables dans la mesure ou ils atteignent 888 millions de FBu,
grace a un afflux net de transferts de plus de 800 millions de FBu et des entrees
de capital de l'ordre de 100 millions de FBu. Si Ie montant des transferts et des
entrees de capital se maintient aU cours du deuxieme semestre de l'annee, ils
contribueront a compenser les effets d'une balance commerciale deficitaire qui, comme
indique ci-dessus, seront eonsiderables pour l'ensembl~ de l'annee. Ac eours du
deuxieme semestre de 1975 il est probable que les reserves constituees au eours
du premier semestre de l'annee diminueront a nouveau, probablementtres fortement.
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1e projet de budget etabli par Ie gouvernement pour 1975 prevoit un accroisse­
ment des depenses totales par rapport aux depenses effectives de 1974. 1'accroie­
sement est de l'ordre de 7 p. 100, l'augmentation la plus importants etant prevue
pour l'achat de biens d'equipement, ce qui aura, vraisemblablement, pour consequence
d'intensifier la croissance du secteur de la construction aU cours de l'annee
consideree dans son ensemble. Comme les prix continuent a monter en 1975, il est
possible que les depenses effectives seront superieures au montant total des
depenses prevues au budget.

1'indice des prix a la consommation, au cours du premier semestre de 1975, a
augmente de 12,7 p. 100 par rapport a la moyenne de 1974. Pour l'ensemble de
l'annee, il pourrait bien y avoir un accroissement analogue a l'augmentation de
16,5 p. 100 enregistree en 1974.

En 1975, Ie PIB accusera une nette augmentation en prix courants et une faible
augmentation en prix constants, et il y aura a nouveaU une perte imputable a la
deterioration des termes de l'echange, perte qui reduira ou eliminera Itaccroisse­
ment du PIB en chiffres reels.

On ne dispose pas d'estimations du PIB depuis 1972, et il n'est donc pas
pQssible de formuler des observations detaillees dans cette section pour les
annees 1974 et 1975. Neanmoins, il ressort de ce qui a ete dit plus haut qu'a
prix constants la contribution du secteur agricole au PIB pour les annees 1974 et
1975 a probablement peu change par rapport a 1973. 1e secteur de la construction
aurait du chaque annee, enregistrer une certaine croissance, a la suite du montant
accru des depenses consacrees par Ie Gouvernement a des projets d'equipement et
aux apports plus importants de fonds d'aide. 1e secteur de l'industrie manufae­
turiere, du commerce et des communications aurait egalement du accuser une certaine
croissance, alors que les services auraient dU profiter, en particulier, des afflux
plus importants de transferts dans Ie secteur public.

Au cours des dernieres anness, 'Ie niveau de formation de capital a ete
particulierement faible au Burundi et, en consequence, une proportion elevee des
ressources disponibles ont ete consacrees a la consommation tant privee que publique.
II a ete estime que 6 ou 7 p. 100 seulement du PIB a ete consacre a des investisse-

-ments entre 1970 et 1973 et, en principe, un tel niveau ne pouvait engendrer, a
long terme, un taux de croissance du PIB de plus de 2 p. 100 par an. Selon certaines
indications, les depenses d'investissement en 1974 et 1975 se seraient aCcrues en

·tant que proportion du PIB, et si cette tendance se maintenait, elle pourrait
contribuer a accelerer Ie taux de croissance a l'avenir. Neanmoins, alors qu'un
accroissement des recettes interieures du Gouvernement pourrait contribuer a
accro1tre Ie taux d'investissement, davantage de ressources exterieures sont
egalement necessaires. En 1974, 1 'afflux net de transferts publics a ete de
1 milliard 118 millions de FEu, ce qui equivaut a environ 3,6 p. 100 du PIB. Si
l'on veut que Ie niveau des investissements atteigne rapidement environ 20 p. 100
des ressources disponibles (Ie taux recommande pour atteindre un taux de croissance
du PIB de 6 p. 100), les apports d'aide et de capital doivent augmenter tres
considerablement.
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Dans ce domaine on dispose de statistiques a jour etablies par la Banque
centrale du pays. Le tableau 1 recapitule les donnees disponibles pour la periode
allant de 1970 au premier semestre de 1975.

Au cours des annees 1970 e 1973, le Burundi a ete en mesure d'accroitre
chaque annee ses reserves de devises, mais celles-ci ant ete reduites considerable­
ment en 1974, en partie parce que l'excedent de la production de cafe de la campagne
1974/75 n'avait pu etre exporte en 1974.

Les recettes d'exportation de cafe, qui constituent 85 p. 100 des recettes
dfexportation totales au cours de la periode consideree, se sont repartie comme
suit de 1970 a 1974 :

Exportations _d& cafe

(en millions de FBu)
191°

1 800
]971

1 293
1272

1 927
l21J

2 047

]974

1 959

commercP~~2Jjrieul~1 at bal~nce des naiements

----------

--------------_.

2 176
3 580

1973

2 464
2 516

--_.-----------1972

2 173
2 616

1971

( "' n mi 11 ionc d",e,-,f;.;r;.;a",n~c",s,,-·_c",u=ru=n",d=ai C)
Premier
semestre

1974 de 197'?

1 869
2 219

1970

1 892
1 922

''!1ab~~au.-l. ..p2:!,undi.

1.970-1 nr,

Exportations (f.a.b.)
Importations (c.a.f.)

Solde de la balance commerciale - 39 -350 -443 -52 -1 404

Autres pastes courants de la
balance commerciale ~/ -207 -310 -222). -319 -320

-------------371 -1 724
Salde total des pastes

courants J?/
De fj..£ii.lJ-E2.E£.§_.PE :

Transferts nets du secteur public
Apports financiers nets
Entrees de devises 2/

-237

587
-91

-259

-660

691
13

-44

-667

762
23

-118

834
-149
-312

1 118
64

563

-44

693
116

-765

Renseignements communiques par la Banque de la Republique du Burundi,
septembre 1975.

~/ Dans le present tableau, oe sont les chiffres de la balance des paiements
qui sont utilises.

J?/ Non compris les transferts du secteur public.

2/ Le signe moins denote un accroissement des reserves de devises.

La ventilation des importations au cours de ces annees fait ressortir que les
valeurs, en general, ant double de 1970 a 1974 et que la repartition a peu change.
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,------------------- -----------------
Importa~ions...P~J'~Etination

il!L.!!1l-1l.i9Eld-2_fnEcS bu:r:';lndaiEJ l:1]!L__lTIL. 197..L __ 19]3- 1:1].4.-_
Biens de consommation 1 084 1 361 1 377 1 253 1 815
Combustibles et 1ubrifiants HI 146 136 128 206
Biens intermediaires 564 708 810 688 1 064
Biens d 'equipement 308 549 550 555 517
--------------

Bulletin trimestriel de la Banque de la Repub1ique du Burundi No. 52
(mars 1975).

La diminution relative des importations de biens d'equipement en 1974 n'a ete
qu'un phenomene temporaire, puisqueau cours du premier semestre de 1975 ces impor­
tations ont ete estimees a pres de 800 millions de FBu (tableau 2).

II ressort du tableau relatif a la balance des paiements que les transferts
nets du secteur public ont augmente, mais que les apports financiers ont beaucoup
varie au cours de la periode consideree et qu'il ya eu d'importantes sorties de
capitaux en 1973.

6: ilonn~ie et- cr~dit

Les politiques suivies par les se0teurs monetaires et bancaires depuis 1970
avaient pour objet de contenir l'inflation et fournir les credits necessaires a
l'economie. JUBqu'en 1973, tant la monnaie que Ie credit n'ont accuse que des taux
de croissance fort moderes, mais en 1974 les credit interieur a augmente de 55 p.
100 et l'ensemble de la masse monetaire de 18,8 p. 100. Pour ~es premiers mois de
1975 tant Ie credit interieur que la masse monetaire ont diminue.

J..aJ>lea.l'-_J. A".rundi : Etude de la \31-tuati0E~Ed!'~2].9::12]j
_______________________ (En mi Hi2E..§.....sl..§...JJ'an~..Qy.J'.Y.!1daLsl _

]lj..9.i'.!!lbr2 D8 C2.!!1.EJ'.!.' De cernbJ'2 ]l§92mbJ'.!.' P.:i..9.!.'.!!1.EJ'.!.' ll.Ysl-J-

------------------------,

_-l2J2...__-l.'ill l:1].d- 19]5_

1 404 1 650 966 1 797
2 023 2 386 3 694 2 445

(821) (940) (964) (979)
(1 202) (1 446) (2 730) (1 464)

2 406 2 872 3 464 3 228
131 163 143 109
762 864 1 053 900

1971

1 055
1 919

(746)
(1 173)

2 485
124
252

_________1219_
658

1 792
( 863)
(929 )

2 066
138
132

Avoirs exterieurs nets
Credit interieur :

Creances (nettes) sur l'Etat
Creances sur Ie secteur prive

Monnaie
Quasi-monnaie
Divers (nets)

'-------

Le franc burundais a ete reeva1ue, en fevrier 1973, de 87,50 FBu pour 1 dollar
des Etats-Unis a 78,80 FBu pour 1 dollar, et est reste a ce niveau depuis lors.
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7. Recettes et d~penses de~.2:...d£!j..!'Jstrationspubligues

Fn 1974, les depenses totales sont passees de 2 milliards 788 millions de
FBu a 3 milliards 61 millions de FEu et on prevoit qu1en 1975 elles passeront a
3 milliards 269 millions de FBu. Dans ces chiffres il est tenu compte des enga­
gemente non regle8 au cours des annees considerees mais non des arrieres regles.

On estime que les recettes totales ont augmente moins rapidement que les
depenses totales, passant de 2 811 millions de FBu en 1973 a 3 milliards 274 mil­
lions de FBu en 1974 pour tomber a 3 milliards 28 millions de FBu en 1975.

Tableau 4. 1i!!-Sundi Recettes & depenses de l'Administration centrale, 197o-197~

----- (En E!UJj.ons de francs burundais~___

Budget
1970 1971 1972 1973 1974 de 1975

----- ------
Recettes ordinaires 2 121 2 264 2 549 2 639 3 133 2 654
r:epenses ordinaires f}/ 2 026 2 152 2 295 2 584 2 765 2 747
Recettes du compte d'equipement 201 89 20 172 141 374
Depenses d1equipement 167 120 132 194 296 522

Recettes totales 2 320 2 353 2 569 2 811 3 274 3 028-
Depenses tot ales 2 193 2 272 2 427 2 788 3 061 3 269
------------- -----

.§ours!'_: Renseignements communique spar la Banque de la Republique du Burundi,
septembre 1975.

~/ Y compris les engagements noil regles, mais non compris les arrieres regles.

Le d~ficit budgetaire projete en 1975 contraste avec les resultats effectifs
de 1970 a 1974. Neanmoins, dans les chiffres donnes au tableau 4 il nlest pas tenu
compte de la plupart des sommes re9ues par le secteur prive sous forme d'aide
(transferts) et depensees par le Gouvernement, et dont les totaux sont indiques
plus haut a la section relative a la balance des paiements.

11 ressort des details concernant les recettes ordinaires que les imp6ts
indirects ont contribue aUx recettes a raison de 60 a 65 p. 100 de 1970 a 1974, alors
que les impots directs ont contribue a raison de 30 a 35 p. 100.

Les depenses courantes consacrees a l'enseignement sont elevees a 60 p. 100
du total en 1970, mais sont tombees a 20 p. 100 en 1974. Au cours de la meme
periode, les depenses consacrees a la sante publique sont passees de 6 p. 100 a
environ a ~ p. 100. Le budget pour 1975 fait appara1tre, dans chaque cas, un
accroissement de 23 et de 6,3 p. 100 respectivement.

Les depenses dans les secteurs des services economiques, des travaux publics,
de l'agriculture et des communications ont augmente au merne rythme de l'ensemble
des depenses ordinaires au cours de la periode allant de 1970 a 1974, et le secteur
da~s lequel les depenses ont augmente en importance relative est celui de llensemble
des services, dont la defense nationale.
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Les depenses d'equipement effectuees par prelevement sur Ie budget de l'Admi­
nistration centrale ont ete tres faibles jusqu'en 1973, et 1 I augmentation enregis­
tree en 1974 n1a ete que de 296 millions de FBu, soit moins de 10 p. 100 du budget
total. Neanmoins, les depenses de capital en 1975, qui se sont elevees a 522
millions de FBu correspondent a 15 p. 100 de llensemble du projet de budget.

Les depenses d'equipement prevues dans Ie budget de 1975 se repartissent
comme suit : 60 millions de FBu pour un h6tel international, 50 millions de FBu

• pour la participation de l'Etat a des entreprises, 40 millions de FBu pour les
services de sante (y compris un nouvel h6pital), 58 millions de FBu pour l'agri­
culture et llelevage, 144 millions de FBu pour les travaux publics et 70 millions

. de FBu pour les communications. La repartition des credits illustre la nouvelle
. fag on dont Ie Gouvernement aborde la question des depenses d 'equipement.

AgriculJ~

L'agrioulture est Ie secteur Ie plus important de lleconomie du Burundi et
les resul tats qu 'elle obtient rev@tent·une importance particuliere pour ce qui est
de determiner Ie taux de croissance de lleconomie. Les annees 1974 et 1975 n'ont
pas ete particulierement favorables pour les raisons donnees plus haut, de sorte
qUe les taux de croissance du PIB dans son ensemble ont ete faibles ou negligeables.

II n1y a qu'un nombre liL1ite. de r,ultureR IT".rch"n,~l' importantes a l'heure
actuelle. II y a des possibilites d'en exploiter davantage, mais il faudrait avant
tout resoudre les problemes de transport et de commercialisation.

Tableau ~. 1!!!-l'.J:Uldi PrinciEale~Jures marchandes, 1210-1914 (en tonnesj

-- -----
1.21Q.. 1971 1972 191' ___12.1L.

Cafe vert exportable ~/ 22 084 25 145 19 483 21 495 28 323
Coton non egrene 8 744 8 709 5 153 4 674 4 526
The noir 147 340 482 656 920
Riz paddy 7 500 3 000 3 300 2 800 5 600

'1?.9~ : Rapport annuel de la Banque de la Republique du Burundi, 1974.

j!./ Campagne commen<;ant aU cours de l'annee indiquee.

La production de cafe a atteint un volume record au cours de la campagne 1974­
1975, mais en 1975-1976 la campagne aura ete decevante puisque la production
prevue n'atteindra que de 16 000 tonnes environ. Le developpement de la culture
du cafe continue a @tre encouragee et la production devrait en principe augmenter
au cours des annees a venir.

La culture du the est developpee depuis plusieurs annees et a la fin de 1974
2 323 hectares sur un total prevu de 4 480 hectares avaient ete plantees. Une
capacite de transformation en usine est reservee en prevision de la production
de the vert. La plus grande partie des cdepenses de developpement d1un mont ant de
143 millions de FBu en 1974 provenait des souroes exterieures.
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La production de coton et de riz evolue de f~on decevante depuis 1970, mais
il sera probablement possible d'accroltre la production au cours des annees a venir
grace au redressement de la situation et a de nouveaux projets tels que la mise en
valeur de la plaine de l'Imbo. La premiere phase des travaux de la mise en valeur
de la plaine de 1 'Imbo.a ete achevee en 1974, annee au cours de laquelle un mont ant
total de 673 millions de FEu en provenance du FED, a ete consacre au proJet.

La premiere phase du projet de l'Imbo septentrional, executee Grace a l'aide
de la Belgique, a egalement ete achevee. Le pro jet pourrait etre etendu a 4 000
hectares supplementaires en faveur des petits exploitants agricoles. •

L'amenagement de la vallee du Ruzizi inferieure constitue un autre projet :
460 familIes ont ete installees sur des lots de deux h8ctares chacun. Le FAC a
verse 100 millions de FEu au titre de ce projet. II est possible de mettre en
valeur 3 000 hectares supplementaires, eventuellement par l'intermediaire d'une
societe de developpement rural.

CuI tL.L~e;~ v ~v}'ieres-------------
Les plus importantes sont 16 manioc, les patates douces, les plantains et les

bananes ainsi que les pais et les feves. Quant aUx cereales, la quantite cultivee
est tres limitee. Les chiffres concernant la production comportent d'importantes
divergences suivant que lion se reporte a l'une ou l'autre des sources dont on
dispose, mais si l'on se fonde sur les chiffres correspondant ala consommation
apparente par habitant la production en 1972 se repartissait probablement comme suit
1 355 000 tonnes de racines et de tubercules, 1 165 000 tonnes de plantains et de"
bananes, et 390 000 tonnes de pois et de feves. II y a eu un accroissement de la
production en 1973 puis une baisse en 1974 et a nouveau un accroissement en 1975.

PE!che

Le poisson constitue une importante sourCe de proteines mais les prises totales
ont fortement varie depuis 1970, avec ~ne brusque baisse en 1972 et une legere
augmentation depuis.

1979
13 290

1-.211­
16 895

1972

7 443
]113

8 524
191.4

11 103

En 1974 la prise totale de 11 103 tonnes a ete evaluee a 176,5 millions de FEu. •

A l'heure actuelle deux minerais seulement - la bastnaesite et la cassiterite
sont exploites. La production est peu importante et, en 1974, 277 tonnes de bastnae­
site et 100 tonnes de cassiterite ont ete produites. La valeur des exportations
a augmente depuis 1970, mais en 1974 elle ne s'est elevee qu'a 36,9 millions de FBu.

Un depot de nickel a ete d8couvert et on cherche a'Otle11ement a determiner si
son exploitation est economiquement rentable.
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La plupart des entreprises mises en place au Burundi ont ete creees en vue
d'approvisionner la region qui, precGccmrrent,englobait egalement le Rwanda. La
plupart d'entre elles fonctionnent bien en de9a de leur capacite de production
depuis un certain nombre d'annees. On trouvera plus loin, au tableau 6, un certain
nombre de chiffres ccncernant la production, qui ne comprennent cependant pas les
produits agricoles transformes au traites, bien que ceur-ci representent probable­
ment deux tiers de la production de ce secteur. Parmi les installations de traite-

t ment iss produit~ agricoles il convi~nt de c:id:."er celles pour Ie traitement du cafe
(decorticage des graines), le sechage du the et l'egrenage du caton.

: La production de biere a fortement augmente depuis 1970, mais pour les autres
produits indiques dans le tableau, la production a eu tendance a stagner, Les prix
des produits industriels ont monte en fleche en 1974 a la suite du rencherissement
du facteur de production importee.

-------_._-----
Production 1970 1971 1972 1973 1974--------------------------------------------------

BHre (milliers d'hectolitres) 208,0 255,6 282,4 340,4 380,9
Couverture (mi11iers) 520 486 487 505
Oxygene (milliers de metres cubes) 24,3 27,0 23,3 27,3
Peinture (tonnes) 317 342 350 270
Feuilles d'amiante-ciment (milliers

de metres carres) 325 332 320 350
---------- -----

.§~ : Renseignements communique s par la Banque du Za:£re •

11 Y a egalement des usines de confection et de chaussures et en 1974 une
usine de chaussures produisant des chaussures en cuir a commence a fonctionner.

L1expansion de oe secteur a commence en 1975 a la suite de l'accroissement
des depenses publiques consacrees a des projets d'equipement. En 1974, l'activite
de Os secteur, considere dans son ensemble, a pati d'une penurie de aiment, produit
qui est actuellement entierement importe. Les importations de ciment ant 8volue
comme suit depuis 1970 :

Im'p'orj;.i'ti2.£!'_de~l'J (en tonnes) 12]S!
14 805

9. ':~rq,loi at chomage! salair~.lL~..:L'p'rix

12]1
17 50 3

12]1­
23 874

197J
19 110

12],g
17 776

Vne proportion relativement faible de la main-d'oeuvre au Burundi est actuel­
1ement salariee. Sur une population totale de 3 650 000 en 1974, on estime
qu'environ 100 000 personnes seulement sont salariees, le restant de la mair~d'oeuvre,

qui compte environ 2 millions de personnes, travaillant dans Ie secteur agricole en
tant que petits exploitants au autres travailleurs independants. On ne dispose pas
de donnees concernant le ch6mage mais, de toute evidence les ~andidats au travail
seraieni nombreux slil y avait des possibilites d 1 emploi.
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Les prix, a Bujumbura, n'ont aCcuse qu'une legere hausse jusqu'en 1973, la
hausse ayant ete de 14 p. 100 sur une periode de trois annees, mais en 1974 il Y
a eu une augmentation beaucoup plus forte de 16 p. 100 et tout semble indiquer
qu'il y aura une heu8se analogue en 1975. La hausse des prix en 1974 et 1975 a
ete en partie importee et en partie due a l'expansion excessive du credit
bancaire accorde aU secteur prive. Les prix des produits alimentaires locaux
ont egalement monte en raison des repercussions.des prHcipitations irregulieres sur
la production de manioc, qui a baisse et provoque une reduction de l'approvisionne­
ment du principal marche, Bujumbura.

l~. Au~r~s sect~u~8 snciaux--------

fnseivnemr:;nt----------

Le nombre d'eleves inscrits dans les ecoles primaires du Burundi a fortement
baisse en 1972 et il n'a pas augmente depuis. En 1970/71, il y avait 181 100
eleves dans les ecoles primaires et en 1974/75 il Y en avait 130 000. En raison
de la penurie actuelle d'enseignants il est difficile de relever le nombre d'eleves
inscrits, mais le Gouvernement fait actuellement de serieux efforts pour former des
enseignants. La formation d'enseignants attire actuellement les etudiants parce
qu'il s'agit la d'un domaine ou ils sont presque certains de trouver un emploi.

Pour les autres eleves de l'enseignement secondaire il n'est pas facile de
trouver un emploi. En 1974/75 le nombre total d'eleves inscrits dans l'enseigne­
ment secondaire etait de 12 381, ce qui represente une nette augmentation par
rapport au nombre de 9 346 enregistre pour 1970/71.

Le nombre d'etudiants burundais dans l'enseignement superieur est encore
relativement faible. 11 est estime qu'a partir de 1975 il y aura chaque annee
150 diplomes universitaires.

Le budget d'equipement pour 1975 prevoit 40 millions de FBu pour des projets
de services de sante, y compris un nouvel hopital. En 1973 il y avait 18 h6pitaux
ge ne raux , trois h6pitaux specialises, 20 maternites, 114 dispensaires et 22 centres
de sante plus petits. Le nombre total de lits d'h6pitaux etait de 4 776, soit un
rapport de 1 lit pour 760 personnes en 1974. 11 est possible d'aocro1tre le nombre
d'etablissements pour reduire le rapport population/lit, mais c'est probablement
le personnel medical disponible qui limite, en pratique, les possibilites d'amelic­
ration des services sanitaires. Le rapport population/medecin etait superieur a
40 000 = 1 en 1973, et cette situation donne une idee de l'~mpleur du probleme qui
se pose dans le domaine de la sante publique. 11 est necessaire d'accrottre
considerablement le nombre de medecins et autre personnel medical.

Un des faits nouveaux les plus import ants survenus dans l'economie du Burundi
en 1974 et 1975 a ete l'intention du gouvernement, implicite dans le niveau
d!accroissement du budget d1equipement, dfaugmenter sensiblement les investissements
en vue de creer des conditions favorables a la realisation de taux de croissance
plus eleves de Iteconomie.

'.
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De meme, l'investissement de fonds d'origine etrangere dans d'importants
projets agriooles et de prospeotion miniere devrait oommenoer a produire des
resultats sous forme dtune diversifioation de la produotion dont la struoture
se caracterise par une dependance excessive du cafe en tant que principal source
de recettes d 1exportation.

Etant donne que Ie Burundi est 1 'nn des pays les plus pauvres du monde du
point de vue du PIB par habitant, il est regrettable que l'economie ait pratique­
ment stagne au cours des annees 1974 et 1975, les avantages d'une production aCorue
ayant ete annules par la deterioration des termes de l'echange aU cours de ohacune
de ces anneeso Llaccroissement de Ifassistance financiere etrangere a aide Ie
Burundi a surmonter les principaux problemes de balance des paiements qui se
seraient normalement poses a la suite de cette deterioration, et il faut esperer
que l'acoroissement des transferts publics permettra au pays d'accro1tre ses
investissements dans des projets d'equipement.

Le principal point faible de l'economie a ete Ie niveau extremement bas de
formation de oapital au cours des dernieres annees. Ce facteur, auquel viennent
s'ajouter la sous-utilisation du capital national existant et Ie potentiel non
utilise du Becteur industriel, a empeche Ie pays de relever Ie taux de cr0issance
du PIB et a ralenti l'activite eoonomique et la oroissanoe de l'emploi dans
l'industrie de la construction. Tant que Ie pays ne pourra porter la formation
de capital a un niveau equivalent a 20 p. 100 des ressouroes disponibles, Ie
Burundi ne sera probablement pas en mesure de realiser Ie taux de croissance d'envi­
ron 6 p. 100 du PIB recommande dans la strategie internationale du developpement
pour les pays er~ developpement. Four atteindre un tel niveau de formation de
capital il faudrait tripler Ie taux actuel des investissements.

Neanmoins, les limitations d'ordre materiel qui ticnnent a la penurie de
main-d'oeuvre burundaise experimentee et qualifiee et la capacitc du reseau de
transport dess€:"!'vant Ie Burundi de I' exterieur devraient oontinuer a mili ter contre
un accroissement sensible des investissements dans des projets d'equipement a
l'interieur meme du pays. Toutefois, la mise en place d'un mecanisrre de planifi­
cation doit se poursuivre et il faut slefforcer, dans toute la ~esure du possible,
d1identifier des projets valables susceptibles dTaccelerer la croissance eccnomique
du Burundi.

La diminution des effectifs des ecoles primaires par rapport a 1971>/71
signifie qu'en 1974 les effectifs scolaires du Burundi ne repreoont'lien+, que 20 p.
100 des enfants sco1arisables. 11 s'agit la d'un pourcentage particulierement
faible et il convient de faire un effort special pour acoroitre les effeotifs.
L'eleve de l'enseignement primaire est l'inotrument Ie meilleur et flus utile
pour introduire de nouvelles idees et de nouvelles methodes de production dans
les regions rurales et l'on a deja 1 'intention de faire de l'eoo1e primaire Ie
centre autour duquel gravitera la vie rurale.

La reforme de l'enseignement est deja en cours et devrait normalement
acoro1tre Ie nombre de travailleurs qualifies disponibles. Neanmoins, la forma­
tion de personnel de oontrepartie burundais par Ie grand nombre d1agents de
l'assistance technique travaillant dans Ie pays a ete negligee lans Ie passe.
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Les prix nominaux consentis aUx agriculteurs pour les cultures d'exportation
sont restes inchanges jusqu'en 1972/73, mais en 1973/74 et 1974/75 le prix a la
production du cafe a augmente considerablement pour passer a 38 francs burundais
puis a 45 francs burundais le kilc. Ce dernier prix, pratique en 1974/75. a ete
accompagne d'un niveau de production record, mais en 1975/76 la production de cafe
a fortement diminue a un moment ou la demande mondiale de cafe, aU cours du premier
semestre de l'annee, avait atteint un niveau relativement bas et a entraine une
diminution du prix a la production, qui est passe a 39 francs burundais le kilo.
Ainsi, en 1975/76, les agriculteurs risquent de voir leurs recettes en provenance
du cafe diminuer de moitie.

Pour les autres cultures marchandes les tentatives de relever les prix en
fonction du cout de produotion plus eleve ont ete fort peu nombreuses et il s'en
est suivi que la production de ooton et de riz paddy a diminue considerablement
depuis 1970.

La principale entrave a une hausse de prix des cultures d'exportation est le
prix, normalement exprime en dollars des Etats-Unis, pratique sur le marche
international. La devaluation du dollars par rapport ad'autres monnaies a ete
accompagnee d'une reevaluation du francs burundais en 1973. En 1973, la valeur
du dollar a ete quelque peu renforcee mais le taux de change du francs burundais
a ete maintenu alors gulune devaluation qui aurait ramene Ie francs burundais
a sa valeur d'avant 1973 aurait permis aux producteurs de cafe d'obtenir des prix
plus eleves, en monnaie locale, pour leur production.

La production finale agricole reste bien en de9a des possibilites des
cultures classiques, mais il ya dfenormes perspectives dtavenir en oe qui concerne
la diversification dans d'autres domaines de culture, le sucre, les arachides et
le mal's offrant probablement les meilleures'possibilites.

L'exploitation du nickel, que l'on a deja decouvert, profiterait a l'economie,
mais la mise en place de l'infrastructure necessaire au pro jet risque d'§tre tres
onereuse~

Le secteur manufacturier continuera a croitre lentement (a l'exception du
trai tement du tM et, peut-§tre du nettoyage du cafe) tant qu' il n 'y aura pas une
amelioration du niveau des investissements du Burundi, Les politiques gouverne­
mentales formulees a cet effet peuvent contribuer a modifier le climat d'investis­
sement qui serait certainement ameliore si le Gouvernement (et les organismes
d'aide etrangers) augmentait les depenses consacrees a des projets d'equipement.

..
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AD 8VOLUJ:ION ECONOMI'2UE ~~T SOCIAL:~ ACTm~LLTI:

A maints egards, les resultats de l'economie camerounaise en 1974 ont ete
aussi bons qu'en 1973. Grace, surtout,a l'accroissement remar~uable de la produc­
tion agricole, le PIB aux prix courants du marche a augmente de 16,9 p. 100•

• Au cout des facteurs a prix constants de 1970, l'accroissement a ete de 4,5 p. 100,
ce qui suppose une hausse annuelle des prix de plus de 12 p. 100, a en juger par
le coefficient de deflation du PIB. En valeur reelle, le revenu par habitant a
augmente de 2,7 p. 100 contre 2,9 p. 100 en 1973.

Le taux de croissance relativement eleve du secteur agricole a aide a renforcer
la situation commerciale pour la deuxieme annee consecutive. Les exportations de
cacao, de cafe et de bois d'oeuvre ont atteint encore des niveaux records. Par
contre, le secteur industriel a realise un ta1L~ de croissance inferieur a celui
des deux annses precedentes.

Les principaux facteurs du ralentissement de la croissance industrielle
ont ete l'accroissement des couts de production, la diminution de la prcduction
d1aluminium et la baisse de la demande de consommation au cours du premier se­
mestre de 1974.

Ltepargne interieure a egalement enregistre une hausse sensibleo La pro­
pension marginale a epargner est passee de 0,14·5 en 1973 a 0,249 en 1974. Bien
que Ie pays ait pu fournir lui-merne une proportion sleve8 des ressources necessai­
res aux fins d'investissement, il est reste tres tributaire de l'assistance
financiere etrangere. L'investissement brut a augmente de 20,3 p. 100 ccntre
8,5 p. 100 en 1973. Une partie de l'expansion des investissements est imputable
a l'accroissement (18,4 p. 100) des credits budgetaires ouverts aux fins du
Mveloppement.

Pendant la plus grande partie de l'annee 1974, le cacao, le cafe et Ie coton
·ont beneficia de conditions assez favorables sur les marches etran.=rers oe Ifui

'.;> , ,.,

a incite davantage de nombreux agriculteurs a s'interesser de nouveau aces-
cultures marchandes. Consideres ensemble, ces trois produits ont represente

"54,4 p. 100 des exportations totales. Le secteur agricole, prix globalement
a enregistre un taux de croissance de 6,6 p. 100 au cout des facteurs a prix'
constants, contre 2,2 p. 100 en 1973 et 3,4 p. 100 par an pour la periode 1970­
1974.

La production de cacao a augmente de 9,9 p. 100. Pcur prevenir d'eventuelles
baisses de production resultant du vieillissement des cacaotieres, le Gouvernement
a accorde la priorite a leur regeneration. Un projet d'un cout de 4,5 milliards
de francs CFA a ete lance par la nouvelle Societe de developpement du cacao. 11
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Drevoit la remise en etat de quelque 35 000 hectares, la plantation de 15 000
hectares de cacaotiers hybrides a haut rapport et l'amelioration des services
~e formation et de vulgarisation pour aider les exploitants a lutter contre les
iJaladies et perfectionner les fa90ns culturaleso Les travaux entrepris dans
Ie cadre du projet devraient etre acheves vers 1980.

La production de cafe arabica et robusta a egalement enreGistre une augmen-
tation, de 4,2 p. 100 et de 33,0 p. 100 respectivement. Malgre Ie haut niveau •
des prix a l'exportation, Ie revenu des producteurs n'a augmento ~ue legerement
en raison de la hausse rapide du prix des inputs agricoles, en particulier des
en[;rais.

La production de coton, dont la culture est concentree principalement dans
Ie nord du pays, a donne des signes de reprise apres la mauvaise recolte de 1973
due essentiellement a la sGcheresse. Neanmoins, il faudra du temps et une assis­
tance accrue avant qu'elle puisse revenir a son niveau de 1972. Pendant la campa­
;ue 1974/75,-'7 Cl< hectares seulement ont ete cuItives, contre 99 000 en 19720
Pour inciter les exploitants a produire davffi1tage, Ie prix du coton a la produc­
tion a ete porte de 32 a 40 francs CFA Ie lc:>

Face a la mantee en fleche des prix alimentaires mondiaux, Ie Gouvernement
a redouble d'efforts pour accroltre les approvisionnements d'origine locale. II
a obtenu quelques suaces dans les secteurs du riz et du sucre, mais Ie pays
reste fortenlent tributaire des importations (~e produi ts alimentai:;..~es. Ce n' est
nue vers 198" qu' i1 clevrai t arriver a subvenir lui-meme a ses besoins en rizo
Xl' heure actuelle, sa production annuelle moyenne (J 8J2 tonnes) est tres in­
ferieure a sa consommation, qui est d I environ .~O 000 tonneso Il a lance un vaste
~)rogramme de developpement de I' Clevage, clont Ie cout s' eleve a 14,6 m).11ions
cl.e clollars des Etats-Unis et qui a pour objet d' accroitre 1a proctuction de viande.

In(~ustrie

Le taQ~ de croissance de la produotion industrielle a ete de 2,0 p. 100
contre 5,6 p. 100 en 19730 TffiOt que l'exploitation des gisements de petrole en
mer ne sera pas plus d8veloppee, la contribution des activit3s minieres ala
croissa'loe du seoteur industriel restera relativelnent faible. La baisae lPacti­
vit8 dans l'industrie de l'aluminium a ete en partie responsable de la faiblesse
~u taux de croissance de ce secteur. La production a fortement baisse, oe qui
a entralne une reduction de 24,0 p. 100 du vol"Ll.me des exportations (Pal Lmll1iull
reduction en ~)artie compensee par 'ir.~ hausse des cours mondiaux..

Recemment, les pouvoirs publics se sont beauooup interesses au secteur
industriel. Des efforts ont ete faits pour accroitre la participation de l'~tat

lLai~s les activi tes manufacturieres, notamment la transformation clu bois, les
corllplexes agro-indus-Lriels, la fa>'rication (1e pate a papier et de papier et
l'industrie de la chaussure. Des rnesures d'encouragement plus interessantes
ont ete prises a I' intentio~l des inve.:tisseurs nationaux et etrancers.. Le
Cameroun a continue a faire appel a diverses sources exterieures pour l'assis­
tance financiere et technique necessaire au ci.oveloppement de son 2Jotentiel in­
clustriel.
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Outre l'augmentation des couts de produotion, l'autre faoteur qui a restreint
l'expansion industrielle a ete Ie faible niveau des achats sur les marches in­
terieurs et dans les pays de I' UDEAC au cours du premier semestre de 1974. La
reprise des achats interieurs et Ie redressement economique des pays de l' ~,~jEAC

au cours du second semestre ont contribue a stimuler la production et a encoura­
ger la mise en place de nouvelles unites de production. L'accroissement rapide
de la demande de produits alimentaires au Gabon a ete en grande partie responsable
de la croissance de l'industrie alimentaire et de celIe des boissons, qui comptent
'~aintenant pour pres de 50 p. 100 dans Ie chiffre d'affaires global dusecteur
industriel.

TranSDorts at commw1ica~ions

Les goulets d'etranglement dans Ie secteur des transports ont ralenti la
~roduction dans de nombreux domaines, en particulier celui du bois. En 1974,
Ie Gouvernement a redouble d'efforts dans Ie domaine du developpement de l'in­
frastructure, et Ie programme de construction prevu dans l'actuel plan quinquen­
nal 1971/72-1975/76 progresse de fa90n satisfaisante.

La realisation la plus remarquable a ete l'achevement du deuxieme tron90n
du chemin de fer trans-camerounais, qui a considerablement ameliore les services
de-transport dans la partie septentrionale du pays. Complete par la construc­
tion de nouvelles routes de raccordement, il a ouvert de nouvelles possibilites
de.developpement dans les domaines agricole, forestier et minier et a contribue
ala reussite du programme de developpement rural entrepris par l'~tat. En
outre, un projet de 31 milliards de francs CFA tendant a moderniser Ie reseau
ferroviaire et a accrottre sa capacite a ete annonce au debut de 1974.

Les faits nouveaux intervenus dans Ie domaine des teleccmmunications, des
pastes, des transports maritimes et des services sont egalement importants e

Des plans ont ete annonces pour la modernisation du port de Douala, principal
debouche du commerce camcrounais. II a ega1e~ent ete decide de creer une societe
~ublique, la ~amerocn Shipping Lines, chargee de s'occuper de tous les aspects
des transports maritimes et de l'entretien de la flotte. Ell conser<uence la
contribution du secteur des services au PIB devrait augmenter sensiblement. Le
taux de croissance du secteur a ete de 4,0 p. 100 en 1974 contre 6,3 p. 100 en
1973.

3. Co~erce exterieur et balance des paiements

• Pour la deuxieme annee consecutive la balance commerciale a ete excedentaire,
les conditions du marche etant restees favorables pour les principales exportations
camerounaises de produits primaires. La valeur des exportations a augmente de
40,5 p. 100 pour passer a 114,9 milliards de francs CFA et celIe des iml)Cnaticns
de 41,2 p. 100 pour passer a 104,8 milliards de francs CFA, d'oll un excedent
commercial de 10,1 milliards de francs CFA, superieur de 32,9 p. 100 a oelui de
1973. Une partie de cet excedent a servi a financer l'amortissement du principal et
Ie paiement des interets sur les emprunts contractes a l'etranger ainsi qu'a ren­
forcer les reserves de change du pays.
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Ces resultats records ant ete obtenus malzre l'augmentation des prix a
l'importaticn. Le volume des ventes et les ~rix des principales exportations
de produits de base expliquent l'excedent commercial. Les recettes d'exporta­
tion du cacao, du cafe et du bois ont augmente de 71,6 p. 100, 42,0 p. 100 et
17,0 p. 100 respectivement. II convient de noter que les exportations de bois
ant ete considerablement entravees par les deficiences des moyens de transport
interieur. Le chemin de fer entre Yaounde et Douala ne transporte que 23 000
tonnes de bois par mois, chiffre juge insuffisant au regard des possibilites
de vente sur les marches etraI.L'.Sers ..

L'aluminium a constitue la principale exportation du secteur industriel,
avec des recettes d'un mont ant de 3,29 milliards de francs CFA, ce qui repre­
sente une baisse de 15,6 p. 100 par rapport a 1973. Neanmoins, les exportations
d'articles manUfactures, composees essentiellement de produits chimiques, de
produits alimentaires transformes et de boissons, ont continue a augmenter et
ont represente environ un tiers des recettas totaleSe La proportion elevee
d'articles manufactures d~ns les exportations du Cameroun illustre Ie renfor­
cement de sa position dans les echanges intra-africains.

4. Rpc~~tes et depenses des a~m~nistrations publiques

Malgre l'augmentation des depenses pUbli~ues, imputable principalement
au relevement des salaires et traitements et au rencherissement des combustibles,
la situation budgetaire globale en 1974/75 a continue a s'ameliorer par rapport
aux anne8s preoedentes. Le budget s' est chiffre au total a Sf]. milliards de francs
CFA, so it une aU3mentation de 12,8 p. 100 alors que celIe du bUd~et de 1972/73
avait ete de 11,4 p. 100. Ce montant a ete couvert a raison de plus de 90 p. 100
par les recettes fiscales.

Ces recette~ ant continue a crottre, en raison non seulement de la reprise
cconomique mais egalement a la suite des mesures prises pour renZorcer l'adminis­
tration fiscale et Ie systeme d 1 evaluation Qouaniere q La plus importante de ces
~esures, ~ui est entree en vigueur en jui11et 1973, a ete une reforme du regime
~timposition des revenus dans Ie cadre de 1aquelle on a harmonise et releve les
principaux impots sur les revenus et benefioes nets dans les anciens ~tats du
Cameroun oriental et occidental. En outre, Ie Tresor a profit& du rencherissement,
en 1974, de la plupart des praduits de base exportes qui a entralne une augmenta­
tion des dep6ts emanant des fonds de stabilisation.

Les depenses budgetaires totales pour l'exercice 1974/75 ont ete maintenues
dans les limites de l'accroissement escompte (13 p. 100) des recettes fiscales.
Neanmoins, Ie plafond impose aliX emprunts ~ublics a r'etranger a ete releve con­
siderablement pour permettre Ie financement d'un prozramme extrabudgetaire elargi
de developpement . de 11 infrastructure et des r6zions rurales. En 1974/75, la
contribution budgetaire aux depenses de developpement s'est elevee a 14,8 milliards
de francs CFA, soit une augmentation de 18,4 p. 100 contre 20,2 p. 100 en 1973/74.
Le credit Ie plus important a ete comme dans Ie budget precedent alloue aux forces
armees, mais cell-<.i destine aux services sociau::c a de nouveau et2 augmente q Les
cr{.~dits a=--_oe:.8s ~l J_'enEf'l{_nement et a la sante publique ant pro,,;'resse. de 17,5 p.
100 et 14,0 p. 100 respectivement. A eux ,Ieu:: ils ont absorbe 19 p. 100 des
depenses cQurantes.

••
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50 iionna~ e et aredi t

La balance commercia,le etahL reste8 favorable en 19'(L1-, les reserves ct' avoirs
e:i:terieurs ant aU,'jmente rapiden1ent o A la fin de novembre 1974, les reserves
ne-ttes s'elevaient a 10,7 milliards de francs CFA 9 soi-:;):3, 7 po 100 c.e Y',llJS ern'au
31 decembre 1973.

Le credit i.nterieur a lui aussi continue a augmenter raIJiCtelllent au taux: de
• 19,1 p. 10C pour atteindre 80,7 milliards cle ;'rancs CFA en noveml)re 1974, malgre

une baisse sensiole au ljlOntant net des creal'c8s d.es banques sur l'-~tat, qui a
a'Jsorb<§ une partie des forces expansionnistes. Clest surtout Ie seoteur priv8
qui a beneficie de l'expansion du credit interieur, a la suite ~:une reprise de
la c1emande et de chan~'Sements dans la poli tiFue eO',lvernementale C!:ui vioaicnt a
encourager la participation des autochtones et les investissements locaux clans
l'industrie et Ie commerce. Les creal1ces sur Ie secteur prive ont atteint
'\5,6 milliards de franos CIi1A a la fin de novelllure 1974, soi tune e.:u:-;rnen-cation
ie 22,7 p. 100 contre 17,4 p. 100 en 1973.

L'accrOlssernent des avoirs exterieurs nets et du credit int6rieur a eu
C~8S repercussions considerables s·J..r l' expansinn monetaire au COEI'S (e I' an_nee
considereeo Le montant de ]a mon~aie en circulation ayant aUZnle:utf ue 15, S} p .. 100
e-t la quasi-mannaie de 51,9 po 100, l' augmentation de la masse m01l6taire a done
ete de 22,4 p. 1000 L'expansion monetaire T9,I:Jide a ete llun des elarnents ~ui

o~t contribuG a l'aggravaticn de l'inflation~ ~ui a ete accentUG8 par Ie renchc­
rissement des articles importes, ~ont Ie petroleo

0" )nploj_ et ctoma38, salaires et prix_._---- "-' -_ ..-"----- ------_._._--_ .. --

l::;n 197!.-, les prix rlf:S biens de com::ommatj.on ant augmenG(; ra"9iiement, en
~articulier ceux 1es produits alimentaires dans les villeso II ressort des
chiffres cUs::Jonibles ql..:.8 l' i!.1dice des TJrix: a la consommation a prO(,TeSS2 de
15,2, p. 100 contre G,G 'po 100 en 1)73., Le tau:::: cl'in).'la~ion a1-1.rait c'lono plus
clue double en un an, inal6TG les e.cl'orts dU,3:ouvernemr~mt pour rna'Ltriser la
situation.,

Des mesures comme la recluotion de moi tie (~U ]lrix :'1_8 detail ~lu 1'i2o ne se sont
'Jas revelees d'un .3rand sec ours pour contenir les :lausses de pri::, car 18ur ei'iet
a ete contrebalancc et aU--rlela par des l'acteurs tels que la :nontee des 0ri:;:: a
la production et 1e relevement [1.es trai -:;ements et salaires. Les au,''''mentations
c~.ea trai tements et salaires se sont 8i tuees entre 6 et l,'J ;J" 100 d2,I~S Ie seeteur

• lJrive et entre 8 et 10 p., 100 dans Ie seoteur :?ublico Le Gouveri1eme:i1t a en Ol;_tre
Gtendu Ie be-1efice de la securite sociale a tOllS les travailleuro ;:oalarl6s

Q

In raisQn du flottement du franc franyais, aUCIuel Ie franc C~_:"A est relie,
il etait prevu que Ie cout des importations et des rembonrs8":nents (alaortisse,,1ent
du principal et int3rets) des emprW1ts contract8s en dehors (1_8 la z,one 'ranc au '1'__

"lenterai t de 2,7 mill iarc1.s de {rancs CFA. - .~
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Le Gouvernement a continue a creer des emplois dans tous les secteurs de
l'economie. L'agriculture est restee la principale utilisatrioe de main-d'oeuvre
encore que Ie secteur industriel ait quelque peu contribue a la creation d'emplois.
L'effectif de la main-d'oeuvre industrielle se chiffrait a 16 800 personnes aU
~6but de 1975, ce qui represente un taux deaccroissement de 2 p. 100 par an. II
est probable que ce taux augmentera avec l'execution de projets agro-industriels
et autres. Ncanmoins, les possibilites d'emploi dans Ie secteur public ont main­
tenant atteint Ie point de saturation.

J. ;WULl/rIOl ]JE LA POL1T; :JUE ECG1,C,lQUB

La pol i tique economique du Gouvernement se fonele sur Ie uliberalisme planifie 'l ..

La politique concernant les investissements etrangers et nationaux dans Itindustrie
est en pleine evolution. Un Guide de l'investisseur a ete publie : il contient
un nouveau code liberal qui prevoit de plus STands avantages fiscaux pour les
investisseurs qui acceptent de financer de nouvelles industries. Parallelement
aux avantages accrus s1l8ceptibles d'etre accordes aux socieies etrangeres pour
la prospection de ressources minerales, la participation des camerounais dans
l' industrie est encourage grace au developpell1ent des facili tes de credi t, et a-
la creation de centres de formation destines a developper les competences en
matiere de gestion et les connaissances techniques du personnel des petites et
moyennes entreprises camerounaises.

£n ae qui concerne l'agriculture, Ie Gouvernement a reaffirme l'engagement
(~e mener une lIrevolution verte 1V strategique, en coneentrant ses efforts tant sur
les cultures d'exportation que sur les cultures vivrieres. Pour assurer une
execution ordonnee et efficace des programmes agricoles, Ie Gouvernement a
cree plusieurs institutions publiques specialisees, dont un organisme pour Ie
developpement de la culture du cacao et ~~ autre pour la modernisation de l'elevage.
11 a egalement cree un Fonds national de developpement rural qUi,dans Ie cadre
~e son large mandat, est charge d'assurer la distribution de credits suffisants
aux agriculteurs et aux cooperatives. les prix: a la production ont ete revises
de fa90n realiste afin d'encourager davantage les agriculteurs a produire.

Les capitaux disponibles pour les investissements dans des projets de develop­
pement ant ete sensiblement acorus par suite ae la creation d'un budget extraor­
dinaire de 42 milliards de francs CFA. II est prevu que ce budGet sera alimente
essentiellement par des emprunts publics et IDle participation etrangere et i: vient
s'ajouter au credit de 19,4 milliards de francs CFA inscrit aU budget de 1975/76.
Le montant total, scit plus de 61 milliards de francs CPA, aotuellement disponible
est superieur a l'objectif fixe pour les investissements dans la tranche 1975/76
de l'actuel plan de developpement quinquennal. Un fends special d'amcrtissement
de la dette a egalement ete cree. Dorenavant Ie remboursement et Ie service de
la dette ne seront plus ccmpris dans les credits budgetaires ouverts aux fins
du developpement.
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B. FROBLEI,""S NAISSANTS ET V;:SnCTIVES

Une amelioration continue de la situation eoonomique interieure dependra,
en ·£rande partie des prix favorables pour les principales exportations agrico-,;;, ,
les du pays. Oe resultat est toutefois assez problematique, du moins dans
l'avenir immediat en raison de la recession economique dans les pays developpes.
A l'exception de ~uelques produits de base, les prix ont commence a baisser vers
la fin de 1974. Neanmoins, a la suite des gelees qui ont gravement endommage

·1e8 cafeieres bresiliennes, les prix du cafe devraient monter, oe qui est a
l'avantage des producteurs camerounais. Par contre, la diminut'on de la pro­
duction de cacao resultant du vieillissement des plantations devrait continuer

·pendant quelques annees encore jusqu'au moment au Ie projet de renovation commen­
cera a porter ses fruits.

11 est par consequent probable que les e:ccedents commercia= (1.e 1973 et 1974
clisparaitront en 1975 par suite du rencherissement des articles importes. Le
Gouvernement a encourage les investissements dans les industries de remplacement
des importations ainsi ~ue dans la petite Bt moyenne industriej le progTamme de
la ;lrevolution verte fi devrait reduire la depencLance a 1 'egard des produi ts
alimentaires etrangers. Cependant, I'effet de ces mesures ne se fera sans doute
pas sentir avant quelque temps. Neanmoins, grace aux reserves de devises accu­
mulees au cours des deux annees precedentes, il ne devrait pas y avoir de grave
probleme de paiements en 1975.

Les perspectives economiques a long terme du pays dependent e;alement de
la decouverte de nouveaux gisements de mineraux:. Gr~ce au developpernent des
moyens de transport interieur, la prospection de regions,qui juscru'ici etaient
inaccessibles, est devenue possible.

Par oontre, la prospection petroliere en mer a ete entravee par les differends
habituels et les gisements de petrole decouverts pres de Victoria ne sont pas
aussi importants qu' on l' avai t suppose initialement. La production ne devrai t
pas depasser 100 000 tonnes en 1977 alors que les besoins du marc he interieur
s'elevent a 500 000 tonnes.

Tout deficit important de la balance con~erciale au cours des annees a
venir g~nera la strategie de developpement du Gouvernement. MalGre deux ann6es

.(1971 et 1972) d'expansion economique relativement lente, l'execution de l'actuel
. pl~1 de developpement quinquennal se poursuit de fa90n satisfaisante. Deja un

certain nombre de proj ets de developpement 0.U secteur public ont contribue a
.attenuer quelques problemes de structure. Ncanmoins, il reste beaucoup a faire
dans Ie secteur des travaux publics et dans d'autres secteurs de l'6conomie.
Bien que l'epargne interieure ait considerablement augmente au cours des deux
clernieres annees f Ie pays doit se procurer a l'etranger une partie des ressources
:cinancieres dont il a besoin.

L'ecart grandissant entre les groupes ~e revenu et Ie ch6ma~e croissant
dans les villes restent des problemes sociaux tres difficiles. La qualite de
la vie a neanmoins enregistre une certaine amelioration, en particulier dans



leG rogi.cns rurales, ains1. rru 1 en t6moignent la place de ph~s en }lus large fai te
al;X programrr.es de developpement rural et " la decentralisation industrielle et
~a I.:;rogressior. des credi ts 1)u(~r~·otai.res cor_Sa0rGS a I' enseignement et a la sante
J;u-blique. J~eB efforts sont faits I.,our deYelJ~I_ler l' ~nseignerr;,ent d?~ns 188 T'8(Sions
ruraleB et perfectior.ner lea teQhr.LiquGs agricoles.

Mais il n' est pas r;ossi IJle cle satisfaire, er.L I~eu de temps, touteo 1e8
aspirations d I ordre social. !Jl inflation vertigineuse a particu:l.ierement touche
les gr01J.pe8 a r9venu faible, et. Ie eho-mage e:::;t encvre elev6 parmi les L~eunes

Gens seolarises des agglomerations urbaines. II n t est pas possible non r..-blS
d'6tendre a tous lAS g-roupes ~~1G rev-en);. le beneficE: d'Wl systeme de 8eourit~

sociale qui, au debu-:, uoit etre d t u..'1e portee limitee en raiRon de difficl.:ltes
financieres et autres.

..



Tableau 1 • Cameroun : Quelc~ues indicateurs economiques

En millions de francs C~A (sauf indication contraire)

Variation en pcurcentage par
rapport a l'annee precedente

1970 1971 1972 1973 ISH 1971 1972 1973 1974 1970-1974 !!:/
Aux prix cQurants du marche

PIB 302 900 326 300 351 400 423 000 494 :;So 7,7 7,7 20,4 16,9 13,0
Epargne interieure brute 41 300 4'3 400 4'3 6co 59 000 76 330 17,2 0, ~ 21,4 30,3 16 8,
Investissement brut 49 000 55 600 63 600 69 000 'J, 000 13,5 l~.,~ S,5 2C,3 14,1
Exportations do marchandises

(Lo.b.) 64 360 57 230 55 700 81 300 lIc, 900 --10,0 2 n :0.6,9 40,5 15,6. ",')

=mportations de marchandlses
(c. 9- • .i'.) 67 240 69 350 76 380 74 220 10.' 830 3,1 10,1 -2,3 41,2 1l,7

Au cout a8S facteurs a pri~

constants de 1970

276 829 281 930 295 082 30'j 216 1, ~,
-"'-PIB 2'{0 300 2,4 4,7 4,5 3,3 \.()

Contribution de l'agriculture
au PIB j8 000 102 399 102 924 105 205 112 lOS 5,0 0,0 2,2 6,6 3,4

Contribution de l'industrie
au PIB 57 100 58 169 61 683 65 148 66 429 1,7 6 -~ 5,6 2,0 3,9, v

clont contribution de l'indus-
trie manufacturiere (29 300) (28 988) (29 311) (31 090) 01 557) - 2, 7 1,2 6,0 1,5 1,4

I~dice des prix a la conso~na-

tion (1970 = 100) 100,0 103,8 110,1 117, ~ 137,1 j,8 6,] 6,6 16,8 8,2

31 Luation monetaire
~n Zin de periode)

Avoirs exterieurs (nets) 15 800 14 130 4=360 7 990 10 66c.E/ -10,6 -69,1 83,3 33,4 -9,3



Tableau 1. Cameroun: Quel~ues indicateurs economiques (suite)

Zn millions de francs CPA (sauf indioation contraire)

Variation en pourcentage par
ra1)port a I' annee precedente

1970 1971 1972 1973 1974 1971 1972 1:)73 1974 1970-1974 ~!

Credit interieur 31 270 40 '390 57 270 67 810 80 w;E.! 30,8 40,1 1.3,4 19,1 26,8

Creances sur l'Etat (nettes) -14 880 -9,1l0 -2 190 -1 990 -4 390'2/ -3'3, '3 -76,0 -9,1 145,7 -24,32./

Creances sur le secteur
'35 630'2/priv8 (nettes) 46 150 50 000 59 460 69 800 8,3 18,9 17,4 22,7 16,7

Jlonnaie 38 390 42 590 45 950 56 770 65 73a2'/ 10,9 7,9 23,5 15,9 14,4

t\uasi-monnai. e 6 390 7710 9 960 12 650 19 21~/ 20,7 29,2 27,0 51,9 31,7

}'lasse monetaire 44 780 50 300 55 910 69 420 84 990'2/ 12,3 H,2 24,2 22,4 17,4 V1

6 400'2/
0

Autres postes (en chiffres nets) 2 280 4 720 5 710 6 360 107,0 21,0 H,4 0,6 29,4

Source: International 7inancial Statistics, Vol. XXVIII, No. 8 (aout 1975); secretariat de la C3A.

~I Taux annuel moyen compose de croissance.

E/ Au 31 novembre 1974.

~/ 18 signe mains denote une diminution des creances de l'~tat sur Ie systems bancaireo



CONGO

A. MOLeTION ECOIiGlllQUE ET SOCIALE ACTUELLE

1. Introduction

Le f ai t marquant de 1 TamH~e 1974 au Congo a etc I' accroissement consid;;r~b}c

des revenus petroliers. ~n 1973 deja, la production petroliere du Congo atteignait

2 millions de t01111es, contre 33S 000 tonnes seulement llannee precedente, et elIe a

.encure progresse pour se chiffrer a 2,47 millions de to rUles en 1974. Le quadruple­
ment des prix du petrole en octobre 1973 a radicalement change les donnees du

probleme economique congolais. Traditionnellement, en effet, Ie Congo slest dis­

tingue par Ie desequilibre entre Ie niveau des de?enses interieures et les reSSQur­

ces nationales disponibles. Ce d2se~uilibre se traduisait par un deficit budgetaire,

un profond desequilibre de la balance commerciale, les importations ,~tant deuX fois

plus elev6es que les exportations et une epargne nationale tout a fait insuffisante

couvrant a peine Ie tiers des investissernents. A l'origine de ce desequilibre il

y a Ie surd2veloppement du secteur urbain, dans un pays au les techniques agricoles

Bont res tees primi tives et o~ les cuI tures d' exportation sont n?:gligeables ( a peine

quelq-Jes mil1iers de tonnes). Un certain developpement indl1striel a eu lieu apres

I ~ independance, mais l' industrialisation s' est rapidement essouffltf:e et, deiJuis

1970-1972., Ie Congo se heurte a de scrieuses difficul tes economiques et nutarnment

a une veritable crise budgetaire (la dette interieure sl~levait a. 7 milliards de

francs CFA fin 1973). Le quadruplement des prix du petrole, dont l' effet s'est

fai t pleinement sentir en 1974, a place pour la premiere fois Ie Congo dans line

situation creditrice vis-a-vis de l'etranger et a elimine son deficit budgetaire

la balance des paiements slest soldee par un excedent de plus de 4 milliards tandis

que Ie budget beneficiait d'un excedent de recettes de plus de 21 milliards, dou­

blant ainsi les recettes totaies par rapport aux previsions initiaies. La valeur

courante du produit interieur s' es t accrue de 32,S p. 100, atteignant Ie chiffre

de 143 milliards de francs CFA, soit 512 dollars par habitmlt, cc qui place Ie

Congo aux premiers rangs en Afrique.

Compte tenu du secteur minier, Ie taux de creissance du PIB (en valeur cou­

rante) n'est que de 12,f) p. 100 contre 32,0 p. lOU pour I'ensemble. Si lion consi­

clere la production interieure brute (nette des recettes douanieres), Ie taux de

croissance pour Ilensemble est de 33,8 p. 100 et, sans les mines, de 5,4 p. 100.

La hausse des prix de detail ayant ete en 1974 de 7 p. 100, et l'indice des prix
de graB ayant enregistre une hausse encore plus forte, 14,5 p. H~U tm 1~7~, on doit

conclure a une regression du secteur non minier de l'economie.

En 1975, les prix du petrole etant rest2s stables et 1~ production ayant lege­
rement flechi (on prevoit 1,8 million de tonnes contre 2,4 millions de tonnes), les

resul tats atteints par l' economie serent certainement inferiellrs a 1974, etant

donne que toute la croissance observee en 1974 provient essentiellement de la

production petroliere.
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:3ec teur lS70 1971 197< 1971 1974._..._-----~---,

Primaire lJ 026 1,+ 255 1,+ goo 17 130 17 ,,30
Agricul ture tradi tionnelle

,
330 3 t'tOJ 3 ,+00

,
400

,
400v v ()

Agricul ture industrielle 1 2.9<+ 2 0"' ?- 250 2 610 2 3:30jV

3ylviculture 2 90? 3 311 " ~50 6 170 5 230
j\',ines 1 509 1 960 3 Jso S 200 32 320
Industrie 15 201 15 71 17 000 19 190 20 8So
3ervices ?7 35~ 29 719 32 510 3.) +00 39 030
::::roits a 11 importation ,- 7'+3

,- 3,+1 S S30 11 210 1,+ 0,+0J y

Production interieure brute :J2
c, ,

71 ?56 77 ?SO ;3 ~SO 123 JooJu4
Administrations, divers 1?- 6,+0 15 2!~J is 390 lJ 570 ~+ '+90
Produit inbbriear br,~t 75 475 36 499 94 130 111 JJO 11+3 290
- ~_._-

-'-""-~-'-~---'----~-----

30urce : ~:!:stimations c:onjec turales de la C~A.
--~,~-

~n 197,+, Ie Gotlvernement a pris un certain nombre de mesures po~r assJ.rer a
l'Stat llne part sJbstantielle des nO<lv-eaLlX revenJS petroliers. Le secte<lr pJblic

s I est aCcru par la nationalisation de la distribution du petrole, la liqd.idation

des compagnies d I assurance ;Strangeres et la prise en main d' un partie importante

du secteur bancaire. Cependant, dans Ie secteur prodl.lc"tif, il nly a pas e'...l de

nO....lvelles nationalisations, les entreprises pablicues elles-memes se "troJ.vant dans

~ne situation partic~lierement difficile. Par contre, Ie Gouvernement a pris la

d2cision d l ~laborer un programme triennal de d~veloppemen~ pour les annees 1975­
1977, ~ai devra servir de transition vel'S une planiEication plJS poass~e de lleco­

nomie. Le lJrogramme est entre en vigue-..tr en 1975, et prevoi t pour sa tranche

"imperative" des d-3penses s161evant a un total de 75,9 milliards de francs CFA

(25,3 milliards par an~ repartis a raison de ~3 ~. 100 po~r la ?roductioll t S~ po
l'JO pour l' infra3trucbre, 12 p. 100 ;Jour les d2penses sociales et 13 p. 100 pour

11 administration et Ie parti unique. Le programme d'inspiracion rigoure;J.sement

socialis-ce se propose de relancer 11 expansion dJ. sec-c-eur d I '-.i:tat, de r'§duire la part

dJ. 3ecteur privf itl'anger et d'amorcer une certaine socialisation de }'agriculture.

II est express2ment spulignc que le secteur prive national sera tol~r.s sans tOllte­

fois qu 1 il puisse prendre trap d I importance. "Je i' ai-c, la decision a et2 IJrise aJ

COJrs de l'annee 1975 de creer un certain nombre d'offices d'~tat ~ui auront Ie

monopole de la commercialisation d 1 In cel' tain nombre de ;:>rodl1i ts. La cr2ation d 1 un

Office de la viancle en gros e-c d'un Office de llalimentation est egalement envisagee

a brei d21ai. L'objectif du Gouvernemen·i;: est, selon Ie programme triennal 1975­
1977, lid' acc61erer la lic;ui~ation progressive de la maip.mise ·;§trangere sur Ie

commerce congolai.s ll
•
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De fortes pouss§es inflationnistes ont commence a se faire sentir vers la fin

de l' annee 197,+ sous IIeffet de l'inflation importee et aussi de f acteurs internes

tels ~ue les augmentations considerables de sal aires decidees par Ie Gouvernement,
la panJrie de produits vivriers et la brus~~e mantee des revenus petroliers.

2. ETR p?r branche d'origine

Comme on I' a di t plus hau. t, Ie taux de croissance du PIB en prix cOl..lrants

s'est eleve a 32,~ p. 100 en IS7+, contre 13,7 p. 100 en IS73. Pour l'ensemble de
·la peri ode 1970-1S74, Ie taux de croissance du PIB s'est eleve a 13,3 p. 100. Tous
ces taux sont calcules en partie sur la base d'estimations conjecturales faites par
la C2A, et sont done tres approximatifs. lIs semblent cependant refleter la situa­
tion de fait, et en particulier l'extraordinaire essar du secteur minier.

Les estimations disponibles port-ant sur la structure de la jJroduction, concer­
nent la production in-c2rieure brute par branches industrielles aux prix du marclh~

et en valeur courante, non compris les droits et taxes a l'im~ortation. ~lles

moncrent qu 'une profonde modification de la structure de la produc cion eat inter­
venue en 197~ ~ la contribution du secteur minier au ?IB est passee de 11,J p. 100
en 1973 a 29,4 p. 100 en 1'974, alors q:..l.e tous les autres secteurs voyaL~nL leur
tJftrt diminJer, l'agriculture traditionnelle ne representant plus c:Je 7,5 p. 100 en
197'\ contre 10,2 p. 100 en 1973 et 15,5 ? 100 en IS70. Par grands secteclrs eco­
nomic;ues, la str..lcture de la prodJction inte.rieure brute se pr(Ssente comme sui t ~

IS,S p. 100 pour Ie secteur primaire ~22,g. p. 100 en 1970), ,-!-3,,+ p. 100 pu..lr Ie
secteur secondaire (29,2 p. 100 en 1970i ec J~,j p. 100 pour Ie secteur tertiaire

(47,9 p. 100 en 1970;.

Dans Ie sec teur industriel, Ie taux de croissance varie consid2rablemen-c- ~ Ie
taux de croissance de la branche rniniere en 197~ est estime a 3~J,3 p. 100, ce cui
signifie que 1a valeur ajoutee de la brancne a ete multi~liee ~ar J,5; par contre
pour to~tes les autres branches consid2rBes ensemble (valeur cQurante et droics 3C

taxes a 1 'importation non compris), Ie taux de croissance nlest pl~s Sue de S,~ p.
100. Par branches, les resultats sont les suivants ~ l'agric~lture a progress2 de
1,7 p. 100 seulement, l l agricultJre traditionnelle n'enregistrIDlt pas de croissance
et Ie faible taux de croissance (1 p. 100; de la sylviculture contrebalan9ant les
S p. 100 de la branche agric~lture industriellej llindustrie, non compris les inJus­
tries extractives, a progress8 de 3,J p. 100, ce qui est a peine superieur a 1 l ac­
croissemeat Ge l'indice des prix de detail ~7,0 p. lUO~ et tres inf§rieur a celui
des prix de grog (L+, 7 p. 100). Le tertiaire (distribution, services et logernen Ls,
non compris les droits et taxes a l'importation e-c- les services administratifs,

menages et institutions financieres) nla ern ~ue de 7,4 p. 100, ce ~ui est un taux
normal vu l'evolJtion economique d'ensemble ~r2gression en valeur reel1e de la

production non petroliere).
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3. ,formation de capital, epargne et consommation

9ans Ie passe, Ie Congo glen est remis dans une large mesure aux apports de

capitaux etrangers. Le deficit des operations CQurantes tel qu1il r2sulte des

balances des paiements pour les annees IS71, 1972 et 1973 a ,§te considerable ,
12,5 milliards, 22,3 milliards et 1~,7 milliards de francs CFA respectivement. ~n

1974 pour la premiere fois Ie deficit a &te totalement elimine et un excedent Sue

l'on peut estimer ~tre de l'ordre de 10 milliards de francs CFA est apparu. Cepen­
dant, les donnees disponibles ne permettent guere de suivre la maniere dont a
evolue la structure des depenses.

Les chiffres les plus recents concernant Ie pays sont tires des comptes natio­

naux etablis en 1971 et semblent sujets a caution. ~ne correction de ces chiffres

aboutita lastructure suivante: laccnscmmationprive-::: represente73p. 100d2.1a depense

interieure brute, la formation brute de capital 22 p. 100 et 1a consommation des
administrations 22 p. 100, Ie deficit sur Ie compte des echanges exterieurs de

biens et de services s'elevant a 1~ p. 100 de la depense interieure.

1971 1972

Consommation privee

Consommation pUbliq'.le

?ormation brute de capital
301de exterie:...tr
nepense interieure brute

30urce : ~stimations de la CSA.

53 300 6J 100 75 900 -36 Joo
L3 200 19 700 '~_2 600 30 goo
10 200 27 goo z+ 900 '2'2 ZOO

1" 200 -21 500 -12 500 " ,+00- -' J

v 500 9~ 200 111 Joo 1,+Q 3000 1J
.__._.'_. ,- ._--~~.-

-_.~-,- --~._-~-

Sur la base des chilfres du tableau 2, on pel.lt avancer les e,.;timations suivan­

tes pour 197+ : consommation privee 53,5 p. 100 du PIB, consommation pub1ique 21,0
p. 100, formation brute de capital 15,0 p. 100 et solde exterie~r ~positif) 5,5 p.

100. La consommation privee a done augmente beaucoJp muins qJe Ie PIB, ce qui est
normal etant donne que la croissance exceptionnelle enregistree en 197~ s'est

limitee a .In seul secteur et que les revenus s.lpplementaires qul a realises l'Etat
ant ete affectes en priorite a l'investissement et a llap.lrement de ses dettes.

La formation de capital est tombee a 15,0 p. 100 en 197+, apres avoir atteint un

maximum de 29,6 p. 100 du PIB en 1972; cette evolution semble realiste puisque les

seuls investissements notables depuis 1970 ont interesse la production patroliere

et 1 'exploitation des gisements de potasse surtout dans les annees 1971 a 1973.

D'autre part, une enquete officielle sur les entreprises (1973) indique de fortes

variations du niveau des investissements ~ui ant effectivement plafonne en 1972
pour decrottre ensuite. L'epargne, qui jusqu'a 1973 ne representait que 27 p. 100

des investissements et seulement G p. 100 du PIB, a considerablement augmente en

1974, annee o~ el1e a represente 20,+ p. 100 du PIB.
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~. Commerce exterieur at balance des paiements

II n'existe pas de donnees sur Ie commerce exterieur pour l'annee 1974. Merne
pour l'annee 1973, les resultats sont incomplets. Cela etant, il n'en est pas
mains clair qu'un profond renversement est intervenu en 1974 ; alors que Ie deficit
des echanges s'elevait a 3,2 milliards en 1973, la croissance des exportations qui
se sont chiffrees a au moins 55 milliards de francs CFA en 1974 (contre 19,5 mil­
liards en 1973), par suite de l'augmentation des prix du petrole, a produit un
excedent qui pourrait atteindre 20 milliards de francs CFA, soit 13 p. 100 du PIB.
~uant aux importations, on pense qu'elles ont du atteindre 35 milliards de francs
CFA contre 27,7 milliards en 1973. Si les exportations de petrole donnent au Congo
un excedent substantiel, la situation des autres produits d'exportation n ' est guere
brillante : les exportations de bois sont en difficulte et celles de sucre sont
descendues a un niveau tres bas, si bien que Ie Congo ne peut plus respecter ses
engagements et qu'il vient de denoncer l'accord CC~II sur Ie sucre. Les exporta­
tions de potasse, quant a elles, sont selon toute probabilite res tees en 1974 au
merne niveau qu'en 1973, et parmi les produits agricoles, il faut signaler la quasi­
disparition des exportations de palmistes. D'autre part, Ie Congo a change sa
position creditrice vis-a-vis de l'UDBAC, ses exportations etant stagnantes et
subissant une forte concurrence de la part des industries installees dans les pays
m~mbres de l'Union douaniere.

~leau 1. Congo: Commerce '2xteri"3ur et baL""nc~ d·3s p?L3m~nts (en millions de fr.GF1\)

Commerce exterieur

1970 1971 1972 1971

Exportations
Importations

Princinaux nrodui ts d.1exportatj on

Petrole brut
Bois

Balance des paiements

3 56"- 10 g60 13 144 19 514
15 910 21 910 "2.2 603 27 731

60 16 615 6 238

5 12" 5 1]3 7 393 3 623

Solde courant
Capi taux a long terme

Source : FIlII e t BCEAC.

-12 433

7 233

-22 275
17 160

-15 724
is 410

Les derniers resultats disponibles concernant la balance des paiements sont

ceux de l'annee 1973. Pour 1974 cependant, il est possible d'avancer quelques faits
d'importance : a cause de l'excedent enregistre par la balance commerciale (plus de
20 milliards de francs CFA), Ie deficit en compte courant a ete elimine et remplace
par un excedent, probablement de l'ordre de 10 milliards; les informations disponi­
bles sur les avoirs exterieurs donnent un chiffre net de ~,5 milliards contre 430
millions en 1973.
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Tableau '+._ ~_£._~!ud~ de la situ<1tion monetaire (en milliards de francs CFA)

1970 1971 1972 1971 1974

ReSSOllrces 15,'+4 17,43 19,11 '21,7'2 27,93

Avoirs exterieurs (nets) 1,39 2,Y, 1, ,+3 0,43 4-,55
Creances sur l' Etat -0,03 -0,27 0,84 1,96 4,27
Credi ts it 1 T economie 14,13 l::J,3:i 16,79 19,33 21,16

g~plois 15,,,2 17, '+1 19,10 21,69 27,9"

~:Ionnaie 12,36 13,57 1",54 16,60 22,59
'::uasi-monnaie 0,33 1,09 1,22 1,37 1,74
Divers 2,lJ 2,75 3,3+ 3,72 3,51

Source

1975.

FRiI, International cinancial Statistics, vol. XXVIII, nOlO, octobre

5. Monnaie et credit

La forte croissance enregistree en 197~ slest evidemment refletee sur Ie plan­
n.•netaire. Les reSSQurces monetaires totales ont ern de 23,~ p. 100 contre 14,0

p. 100 en 1973. La croissance pour la periode 1970-1974 est de 31,1 p. 100 contre
,,1,0 p. 100 pour la periode 1970-1973. L'accroissement des avoirs exterieurs nets
a et~ la principale sinon la seule source du gonflement de la masse monetaire : ces
avoirs ont ete mUltiplies par 10, tandis que les credits a l'economie n1augmentaient
Que de 10 p. 100 contre 20 p. 100 en 197J. Cette evolution est Ie reflet d'une
situation economique au un seul secteur, Ie secteur minier, a connu une croissance

spectaculaire, alors que tous les autres sont en difficulte. Du cute des utilisa­

tions des ressources monetaires, la masse monetaire (monnaie plus depots a vue) a

augmente de 36 p. 100, 1a monnaie hors banque ayant progress8 de 30 p. 100 alors

que les deptits it vue progressaient de 54,3 p. 100.

6. Recettes et depenses des administrations publiques

Le budget primitif pour l'annee 1974 prevoyait des depenses d'environ 29
milliards de francs CFA, dont 21,9 milliards pour les operations courantes et 3,3
milliards pour l'investissement. Ce budget n'etait que de 2 p. 100 superieur a
celui de 1973 qui s'elevait it 2",5 milliards de francs CFA, et ce modeste accrois­
sement, apres une progression moyenne de l'ordre de 10 p. 100 au cours de la periode
1970-1973, s'explique par les difficultes de tresorerie croissantes rencontrees par
Ie Gouvernement. En fait, Ie Tr&sor a dn non seulement recourir au

credit de 1a Banque centrale, mais aussi retarder Ie paiement des fournisseurs de

l'Etat dont les creances s'elevaient it plus de 7 milliards it la fin de 1973. La
brusque augmentation des recettes petrolieres a bouleverse la situation, et 1'2tat

congolais a encaisse au titre de I 'exploitation petroliere une somme de plus de
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20 milliards, egale au budget primitif. Dans ces conditions, Ie budget pour

l'exercice 1974 a ete revis~, et son montant total porte a 44,4 milliards de francs
CFA. Le supplement de recettes a ete affecte essentiellement au budget d'investis­
sement, qui est passe de 3,1 milliards a J,~ milliards. Jes credits importants ont
i-te affectes a l'apurement des deficits accumLl.les lors des exercices precedents, et

Ie Gouvernement a forternent augmente a la fois les subventions e-t les ressources
·allouees aux services administratifs, tant en personnel q~'en materiel.

Iabl~u 5. Con~o : Depen~es publiques (bud~ets pri.~it~) (on mil1ia~ds dcfrs. CFA)

Jepenses courantes
~epenses d 1 3quipement
~epenses totales
Recettes fisc ales
Impots directs
1I1!puts indirec ts
Recettes douanieres

1970 1971 1972 1971 1974

L,50 17,30 19,93 ~'2,33 35,0
1,35 2,35 2,2.5 ~,1O 3,;,

1J, ,+5 :?O,22 2~,23 ~4,4J 44,4
15,39 17,05 13,33 19,0,+
3, j,:, 3,9"" 3,95
1,72 3,2.2 3,7J

10,51 11,57 11,31

Source : La zone franc en 1970, la zone fr~c_~~.J2.'Zl,,__l.~.~<?n.~_[r~n£ en 197'2,

!~,,~~I]-~rfF~C:,._~~..~9.23 (Paris, secretariat dol Comit.f monetaire de la zone franc,?>.

7. Grands sec!~~~ de production

~riculture tradi tionnelle - i~:algre l' absence d 1 estimations directes de la
production, i1 est ind~niable que l'agriculture traditionnelle, q~i fournit l'essen­
tiel de la production vivriere, est en stagnation sinon en regression. L'importance
de llexode rural, en l'absence de progres techniques, ne pouvait man~uer de conduire
a une chute de la prod'uction d 1 autant plus que cet exode mobilise surtout les jeunes
actiIs. D' apres les derniers recensements, la population agricole ne represente

.plus que 53,5 p. 100 de la population totale, la croissance urbaineetant de I' ordre
. de 6 a 7 p. 100 par an. La stagnation de la production vivriere est confinn~e par

la ha~sse des prix alimentaires, en particulier ceux du manioc (aliment de base),
°et par la penurie de ce produit sur les marches urbains signalee a la fin de l'annee
197~ et durant Ie deuxieme trimestre de 1975.

~ric~~ ind~strielle, exportations et p~che - Ce secteur connait des diffi­
cultes serieuses. Depuis la nationalisation des plantations de Cannes a sucre de
la vallee du Niari en 1971, la production sucriere a flechi. Sn 1974 une certaine
reprise a ete constatee, avec une production de ~O 000 tonnes de sucre. Les autres
entreprises agricoles modernes creees par llEtat au cours des dernieres annees ant
des couts de production qui dans de nombreux caS semblent plus elev3s que ceux de
la production traditionnelle. Clest Ie cas en particulier des fennes a manioc de
llEtat. Le secteur des petits exploitants, qui produit surtout pour l'exportation
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et pour l'industrie, a connu des fortunes diverses : les palmistes ont quasiment
disparu du marche, Ie ramassage n'etant plus attrayant po~r les villageois; 1a
production d' arachide reste au niveau de 4- 000 tonnes par an; seuls Ie riz paddy et Ie

cacaoprogressent. La peehe en revanche est en progression reguliere.

Sylviculture - L'abattage des bois tropicaux a longtemps ete l'activite econo­

mique la plus dynamique, fournissant la plus grande part des exportations (en 1970

les bois bruts et les produits derives representaient 51 p. 100 des exportations).
Depuis 1971, annee OU 1a production a atteint Ie chiffre record de 335 000 metres

cubes, un flechissement a ete observe. Cette evolution est due a plusieurs fac­
teurs : epuisement des peuplements de limba et d1oko~le sit~es a proximit2 des voies
d ' 2coulement sur 1a cote atlantique du Congo; difficultes de transport sur Ie chemin
de fer Congo-Ocean surcharge; desorganisation de la production par suite de l'§tati­
sation de la commercialisation du bois (un office d'Stat, l'OCE, a Ie monopole).
2n 1974, les res~ltats atteints sont mediocres ; la production nta cr~, en valeJr
courante, que de 5,7 p. 100, et si l'on st en tient aux declarations afficielles,
l'OCB fait face a une situation difficile.

Industries manufacturieres - Le taux de croissance de l'industrie manufactu- ­
riere n'a ete que de 9,4 p. 100 en 1974, ce ~ui est peu si lIon songe que l'infla­
tion a atteint aLl mains 7 p. 100 au cours de l' annGe. L'industrie manLlfacturiere,.
qui repr·;:;sentait pres de ~O p. 100 de la production inb~rieure brute (fiscalit2
douaniere exclue) en 1970, n'en representait plus que L+.,+ p. 100 en 1974. La pro­

duction indus-crielle a crn rapidement au Congo jusque vers 19'J9, mais dep\.lis une
ro.lpture est intervenue SOliS 11 effet de mul tiples racteurs ; concurrence des indus­
tries des pays de 11 UJEAC, ralentissement des investissements indllstriels priv2:s

depo.lis les mesures de nationalisation prises en 1970-1974, mauvais fonctionnement
des entreprises publiques. Les unites de production cre2es par1espouvoirs publics
5e sont r3velees dans de nombreux cas non rentables au difficiles a faire fonction­
ner, de sorte gue certaines usines sont maintenant arretees et que d'autres n'ont
jamais £onctionne. ~Iautres entreprises ?ubli~ues sont s2rieusement handicap§es
par ..In personnel plethoric:ue peu productif, une gestion defectueuse et, parfois,
des politiques de prix aberrantes (Ie ciment, par exemple, serait ven~u aJ-dessous
de son prix de revient depart usine;. ~n general, lea industries manufacturieres
ont eu a souffrir ces dernieres annees d'une fiscalite tres lourde, resultat des
difficultes financieres de l'~tat. Cependant, de bons resultats ont ~te enregis­
tr2s dans l'industrie de transformation du bois: l'utilisation locale des bois
abattus ne cesse de croitre et a atteint maintenant la moitie de la production de
grumes, si la production annuelle des scieries semble stttre stabilisee autour de

,>5 000 tonnes, la production de placages est en plein essor et a depasse les

100 000 metres cubes.
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3. Emploi et ch8mage, salaires et prix

II n'existe pas de statistiques recentes donnant une vue d'ensemble de la

situation de l'emploi au Congo. On ne dispose que de donnees partielles et d'esti­

mations plus ou mains fondees. Par exemple, il semble que Ie nombre total de sala­
ries soit de ltordre de 80 000 a go 000 personnes, soit de 15 a 20 p. 100 de la

. population active. Quant aux tendances de l'emploi, on dispose d1informations
partielles en ce qui concerne les entreprises. et on peut se referer aux depenses
des budgets primitifs de l'Etat. Pour les entreprises, une enquete partielle pour

'l'annee 1973 (toutes les entreprises n'ont pas repondu mais Ie taux elevG de repon­

ses rend les resultats significatifs) montre que l'emploi aurait eru de 10 p. 100
en moyenne de 1970 a 1973, avec cependant de fortes fluctuations annuelles. Les
budgets primitifs font apparattre une forte progression des salaires verses par

l'Etat : 9,J p. 100 en 1971 et 1972, 17 p. 100 en 1973, 4,0 p. 100 en 1974 (avant
remaniement) et 39,3 p. 100 en 1975. Dans l'ensemble et compte tenu de la crois­
sance des salaires moyens, l'ernplci salarie aurait done cru, avec des fluctuations,
assez rapidement au cours des dernieres annees, bien quia un taux difficile a deter­
miner, mais certainement au-dessus du taux de croissance de la population urbaine,
t~ux que l'on peut considerer egal a celui de la demande d 1 emplois salaries. Dans
ces conditions, 1e ch8mage urbain n I aurai t pas augmente et c 1 es t bien l'impression

qoi resulte dtune enquete portant sur la situation de l'ernploi dans la capitale,
Brazzaville, en 1972 selon laquelle Ie taux de chomage etait Ie meme qulen 19S~.

Neanmoins, Ie taux de ch8mage, s'il ntaugmente pas, reste sIeve (24 p. 100 pour les
hommes a Brazzaville en 197~), et les mesures recentes prises par Ie Gouvernement
montrent I' acui te. dU probleme : limite d lage aI' ernploi, controle des recrutements
par Ie parti unique, etc••

Tableau :J. g~~~o: Prix et salaires

1970 1971 197? 1973 197:'

Indice des prix de detail!/ 123,6 120,5 1<4..2, J 149,7 Lio,3
"Indice des prix de gros £/ 12:2., ,+ 1?-9, ?- 139,J 154.3 177,0
,salaire moyen annuel £/ 375,1 416,0 ,-+'57 f 2 495,9 ...

Source : Publications officielles.

~/ Brazzaville, consommation europeenne f base 100 == 19G+.

£/ Brazzaville, 100 = 1964.

~/ En milliers de francs CFA, entreprises modernes.
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Les donnees disponibles pour l'annee 1973 indiquent un salaire annuel moyen
dans les entreprises de l'ordre de 500 aGO francs CFA, soit approximativement 130
dollar~ des ~tats-Unis par mois. L l eventail des salaires est tres Guvert et les

2carts sont surtout importants entre la rr.ain-d'oeuvre expatrice et la main-d 1 oeuvre
africaine, Ie rapport des remunerations etant de 9,4 a un. ~in 1974, de tres fortes

augmentations de salaires ont et~ annoncees par Ie Gouvernement. Le S~IG (salaire

minimum interprofessionnel garanti) a ete augrnent.~ de 70 p. 100, passant a 1J 500
francs CFA par mois, et les zones de salaire ont ete supprimees, de Borte que les
"Caux de salaire sont d-2sonnais uniformes sur tout Ie terri toire. 8n meme temps,

des majoration~ de salaire ont eu lieu dans la fonction publique (~O p. 100 pour

les bas salaires et 7 p. 100 pour les sal aires eleves).

Les prix ont forter(jent augmente en 197"'h L'indice des prix de d2tail slest

aeeru de 7 p. 100 e, celui des prix de gros de 14,7 p. 100. Pour la periode 1970­
lS7+, l'augmentation moyenne a 6t:§ de 9,5 p. 100 pour les prix de gros et de 5,'2. p.
100 pour les prix de detail. L'i.n{lation slest considerablement acc';lerBe en 1975,
et au mois de mai llau@nentation des prix de detail a et~ de 4 p. 100, ce ~ui e~ui­

vaut a ~ne augmentation annuelle de 50 p. 100. JlaJres les informationsdisponibles,
les ~1aJ.sses sont imputables aussi bien aux produi ts im?ort'~s cy' aJX produi ts locatl'"x,

et en particulier aux produits vivriers.

Le Congo se distingue en J~risue par Ie developpement de ses instit~tions

sociales. La scolarisation est quasi ~niverselle au niveaJ ?rimaire, les autres
niveaux d'enseignement §tant en plein essor. L'infrastructurc sanitaire es-r: tres

d~v~loppeet Ie Congo occupant l l un des premiers rangs en Afrique a cet c€ard. Au
ler janvier 197~, il y avait J~3 000 etuQiants et cleves au Congo don~ ~93 000 dans

llenseignelr1cnt ;:>rimaire, 71 700 dans Ie secondaire general, j 000 dans Ie technique,
953 dans llenseignement pedagogi~ue et ~ ~uo dans Ie sup2rieur. Le taux de scola­
risation primaire 3lait estimc par les services de I'enseignement a 34 p. 100 (sur
la base iu recensemen-t de 197+;. Avec 71 700 eleves dans II enseignement secondaire
g5neral, sait 1 eleve pour 19 habitants, Ie Congo 5e trouve tres en avance sur la
plJpart des pays africains. ~n 1972, les depenses d'enseignement inscrites au
budget s'ilevaient a plus de 5 milliards de francs C~A, soit 2J p. 100 du budget.
,Sur ces S milliards, plus d'ilD milliardetait consacre a\..lX bourses d'enseignemenT,

dont ,+57 millions l)our les bourses d 1 etuues it II~tranger. Lteffort fait par Ie

Congo dans Ie domaine de l'~ducation est done consid2rable. On signale cependant
des problemes s2rie~x, Dotamment Ie taux de redoublement trap important, la reten­

tion d I§leves ages et incompetents, l' insuffisance de I' enseignement technic,ue, un

enscignement sup2rieur inadapt6 et trop hv~orique q'-l.i ne prspare pas les etudiants

a llexercice dlune profession.
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Tableau 7. CcE.fl2_: Tndicateurs sociaux

----_.-.. lS70 1971 19T~ 1971 lS74

Population totale (en milliers) 1 103 1 211 1 2,,0 1 270 1 300
Population urbaine (en milliers) ... ... ... 512

Population agricole ... ... ... (760 747)
Population scolaire 259 032 237 677 30G 229 334 555 JGG 567
Primaire 2 7 "' 573 241 101 2,:)2 111 277 ,n, 293 1JJ~u 5Jt+

Secondaire 27 322 33 69~ 41 5~1 5!+ 212 71 700
Enseignement pedagogic;ue G73 900 876 671 953
Superieur 1 954 1 934 1 721 "2 239 2 770
----

Source Publications officielles.----
L'infrastructure sanitaire au Congo est bien developpee : en 1972, on comptait

.+,8 litsG.'hupital pour 1 000 habitants. D'autre part, il y avait un medecin pour
10000 habitants et l'effectif du personnel paramedical atteignait le chiffre de
21,35 pour 1 000 habitants. Ces dernieres annees, les services sanitaires ont
connu des difficultes dues au manque de ressources financieres de 1'2tat ~ manque
de medicaments, de carburant pour les vehicules, etc •• Ces difficultes ont eu de
facheuses repercussions sur Ie fonctionnement des services de medecine preventive.
2n 197~, neanmoins, grace a 1laccroissement des revenus petroliers, un gros effort
a pu etre consenti par l'Stat : credits de fonctionnement plus abondants, distri­
bution gratui te de nivaquine dans les ecoles, subventions des produi ts pharmaceu­

tiques, vendus au prix "vignette" France, lutte contre les maladie3 ven3riennes.
5i les grandes endemies tropicales sont encore menagantes (pluS de 157 000 cas
declares de paludisme en 1973), le fait qu'en 197c, 43000 naissances avaient lieu
SOliS controle medical sur un total estime a 55 000 naissances, indiGue que 1e3 30ins
medicaux sont Iargement accessibles a 1a masse de la population.

B. EVOLUTION ryS LA POLITIQUS ECONGAIQUE

En 1974 et 1975, deux problemes ont retenu l'attention des pOclvoirs publics,
Ia definition de la strategie de developpement pour les prochaines annees et l'uti­
lisation des revenus petroliers, la brusque a"J.gmentation de ces revenus modifiant
profondement les perspectives economiques du Congo. Le programme trienna1 pour ]es
annees 1975-1977 contient les orientations fondamentales arr~tees par le Gouverne­
ment congolais en matiere de developpement. Au-dela de ce que revelent les chiffres
concernant Ie volume des investissements prevus, ce qui caracterise ce programme,
crest 1a volante de donner une impulsion nouvelle a la socialisation des structures
~conomiques du pays. Si depuis l'ind2pendance, et en particulier depuis 1953, Ie
Congo a fait un grand effort pour creer des entreprises publiques, surtout dans Ie
secteur industriel, Ie secteur prive etranger a ~te associ2 a lleffort de d~velop­

pement et, jusqu'en 1970-1971, des investissements prives substantiels ont ete
effectucs dans Ie secteur industriel. Avec la nationalisation des plantations de
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cannes a sucre et 11 etablissement de la commercialisation du bois, les investisse­

ments ext2rieurs se sont consid2rablement ralentis, a I'exception des investisse­

ments dans Ie secteur petrolier et minier. Cependant, jusqu1a present Ie secteur

prive etranger a continue a occuper une place preponderante dans l'economie congo­
laise. Ce ~ui est nouveau, clest la volante exprimee dans Ie progr~1me triennal

d I arriver a terme a une elimination du contrule etranger dans l' economie, en ffitme

temps que des structures collectives ou cooperatives seraient introduites dans tous
les secteurs. En agriculture, Ie programme preconise l'introduction de cooperatives
de production pour remplacer le systeme traditionnel d'exploitation familiale. Dans

Ie commerce exterieur, des offices d'~tat doivent se substituer aux societes etran­
geres. Les entrepreneurs locaux sont invites a se grouper en coop~ratives, indica­
tion que l'~tat ne considere pas souhaitable Ie developpement d'un capitalisme

autochtone. Cela etant, un des problemes les plus pressants a court terme est ~elui

du redressement des entreprises d'~tat dont la situation est preoccupante. Dans le

programme triennal, ~ milliards de francs eFA sont prevus pour Ie renflouement de

ces entreprises, dont certaines, comme la SOT~XCO (societe textile) avaient plus
d'un milliard de deficit (1974). Ce renflouement n'est cependant pas une simple

mesure financiere, mais fait intervenir les problemes de gestion, la politique des
prix, la discipline du travail, la surabondance du personnel, etc •• gn fait, ce

qui est en cause, c' est toute l' optique "sociale ll adoptee jl..1squ' iei vis-a.-vis de

ces entre~rises.

A un niveau plus conjoncturel, Ie Gouvernement a du r~agir devant I 1 inflation
et en particulier devant la hausse des prix des produits vivriers qui parfois
sont venus a manquer sur les marches. Ses mesures de bloc age des prix ont ete

prises et un Fonds d1action conjoncturelle a 2t~ cree en 1975 pour intervenir sur
les marches en cas de hausse rapide des prix ou d1insuffisance de llapprovisionne­

ment.

C. PROBL3V':':S I1AISSANTS ET P]RSPECTIV2S

A part une baisse en 1975, les perspectives sont excellentes pour la produc­
tion petroliere, et Ie Congo est done assure de revenus confortables au cours des

prochaines annees. 9 1 ailleurs, Ie petrole ne constitue pas la seule ressource, et

de solides espoirs existent en ce qui concerne la potasse, Ie minerai de fer et

les phosphates. Par consequent, il y a de fortes chances pour que les revenus

miniers augmentent dans l'avenir. Or, 1a situation actuelle ou l'essor minier
coexiste avec une regression du secteor non petrolier consti tue un avertissement

en ce ~ui concerne l l utilisation des revenus dont dispose Ie pays. Tout, en fait,

sera d2termine non par Ie montant absolu des recettes minieres, rnais par Ie carac­
tere judicieox des investissements, la gestion efficace des entreprises creees, ce

qui suppose l'apparition rapide de cadres competents.
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:J. US RZPZRCUS3ION3 :JZ L I INFLATION

Les prix a la consommation ont augmente de 11 p. 100 entre dGcembre 197~ et
mai 1975 (taux annue1 d'augmentation : 26 p. 100). Ce taux exeeptionnel d'infla­
tion frappe un pays oa Ie cout de la vie est deja tres eleve. Si lion 5e tOurne

du ante des causes, force est de cons tater que la hausse des prix a commence au
Congo en 1971, done avant la poussee inflationniste mondia1e de 1973. ~epuis 1973,
par contre, les repercussions de Irinflation mondiale sont claires : les importa­

tions, par exemple, ont progresse en valeur de 22,6 p. 100 en 1973 contre seulement
J,2 p. 100 en 1972. D'autre part, si la masse monetaire a augmente de J6 p. 100
en 1974, la croissance reelle du PIB a ete elle-meme tres importante (au mains ~S

p. 100).

Cependant, en 1975, la faiblesse de l'offre de produits alimentaires locaux
a da exercer une pression sur les prix. Par ailleurs, la baisse des revenus
petroliers, alors que Ie Gouvernement lan9ait un bUdget en dese~uilibre, l'a oblige
de faire appel au credit bancaire. En mai 1975, les creances du systeme bancaire
sur l'Etat atteignaient ~,7 milliards de francs CFA contre 2 milliards en janvier
et les avoirs exterieurs etaient tombes a 10 millions de francs CFA seulement. A
cela i1 faut ajouter les hausses de salaires decidEes par Ie Gouvernement en
Eiecembre 197~ et les subventions accordees pour certains produi ts de consommation,
alors que l'inflation mondiale continue.

Le groupe Ie plus directement concerne par 11 inflation est celui des petits
salaries des villes dont les r2munerations ne suivent pas 1a hausse des prix.

Drautre part, dans un pays o~ les cultures d'exportation sont peu importantes, 1a
population paysanne doit e11e aussi souffrir de l'inflation qui affecte les pro­

dui ts manufactures importes et locaux.



COTE.D'IVOIRE

A. EVOLUTION ECONOMIQUE ET SOCIALE ACTUELLE

1. Introduction

Un taux d'inflation atteignant 25 p. 100 (deflateur du PIB), un haut niveau
des prix a l'exportation se traduisant par un excedent ccmmercial exceptionnel,
et en fin d'annee une forte diminuticn de la demande exterieure, telles sont les
principales caracteristiques de l'annee 1974 en Cate d'Ivoire. Aux prix courants,
Ie produit interieur brut qui a atteint 742 milliards de francs CFA s'est aCcru
de 31,3 p. 100, mais a prix constants l'accroissement n'est que de 6 p. 100. A
titre de comparaiscn, Ie taux moyen d'accroissement pour 1a periode 1970-1973
(en prix constants) s'elevait a 7 p. 100. Ainsi les performances de l'eccnomie
ivoirienne se situent ces dernieres annees a uu niveau sensiblement plus faible
que durant la periode quinquennale 1965-1970. Les resultats atteints sont cepen­
dant remarquab1es si l'on considere 1es effets de la recession mondiale, qui ont
amene une forte contraction de la demande pcur 1es produits exportes par 1a
Cate d'Ivoire, at ceux de la hausse des prix du petrole sur l'economie ivoirienne,
cel1e-ci etant fortement tributaire des echanges avec l'exterieur (en 1974, les
exportations ont represente 40 p. 100 du PIB).

Le secteur Ie plUS dynamique a ete l'industrie, dont la croissance en termee
reels a ete de 9 p. 100, alors que Ie volume de 1a production agricole n'a pas
progresse. Au cours de l'annee, si Ie premier semestre slest traduit par d'exoel~

1ents resultats, Ie rythme de croissance de l'economie s'est fortement ralenti au
cours du second semestre, par suite de la chute de la demande etrangere. Ce retour­
nement de 1a conjcncture s'est particulierement fait sentir dans Ie secteur du bois.

L'excedent commercial a atteint un niveau exoeptionnel (53,7 milliards de
francs CilA, contre 23,5 milliards en 1973), de sorte que la balance des paiements
a ete exoedentaire, pour la premiere fois depuis 1970. Malgre la hausse des prix
a l'importation, l'augmentation des cours des produits dlexportaticn a ete assez
forte (48,6 p. 100) pour que lee termes de l'echange evoluent en faveur de la Cate
d'Ivoire (ils sont a l'indice 120 en 1974 par rapport a la base 100 en 1970).

L'inf1ation mondiale s'est traduite surtout par Une hausse des prix des prc­
duits importes, et ceux des produits locaux ont augmente dans une mesure moindre.

2. PIB par branche d' origine

Par secteur, Ie produit interieur (sans la fiscalite a 1 l importation) se
repartit de la maniere suivante : primaire, 29 p. 100; secondaire, 26 p. 100, et
tertiaire, 45 p. 100. Par rapport a 1970, on constate un accroissement de la part
du secteur secondaire (de 23 p. 100 a 26 p. 100) tandis que Ie primaire et Ie
tertiaire decroissent quant a la proportion du PIB (Ie tertiaire passe de 48,1 p. 100
a 45 p. 100). Cette evolution reflete Ie processus d'industria1isation de l'economie
ivoirienne, au l'industrie manufacturiere represen~e desormais 18,7 p. 100 du pro­
duit interieur et crott a un rythme tres superieur a oelui des autres bT~nches de
l'economie. En 1974, alors que les aotivites primaires progressaier.t de 22,9 p. 100
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(en prix courants), les industries ont vu leur produit brut s'accroftre de 32 p. 100.
Cependant, la progression la plus forte a ete observee dans les branches du com­
merce et des services, dont Ie produit a augmente de 50 p. 100 en 1974, les marges
commerciales ayant totalise 208,2 milliards de francs CFA, en augmentation de
52,8 p. 1CO par rapport a 1973, ce qui reflete en partie l'intervention de la Caisse
de stabilisation des prix des productions agricoles, reagissant elle-mgme a la
hausse des cours du cacao et du cafe. Hors imp~ts nets de subventions, la produc­
tion du commerce ne s'est accrue que de 31,5 p. 100.

3. Formation de capital, epargne et consommation

La formation de capital est restee a un taux eleve en C~te d'Ivoire en 1974,
absorbant 22,3 p. 100 du PIB, taux de mgme ordre que celui de 1973 (22,9 p. 100)
et que Ie taux moyen pour la peri ode 1970-1973. A ce niveau eleve d'investisse­
ment correspond un taux d'epargne tres important. Si l'on considere l'epargne
interieure brute (investissements bruts augmentes de l'excedent de la balance des
echanges de biens et services avec l'exterieur), on trouve en 1974 un taux d'epargne
qui est de 29,1 p. 100 plus eleve que la moyenne pour 1970-1973 et qui correspond
a l'excedent commercial exceptionnel obtenu aU cours de l'annee. Cependant si l'on
considere, non plus Ie produit interieur brut, mais les agregats du produit national,
Ie taux d'epargne est beaucoup plus faible (9,2 p. 100 en 1973), du fait que Ie
solde des revenus et des transferts avec l'etranger entre en ligne de compte. Sur
cette base, on peut conclure que la C~te d'Ivoire finance elle-meme la moitie
a peu pres de son investissement brut annuel.

La consommation des menages a augmente de 20 p. 100, moins done que Ie PIB,
de sorte que sa part dans celui-ci est passee de 60 p. 100 en 1973 a 55 p. 100 en
1974. Une evolution semblable est a noter pour la consommation des administrations
pUbliques, dont la part dans Ie PIB descend a 15,9 p. 100 en 1974 contre 16,9 en
1973.

4. Commerce exterieur et balanoe des paiements

La progression constante de la valeur des echanges, constatee depuis 1970, a
continue en 1974. Les exportations ont augmente de 51,6 p. 100 et les importations
de 41,2 p. 100, l'excedent commercial atteignant un niveau sans precedent, proche
de 54 milliards de francs CFA, soit Ie double du chiffre de 1973. Cette forte
variation en hausse des echanges est due a la fois a un accroissement en volume
tant des importations que des exportations, et a une forte progression des prix.
Les prix a l'exportation ont progresse plus vite que les prix a l'importation,

"renversant l'evolution des termes de l'echange en faveur de la C~te d'Ivoire.

Les produits agricoles sont au premier rang des exportations ivoiriennes, et
1eurs ventes ont augmente de 36,8 p. 100 en 1974. Cependant des progres spectacu­
laires ont ete enregistres dans les exportations de produits manufactures, qUi se
sont accrues de pres de 90 p. 100. Les produits manufactures, qui representaient
28 p. 100 des exportations de la CMe d'Ivoire en 1973, ont fourni 35,7 p. 100 de
ses ventes a l'exterieur en 1974. Ses marches sont situes, pour l'essentiel, dans
les pays limitrophes d'Afrique de l'Ouest.



- 66 -

L'accroissement des importaticns a ete moins fort que ~elui des exportations,
mais neanrnoins tres important (41,2 p. 100). II n'y a pas eu de modifications
significatives de structure, les produits manufactures representant la plus grande
part des achats. L'augmentation du prix du petrole s'est traduite neanmoins par
Ie triplement des importations du poste minerais et mineraux, qui sont passees de
8,6 milliards de francs CFA en 1973 a 28,7 milliards en 1974.

L'excedent commercial exceptionnel enregistre en 1974 a permis de retablir
l'equilibre de la balance des paiements, deficitaire depuis 1970. Auparavant,
c'est-a-dire durant la periode 1963-1970, la balance des paiements de la C~te

d'Ivoire avait ete constamment excedentaire. Cet excedent etait garanti par un
excedent commercial croissant, et des apports de capitaux etrangers importants.
Cependant, en 1970, 1971, 1972 et 1973, Ie deficit sur Ie peste services s'est
accru considerablement, pour atteindre les 50 milliards, alors que l'excedent com­
mercial etait de l'ordre de 20 milliards. D'autre part, Ie deficit sur Ie poste
transferts s'etait aggrave et etait passe de 5 milliards a 15 milliards. Ces evo­
lutions defavcrables correspondaient a l'accroissement des transferts vers l'etranger
des revenUs des investissements et du travail. En 1974, Ie niveau exceptionnel de
l'excedent commercial et l'accroissement des apports de capitaux, qui ont atteint
40 milliards, ont plus que compense Ie deficit sur les postes services et transferts.
Avec Ie renversement de la conjoncture sur les marches exterieurs, il est fort
probable que la tendance aU desequilibre de la balance des paiernents, constatee a
partir de 1970, s'affirmera de nouveau.

5. Monnaie et credit

La masse monetaire a augmente de 41,6 p. 100 en 1974, alors que son taux
d'accreissement n'avait ete que de 17,6 p. 100 l'annee precedente. Ont contribue
a 1 'expansion monetaire, d'une part Ie doublement des avoirs exterieurs (108 p. 100)
et dans une moindre mesure la progression des credits (37 p. 100). L'accroissement
des avoirs exterieurs provenait de l'excedent commercial de l'annee, tandis qUe
Itaugmentation des credits a l'economie etait due au relevement des prix agricoles.
Ce relevement a necessite des credits accrus pour la campagne agricole 1974/75.
La progression de la masse monetaire s'est traduite par un gonflement des moyens
de paiement: globalement, l'ensemble mcnnaie fiduciaire et monnaie scripturale a
augmente de 38 p. 100. La monnaie fiduciaire s'est accrue de 35,9 p. 100, et les
depOts a vue de 39,1 p. 100.

6. Recettes et depanses des administrations publiaues

II existe deux bUdgets en Cute d'Ivoire : Ie bUdget general (fonctionnement)
et Ie bUdget special d'investissement et d'equipement (BSIE). Initialement, la loi
de finances avait fixe Ie bUdget general a 97 milliards 700 millions de francs CFA
et Ie BSIE a 44 milliards 297 millions. Par la suite, une loi de finances recti­
ficative a porte Ie bUdget general a 108 milliards 800 millions.

Par rapport a 1973, Ie bUdget general etait en augmentation de 25,2 p. 100
et Ie bUdget d'equipement de 19,8 p. 100. L'ensemble, qui depassait les 150 mil­
liards, progressait de 23,6 p. 100 par rapport a 1973.
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Du point de VUe du finanoement, le budget general depend en totalite des
recettes interieures, tandis qu'une partie des recettes du BSIE provient de
l'emprunt, dont l'apport en 1974 representait 26 milliards 515 millions sur le
total de 44 milliards 297 millions, soit 59,8 p. 100. Les reoettes interieures
consistent surtout en droits indirects, qui en 1974 se sont eleves a 78,8 milliards
de francs CFA soit plus de la moitie de la masse bUdgetaire.

D'apres les informations disponibles, le bUdget general a ete realise confor­
. mement aux previsions tant en recettes qu'en depenses, avec d'ailleurs un leger
-excedent de recettes (600 millions). Les depenses de personnel ant ete quelque
peu superieures aux previsions du fait de deux relevements des traitements de la

'Fonction publique, intervenus en fevrier et aoftt 1974. En ce qui concerne le
-budget d'equipement, oli les recettes etaient legerement superieures aux depenses,
les realisations de depenses se sont situees a un niveau encore inferieur aux
previsions initiales (95 p. 100).

7. Grands secteurs de production

Agriculture

Globalement, la production agrioole n'a pas progresse, en raison de la baisse
de la production de cafe et de bois. La campagne 1973/74 n'a donne que 195 159
tonnes de cafe, alors que la campagne precedente avait atteint le chiffre sans
precedent de 301 907 tonnes. La campagne 1974/75 a ete meilleure, fournissant
environ 270 000 tonnes, mais ce resultat reste tres inferieur a celui de 1972/73.
La chute de la production de cafe en 1973/74 etait due a la secheresse des annees
1972-1973. La production de bois a ete tres affectee par la chute de la demande
dans les pays europe ens au cours du deuxieme trimestre de 1974, et se situe a
4 milliards 668 millions de m3, en diminution de 10,7 p. 100 par rapport a 1973.

Les autres produits d'exportation ont donne des resultats variables. Pour le
cacao, la campagne 1973/74 a ete excellente avec une recolte de 213 951 tonnes
(17 p. 100 d'augmentation sur la campagne precedente) et la oampagne 1974/75 a
fourni 240 000 tonnes, soit 15 p. 100 de plus qu'en 1973/74. La production de cacao
progresse regulierement depuis 15 ans et l'on envisage des recoltes de 300 000
tonnes pour la fin de la decennie. En raison du deficit hydrique, la production de
coton a moins progrssse que prevu en 1973/74, atteignant 58 465 tonnes contre
52 798 tonnes en 1972/73. En 1974/75, la production a atteint 60 000 tonnes, soit
un volume de m~me ordre que lors de la campagne precedente. La production de la
palmeraie a fait des progres considerables en 1974, atteignant (approximativement)
950 000 tonnes de regimes de palme et 140 000 tonnes d'huile, oe qui equivalait a
un accroissement de 33 p. 100 par rapport a 1973.

Des tres bons resultats ont ete obtenus de m~me pour l'ananas (229 000 tonnes
ccmmercialisees), et les exportations de ce produit ont progresse de 39 p. 1eo.
Les exportations de bananes ont depasse 140 000 tonnes. La production des produits
vivriers de base est mal connue, en raison du manque de statistiques sftres, et
l'evolution de la conjoncture dans ce domaine reste done incertaine. Cependant,
on rapporte un accroissement de 5,4 p. 100 pour la production de tuberuules, et de
7,6 p. 100 pour celle de cereales. On sait qu'un deficit existe pour des produits
comme le riz, qui fait l'objet de tres grands efforts de la part des pouvoirs
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publics. La production de riz de la C5te d'Ivoire qui est la plus importante
d'Afrique noire, a atteint 369000 tonnes en 1974, les importations s'elevant
a 172000 tonnes. Pour la campagne 1974/75, a la suite du relevement du prix
d'achat garanti du paddy, on a constate Une augmentation de 20 p. 100 par rapport
a 1974, et la production de l'annee 1975 devrait depasser le niveau de 500 000
tannes, de sorte que l'autonomie d'approvisionnement serait pratiquernent assures.

Industrie

La croissance reelle de 1 'industrie a atteint 9 p. 100 en 1974, la hausse
des prix s'elevant a 30 p. 100. 11 faut ajouter que La croi:osance· a forte'.1ent
vari _ au. c..:ours de Itannee1 illl ralcntiss'3ffiont de la production se faisant sentir
en fin cit annee avec la chute du 12.. demandc exterieurc: et les reyercllssions 'le
l' inflation.

L'industrie manufacturiere, qui est la branche la plus importante, a aussi
enregistre les meilleurs resultats, avec une croissance de 45,5 p. 100 (en valeurs
courantes). Les investissements Ont atteint 40 milliards de francs OFA, en augmen­
tation de 20 p. 10e sur l'annee precedente, et les ventes a l'exterieur ont repre­
sente 39 p. 100 du total des ventes. La participation ivcirienne au capital des
entrepriS8s a continue a se developper. La croissance a varie suivant les branches
manufacturieres : 76 p. 100 dans les industries chimiques, 36 p. 100 dans les
industries alimentaires, 30 p. 100 dans les industries textiles. Les industries ­
du bois ont ete fortement touchees par la depression et leur croissance en valeurs
courantes est negligeable.

Les industries extrao~ives jouent encore un rBle mineur dans l'economie ivoi­
rienne et la seule production miniere, celle du diamant, est en baisse (278 000
carats) par rapport au niveau sans precedent atteint en 1972 (333 500 carats).
Cependant, les dernieres prcspections minieres ont permis de reI ever des indices
de petrcle au large d'Abidjan. Un gisement de nickel "d'importance mondiale" a
ete decouvert, et des dec..:isions ont ete prises en vue de la mise en exploitation
du gisement de fer du mont Klalwyo pour lequel un chemin de fer d'evacuation sera
construit.

La production d'energie a de nouveau progresse. La puissance installee totale
a atteint 350 megawatts, alors que la production passait de 796,3 millions de kWh
en 1973 a 854,6 millions de K;h en 1974, soit une augmentation de 7,3 p. 100. La
population desservie par le reseau represente desormais 44 p. 100 de la popUlation
totale du pays, Un resultat absolument remarquable en Afrique.

QUant au batiment, l'indice de la production indique Une croissance de 25,8
p. 100 en 1974 (valeurs courantes). Le chiffre d'affaires a atteint 68 milliards
de francs C£A, a l'indice 756 par rapport a 1960.

8 0 Emploi et chomagel sa..lairas at prix

Une deterioration du marche de l'emploi a ete constatee au COUrs du deuxieme
trimestre de 1974D Lans Ie secteur rnoderne, nOn seulement les creations d'emplois
ont ete moins nombreuses qu'en 1973, mais dans certaines branches des reductions
d'effectifs ont eu lieu du fait du ralentissement de l'activite. Ainsi en a-t-il
ete notamment dans les secteurs du bois, des transports et de la manutention. Le
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nomore des demandeR d' err.ploi reccnsees par 1 fOffice de la main-d I oeuvre a augmente
de :0,8 ). 100 "ar rapport a 1973, alors que dans Ie meme temps celui des offres
a'emploi diminuait de 16,5 p. 100. L'autre part, Ie nombrc des placements assures
par 110ffioe s'est staLili8e.

Mais si la situation 1c l'emploi nans Ie secteur moderne se 1egradait, on
constatait une penurie de main-d'oeuvre dans Ie secteur agricule. Cet~e situation
resultait du ralentissement des coura~ts migratoires en provenance des pays voisins,
tandis que les besoins en main-d' oeuvre de l' agricul ture continuaient 11" croJ:tre,
malgr6 des variations conjoncturelles dans certaines branches corr,me l'cxploitation
forestiere.

L'emploi salarie s'africanise de plus en plus, et Ie taux d'africanisation
a atteint 96,2 p. 100 en ~974. Er. ce qui conoerne les cadres et la rrai:trise, Ie
gouvernement poursuit une politiaue de remplacement graduel de8 etrangers par des
nationaux, avec Ie souci de preserver l'ef:icacite des entreprises.

Par suite de l'inflation, les revenus des agricu:teurs ont sensiblement decru.
Ce resultat a ete la consequence de la hausse ccmbinee des charges d'exploitation,
du prix des engrais et des machines ainsi que des salairAs, tandis que la hausse
jes prix de detail reduisaii la valeur reelle des revenus. Four la campagne 1974/75,
Ie gouvernement a relev8 de fagon sUbstantielle les prix d'achat du cafe, du cacao,
du riz et du. cot on, de telle sorte que les revenus des agricul teurs c.'nt etC: majoreLl
de 40 milliards de francs CIliA. En ce qUi ,~oncerne les salaires, des releV8t:1ellts
du taux des salaires llominaux sont intervenus au cours de l'annee tant pour les
t,'availleurs des 8ntreprises que ;)our les employes de la Fonchon pllblique. lJans
l'industrie, ces aug~entations ont abouti ~ une elevation de 26 ). 10C de la maSS8
salariale, de sorte qu.e Ies salaires reels n' ant pas ::iiminue. Dans lladrr.inistration,
les credits ouverts aU titre des depenses de personnel O:lt progresse e.e 27, r': ? 100
en 1974.

Les prix ont fortement augmente au cours de l'annee '974. D'apres les indices
de ;.Jrix a la conscmmation, Itaugmentation aura ete de 16,3 p. 100 ponr les prix a
la cOLsommation de type IImoderne ll

, et de 17,4 po 100 pour :l-es prix a la consommation
de ty?e "tradihonnel". De 1970 ~ 1973, les taux moyens d'augmentatiun des deux
indices etaient respectivement de 4 po 10C pour l'indice "moderne" et de 3,~~ p. ~OO

pour l' indice "tradi ti annel J1 8 En 1973 c e:;.Jen dant, l' indiee "tradi t ionnel l1 avai t
augrnente de 11,1 p. 100, contre 4 p. 100 seulement pour l'indioe "moderne". En
effet, des 1973, une insuffisance de 1 roffre lucale c.e produits alimelltaires avait

. exerce une pression a la hausse sur les prix des pro~uits qui er.trent dans Ie calcul
de l'indice "traditionnel". En 1974, l'effet de 1 'inflation mondiale s'est fait
pleinement sentir et, si depuis juin 1974 I es prix a la consommation 'ltradi tionnelle II
evoluent mains rapidement, Ie rytb~e d'inflation reste eleve pour les prix a la
consorrunatioll t'moderno". Bion que des facteurs locaux aient contribue a la hausse
des prix, celle-ci trouve d'abord son origine dans l'inflation des pays in~ustria­

lises, transmise it la C1'lte d'Ivoire notamment par les produits importes de cvnsom­
mation et les biens intermediaires utilises par I'industrie.

Les chiffres etablis ~ partir des indices de ?rix ~ la consommation ne ionnent
cependant pas une mesure correote de l'ampleur reelle de la hausse des prix. Une
raison en est que Ces inaices sont calcules uniquement pour la capitale, Abidjan.
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Si l'on considere au contraire Ie deflateur du PIB, on obtient un chiffre beaucoup
plus eleve que ceux qui ressortent des indices, a savoir 25,3 po 100 d 1augmentation
des prix en 1974, pourcentage qui est sans doute plus proche de la realiteo

B. EVOLUTION DE LA POLIrIQUE ECONOIUC;UE

L'annee 1974 a ete dcmin~e en C~te d'Ivoire par les repercussicns de la crise
mondiale. Grace a son systeme de prix garantis pour les prcduits agricoles d'expor­
tation, les effets de la chute de la demande exterieure se sont faits sentir avec
retard, mais, on l'a vu, des Ie deuxieme semestre la crise frappait certains seC­
teurso Le Gouvernement ivoirien a eU avant tout Ie souci de limiter les effets
de la conjoncture exterieure et toute une serie de mesures fiscales et autres cnt
tendu vers cet objectif. Les revenus des agriculteurs et des salaries ont ete
releves par Ie biais du rajustement des taux de salaires et des prix d'achat des
produits. La demande exterieure pour les produits ivoiriens etant en declin, ces
mesures ont eu pour but non seulement de maintenir Ie pouvoir d'achat des produo­
teurs, mais aussi de stimuler la demande interieure.

A plus long terme, des orientations nouvelles ont ete donnees a la pOlitique
economique, notamment en vue :

d'une plus grande i~dependance energetique
de l'autonomie en matiere alimentaire
de la reduction des disparites regionales.

La realisation du programme d'equipement hydro-electrique a ete acceleree, et
les recherches d'hydrocarbures intensifiees. Les programmes de developpement
agricole ont ete renforces, les investissements publics dans l'agriculture acrrus.
Dans un domaine, celui de la rizioulture, Ie relevement du prix d'achat aux pro­
ducteurs a eu un effet immediat sur les quantites produites. Une nouvelle impulsion
a ete donnee a la politique de developpement regional, et un programme d'une ampleur
exceptionnelle a ete mis sur pied pour les regions septentrionales du pays.

Co PROBLN~ES NAISSP.NTS ET PERSPECTIVES

Les effeta de la crise mondiale ant commence a se faire sentir en Cate d'Ivoire
dans la deuxieme moitie de l'annee 1975. Les mesures prises par Ie gouvernement
pour reI ever les prix agricoles et augmenter les investissements out tendu a faire
relayer la demande exterieure par la demande interieure. En fait, on constate en
1975 une bonne tenue des productions agricoles et un dynamisme certain de l'indus­
trie. D'autre part, la pression sur les prix a commence a se relacher, et Ie
mouvement des prix des produits ivciriens s'est tres sensiblement ralenti. Cepen­
dant, il semble que l'equilibre exterieur sera difficile a maintenir en 1975 et que
les echanges exterieurs aient quelque peu diminue, ce qui aura des repercussions
sur les ressources fiscales et l'equilibre bUdgetaire.

A court terme, la situation economique sera determinee dans une large mesure
par la situation sur les marches exterieurs, qu'il s'agisse des marches des pro­
dUits, et des prix de ceux-ci, ou des marches de capitaux, sur lesquels la C~te

d'Ivoire trouve une grande partie des reS sources necessaires a seS investissements.
Sur Ie plan interne, il ne semble pas y avoir d'obstacles importants a la poursuite
de la croissance, des capacites inutilisees existant merne dans certains secteurs.
Seule lfinsuffisance de main-d'oeuvre agricole pourrait creer des problemes serieux.



- 71 -

En gras, tout porte a penser que Ie rythme de croissance de Iteconomie
ivoirienne risque de se ralentir encore dans les prochaines annees) au du mains
de se situer a un niveau sensiblement inferieur a celui des annees 1965-1970.

D. LES REPERGUSSIONS DE L' I"IFLATIOIT

Les dimensicns du phenomene inflationniste ont ete evoquees precedemment,
et il a ete precise que Ie deflateur du PIE en etaitune bien meilleure mesure que
~les indices des prix a la consommation. Oe fait est amplement confirme par l'obser­
vation des indices de prix des echanges exterieurs, lesquels ont augmente 15 p. 100
en ce qui concerne les importations et de 47 p. 100 en ce qui concerne les expor­

'tations.

Les donnees disponibles montrent d'autre part le caractere "importe" de
1 'inflation: vers le milieu de 1975, les prix a la consommation "europeenne" ou
"moderne" augmentaient au rythme de 21 p. 100 par an, tandis que les prix a la
consommation "locale" n'accusaient que le taux de hausse plus modeste de B p. 100
par an"

Sur le plan exterieur, grace ala montee des prix a l'exportation, l'inflation
n'a pas compromis l'equilibre des echanges, bien aU contraire, puisque la Cete
d'Ivoire a enregistre un excedent exceptionnel en 1974. Mais, la situation semble
mains brillante en 1975. La situation des prix a l'exportation est beaucoup moins
favorable, avec la baisse du prix du cacao, tandis que l'inflation contin~e dans
l~s pays industrialises, et que la demande mondiale reste faible.

Sur le plan interieur, la hausse des prix a retenti sur la production indus­
trielle par suite de la contraction de la demande. Les revenUs des differentes
categories de producteurs ont ete severement atteints, et le gouvernement a dU
proceder a des ajustements des salaires et des prix.

Grace au systeme de la garantie des prix agricoles, les ruraux n'ont finalement
pas ete tres eprouves par la hausse des prix, d'autant moins que le relevement
des prix de leurs produits leur a apporte des revenus supplementaires. '~uant aUX
salaries urbains, il semble que leurs revenus reels aient juste ete mainte~us.

Avec la continuation de la hausse des prix en 1975, les ajustements effectues en
1974 sont probablement maintenant depasses.
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T"bleau 1 . Gate d'Ivoire : Pr~~interi~u!: brut

Unite : milliard de francs G1"A

---
197° 1971 1972 1973 1974

Produi t interieur brut
(prix cQurants du marche) 415,3 440,1 472,5 565,3 742,2

Produit interieur brut
(prix constants du marchii) 415,3 450,6 481,2 509,2 539,7

Produit interieur brut (prix CQurants
valeurs d'acquisition)

Agricul ture 112,6 117,6 125, 1 159,2 200,0

lndustrie 88, :;, 100,6 110,4 120,1 180,6

Industries manufaoturieres 55,1 61,4 71,0 77 ,9 130,0

Servioes 186,0 192,2 204,1 247,4 313,1.

Lroits et taxes a- 1 'importation 27,8 29,3 32,1 39,5 48 ,6
---- ----

'r'otal 414,9 439,8 471,8 566,2 742,2'
---

Source Donnees officielles.

Tableau 2. Gate d'Ivoire : Utilisation du produit int~~ieur

Lnite : milliard ne francs CFA

1970 1971 1972 1973 1974

Consorr.mati on privee 246,1 267 t 1 287,8 340,1 408 ,4
Con S OtrJf;ati on dps administrations

publiques 64,9 73,9 '"7" n 95,6 i 18,0J i ,c:

B1ormatioll brute de capital interieur 83,9 92,4 g4,3 122,0 148 ,3

Variatiun des stocks 7,4 3,6 3 t 1 7,B 12,6

Solde exterieur ,~ c 2,8 9,4 0,7 49,9I'--,J

Source Lonnees offioielles.
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Tabl eaU 3. C3te d' Lvoire : Commerce exteri eur

Unite: milliard de francs CFA

1970 1971 1972 1973 1974

Exportations 137,9 137,4 153,2 116,0 297,2

Importations 116,0 124,1 128,7 172,5 243,5

Produits exportes

Produits agricoles 106,0 105,6 110,8 138,5 189,5

Produits mineraux 1,4 1,4 1,6 1,6 1,6

Produits manufactures 30,5 30,4 40,8 55,9 106,2

Termes de l'echange 100,0 86,6 36,7 92,9 120,°
Source Donnees officie11es.

Tableau 4. C3te d'Ivoire : 8i tuation monptaire

Uni te : milliard de francs CFA

1970 1971 1972 ' 973 1974

Avoirs exterieurs 38 ,59 34,68 13,89 10,45 21,73

Creances sur l'Etat -16,24 -16,24 -10,21 -25,22 -38 ,09

Credi ts a l'economie 92,68 111 ,35 132,91 125,37 243,74

l!onnaie 83,55 92,09 103,16 117,94 162,81

.Quasi-rnonnaie 23,24 25,52 19,63 29,27 60,40

. Divers 8,25 12,19 13,75 12,68 4,18

Source i,.,I, International Financial Statistics, novembre 1975
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Tableau 'i. ClIte. d'Ivoire : BUdget de 1 'Etat

Unite: million de francs CPA--

1971 1972 1973 1974 1975

BUdget general

Recettes 62 780 72 070 86 912 108 800 126 800

Depenses 62 700 68 200 02 7[;2 97 700 126 800

BUdget special d'investissement

Reoettes oourantes 41 698 34 939 30 984 44 297 45 041

Depenses 41 690 34 939 30 904 44 297 45 041

Source Donnees officielles.

Tableau 6. CMe d' Ivoire Production indu~triell~

1970 1971 1972 1973 1974

Indice de la production a)
Industries manufacturieres 100 114 131 156 227

Industries extractives 100 130 146 44tl 193

.Electricite 100 117 134 164 218

Construction 100 196 122 151 190

Il10tal 100 1M 1?9 155 216

Elect:dci te (millions de kHh) 516,9 588 ,4 691,9 796,3 854,6
0 ••__-

Source: Donn5es officielles.---
~ Base 100 = 1970.
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Tableau 7. Cete d'Ivoire Agriculture

Unite: millier de tonnes

1970 1971 1972 1973 1974

Production

Cereales 597 711 585 629 677
Tubercules 2 294 2 323 2 271 2 416 2 456

Commercialisation ~

Cafe 279,6 239,7 269,0 301,8 128,2

Cacao 123,0 182,2 227,8 182,8 214,0

Coton 32,3 29,3 18,5 52,8 58,5

Bananes 178,9 188,4 212,0 177,2 207,1

-Ananas 116,5 140,4 203,3 205,0 229,5

Source : Donnees officielles.

~ Campagnes ..

Tableau 8. ClIte d' lvoire Prix

----
1970 1971 1972 1973 1974

Prix a la consommation ~

Tradi tionnelle 148,9 147,7 143,2 164,6 193,2

Moderne 136,2 141,8 147,0 152,9 177 ,8

-Prix de gros il./ 172,8 184,9 186,2 186,0 239,6

Prix a 1 'exportation ~ 100 94 87 10) 156

Prix a 1'importation 2/ 100 112 90 113 130

Source : Donnees offici elles.

~ Indices, base 100 ~ fevrier 1960.

'2./ Materiaux de ccnstruction indices, base 100 = 1956.

:J Indices, base 100 ~ 1970.

2/ Indices, base 100 ~ 1970.



DAHOMEY

A. EVOLUTION ECONOMIQUE ET SOCIALE ACTUELLE

La plus grande difficulte que l'on rencontre en faisant l'analyse du Dahomey
est 10 manque de donnees recentes. Les premieres evaluations disponibles en 1974
semblent indiquer que Ie Dahomey a enregistre une reprise apreB la crise de 1973,
qui etait due a ie mauvaises recoltes. En effet, les conditions climatiques ont
ete sensiblement meilleures ce qui a permis Uut ne~te reprise dans la production
de regimes de palme, de loin la plus importante du pays.

Par contre, il n' y a pas eu de grands ohangerrents dans la situation indus­
trieHe.

L'annee 1974 a ete marquee en partioulier par une plus grande intervention de
l'Etat dans 1 'eoonomie , notaoment par une reforme fiscale de large portee, au debut
de 1 'annee, puis par plusieurs mesures de nationalisation, et par la creation de
monopoles d'Etat. Le probleme de l'emploi s'est aggrave a CaUse de la stagnation
dans la creatiun de postes de travail, si bien qu ' une nouvelle reglementation du
~arche ie travail a ete elaboree.

En vue de trouver de plus vastesmoyens d1imprimer au pays un essor plus
dynamique, les liens avec les pays voisins ont ete renforces en 1974, surtout dans
Ie cadre des institutions regionales telles que Ie Conseil de l'Entente et l'UniQn
P.loTI<3taire oue8t-"africaine et de la nouvelle Communaute economique des Etats de
l'Afrique de l'Guest, a 1a creation de laquelle 1e Dahomey a contribue de maniere
positive. Fn 1975 enfin, Ie Dahomey a participe a 1 'accord CEE/ACP de Lome.

Selon les premieres estimations, Ie produit interieur brut au cout des
facteurs e!'l prix constants devrait @tre passe de 70 milliards 637 millions de
francs CFA en 1973 a 76 milliards 720 millions en 1974, Ie taux de croissance
etant de 8,6 p. lOCo II s'agit la du taux Ie plus eleve enregistre depuis 1970
(tableau 1). Le taux de croissance oectoriel Ie plus cleve a ete celui de
l' agricul ture, 9,3 p. 100, alors qu' 11 avai t baisse de 5 p. 100 en 1973 par rapport
a 1972. Le secteur des services a enregistre un taux de croissance de 8,3 p. 100
c0ntre 7,8 p. 100 dans Ie seoteur industriel.

Le secteur des services reste Ie plus important, sa contribution a la
formation du PIB s'e1evant a 47,5 p. 100 environ comme en 1973, il est suivi par
Ie secteur agricole, 36,6 p. 100, et par Ie secte~r industriel 15,9 p. 100.

* Dahomey (desormais Benin)



12l>leau-f.' jJah..9!!'3.Y-'_ Pr..9~_ intj.r1-3.l'.Ll>.r.l'j;-..PE'_l>.rlL~E3--2-~.91'J-.tG1'3.-i31U?.9~31'ta£i'J

~

1
I

------------------------------~-----------------------------------------------------------------------------------
,
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I

PIB aux prix oourants
du marche 69 140 75 840 82 300 87 510 106 290 9,7 8,5 6,3 21,4

PIB au oout des facteurs
en prix constants de
1970 dcnt 62 900 66 804 69 090 70 637 76 720 6,2 3,4 2,2 8,6

Production agricole 25 500 26 496 27 045 25 690 28 080 3,9 2,1 -5,0 9,3
Production In~ustrielle 9 100 9 678 10 596 11 824 12 160 6,4 9,5 6,5 7,8

Construotion 4 700 5 168 5 780 6 185 6 669 9,9 11,8 7,0 7,8
Pro~uction manu-
facturiere 3 850 3 946 4 199 4 419 4 686 2,4 6,4 5,2 6,0

Production ~e servioes 28 300 30 630 31 448 33 670 36 474 8,2 2,7 7,1 8,3 --l
--l

2/ Estimations approximatives ~e la CEA.



- 78 -

La formation brute de capital fixe en 1974 a peut-@tre atteint 20
100 millions de francs CFA, ce qui represente un accroissement de 14,8
rapport a 1973; ce montant oorrespond a 18,9 p. 100 du PIB aux ~rix du
a ete d'environ 20 p. 100 en 1973 et de 18,4 en 1972 (tableau 2).

milliards
p. 100 par
marche. 11

L'epargne interieure brute,obtenue par difference, a ete portee de 11 milliards
150 millions de fran,s CFA en 1973 a 17 milliards 707 millions en 1974, ce qui
represente un taux de croissance de 58,8 p. 100. En 1974, l'epargne a represente
16,6 p. 100 du PIB aux prix du marche.

197c:EI 1971:EI 197~1 197~1 1977

PIB aux prix du marche 69 140 75 840 82 300 87 510 106 290

Solde du commerce exterieur ~/ +3 890 +5 000 +5 730 +6 350 +2 390
(Biens et services)

Ressources tot ales 73 030 80 840 88030

Formation brute de capital fixe 11 500 12 100 15 200

Accroissement des stocks 1 000 900 360

Consommation privee 50 260 55 460 58 350

Consommation publique 10 270 12 380 14 120

93 860

17 500

60 260

16 100

108 680

20 100

72 000

16 580

----------

~/ Fositif = -, Negatif = +

)/ Estimations approximatives de la CEA.

18 fort accroissement de l'epargne depend directement du fait que la cansoro­
mation g10bale a augmente de 16 p. 100 et Ie PIB de 21,4 p. 100. En realite, la
consommation privee est passee de 60 milliards 260 millions de francs CFA en 1973
a 72 milliards en 1974, soit une augmentation de 19,4 p. 100 tandis que la consorr~

mation publique aurait dfi s'accro1tre seulement de 3 p. 100 et passer de 16 milliards
100 millions de francs CFA a 16 milliards 583 millions 1/. Ceci s'explique par
la volonte du Gouvernement de limiter les depenses, et par Ie fait que les effectifs
de 1 'administration publique sont deja excessifs et qu'ils ne peuvent plus augmenter.
En fait la solution temporaire au probleme du ch5mage avait ete jusqu'en 1973
d'accro1tre les effectifs de la fonction publique.

Commerce exterieur et balance des paiements- - ----
Lton ne dispose pas encore des donnees concernant 1e commerce exterieur du

Dahomey en 1974. Four ce qui est de 1973, la balance commerciale avait enregistre

1/ La difference entre les chiffres publies dans Ie budget previsionnel de
l'Etat et les estimations de la CEA est due au fait que ces dernieres incluent les
depenses des administrations locales.
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un deficit de 15 milliards de francs CFA, legerement superieur a celui de l'annee
precedente 1/. Les exportations totales se sont elevees a 9,8 milliards de francs
CFA tandis que les importations c.a.f. se chiffraient a 24,8 milliards de francs
CFA. La valeur des exportations des produits du palmier a subi une diminution en
passant de 1,9 milliards de francs CFA en 1973 a·l,24 milliard en 1974. Sa part
dans les exportations totales est donc tombee de 21,3 p. 100 a 12,6 p. 100.

En ce qui concerne 1974, on ne dispose que des donnees concernant Ie volume
du trafic du port de Cotonou (tableau 3). Le tonnage total exporte est tombe
de 142 100 tonnes en 1973 a 127 100 tonnes, diminution imputable a la baisse des
exportations de CaCaO nigerian qui ~ransitent par le Dahomey. Le volume global
des exportations de produits dahomeens est donc reste stationnaire. Le volume des
exportations d'huile et de coton graine est egalement reste stationnaire, tandis
que les exportations de tourteaux, de coton fibre et d'arachides ont aCCuse une
certaine diminution de volume. Par contre, les exportations de karite ant presque
double.

Le volume des importations est passe de 545 000 tonnes en 1973 a 611 000
tonnes en 1974, mais on ne dispose pas de donnees concernant leur destination
une importante partie est en effet destinee aU Niger. Les importations sont
constituees principalement par des materiaux de construction (208 000 tonnes en
1974 contre 143 000 en 1973); des hydrocarbures (respectivement 153 000 et 158 000
tonnes), des cereales (74 000 tonnes contre 61 000) et des produits alimentaires
(66 000 contre 81 000 tonnes) •

.Tableau 3. 'p"homey: Exportations c.u "ort de Cotonou (en tonnes)

----------
19B _1274 __

28 487 28 202

6 527 11 481
22 148 16 566

52 645 49 794

23 562 23 605
23 988 19 940
19 all 2 123

1 000
5 549 10 830

20 864 18 056
----- ------
142 109 127 171

__ Principaux produi.k -"""'-'

.f!.!ll-ll'.l!.-Yegetales dont ,

Huile de palme en vraC
Huile de palmiste en vraC

.9].jll-gine.l'l!= dont

Coton graine
Tourteaux
Cacao
Tabac
Karite
Fibres textiles

TOTAL GENERAL
-----------------------------------------------------------
~2.§.l' ~l:9J1j..§_ tr2l'j.2l'E1'~edjj;.§J'rane.§l'.l', 1975, page 1074;

BCEAO, Indic~te~s~conomique8, Dahomey, nO 227, avril 1975.

1/ FMI, l~.§.rnational Fj.1'_B£l2.i§.12~t:iEics, octobre 1975
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On ne dispose pas d'indices des prix du commerce exterieur du Dahomey.
Toutefois, l'evolution favorable des prix des produits du palmier et du coton
sur le marche international laissent supposer qu'en 1974 l'augmentation des prix
des produits importes, des hydrocarbures en particulier, a pu etre compensee en
partie. 11 paratt done certain que le deficit de la balance commerciale se sera
accru en 1974.

En ce qui concerne la balance des paiements, les donnees disponibles s'arr§­
tent a 1973, annee OU elle avait enregistre un excedent de 432 millions de francs
CFA. Cet excedent est imputable aUX transferts nets et aUx investissements
etrangers qui ont compense le deficit de la balance des biens et des services.
Celle-ci avait accuse un deficit de 4,2 milliards de francs CFA, le plus eleve
depuis 1968. En 1974, la situation de la balance des biens et services se serait
encore degradee. tandis que le flux de capitaux etrangers se serait maintenu
a un niveau eleve. Toutefcis, le solde de la balance des paiements pourrait etre
deficitaire pour la premiere fois depuis 1970.

5.

En 1974 la masse monetaire totale (tableau 4) a sensiblement augmente en
passant de 14,7 milliards de francs CFA a la fin de 1973 a 18 milliards 440
millions a la fin de 1974, soit un taux d'accroissement de 24,6 p. 100

Cette expansion de la masse monetaire est imputable soit a l'accroissement
des avoirs exterieurs soit a l'expansion des creances sur 1e secteur prive. En
fait, les avoirs exterieurs qui avaient diminue en 1973 par rapport a 1972, se
sont accrus en 1974 de 68,8 p. 100 en passant de 3,7 milliards de francs CFA
a la fin de 1973 a 6,4 milliards a la fin de 1974. Les creances sur le secteur
prive de leur cote ont ete portees de 12,7 milliards de francs CFA a la fin de 1973
a 16,3 milliards a la fin de 1974, soit un taux de croissance de 28,1 p. 100. Le
credit interieur pour sa part a augmente de 19,9 p. 100 car les depots nets des
administrations publiques aupres du systeme bancaire ant plus que double en passant
de 1,1 milliard de francs CFA a la fin de 1973 a 2,4 milliards a la fin de 1974,
ce qui a en partie contrebalance 1 'expansion du credit du secteur prive.



j'ab1.i'..@..j • .p..s'Jl..9me.Y....LSituati0l'..Jll..9netajre (" 1a fin de_E~j..9dej

En nd11i";-;;Sd';"'fr~-cFA
_____il@-J'.LJ-ndi2atj.2l'_.£.S>ntrair~.2 _

-----V~iati";-;is--;;-;;:- pourcentage

.P2l'J~'2Lt "_l":.\'!,!,j~_l'l'ecj.2§!'J~__

r

------- ___13].Q..__l;?.ll___1972____13]J___..131..!.____ 1971____131-2..____121-'--__..1174 _

Avcirs exterieurs (nets) 3 590 5 450 5 350 3 790 6 400 51,8 -1,8 -29,2 68,8

Credit interieur dont : 7 260 7 720 9 920 11 580 13 890 6,3 28,5 16,7 19,9
Creances sur l'Etat (nettes) -140 -820 -500 -1 160 -2430 -485,7 +39,0 -132,0 -109,4
Creances sur 1e secteur prive 7 400 8 540 10 420 12 740 16 320 15,4 22,0 22,3 28,1

Monnaie 9 630 11 520 12 710 12 330 15 730 19,6 10,3 -3,0 27,5
Quasi-monnaie 400 740 1 190 2 460 2 710 85,0 60,8 106,7 10,1

Masse monetaire 10 030 12 260 13 900 14 790 18 440 22,2 13,3 6,4 24,6

Autres pastes (nets) 820 900 1 360 570 1 840 9,8 51,1 -58,1 222,8 CXJ
I-'

Reserves en devises (millions
de dollars des Etats-Unis) 11,7 19,0 21,3 25,2 26,6 62,4 12,2 18,3 5,5

--------- --------------------------- -------,

1'..9~ : FMI, Int.E:..~~l Fi!,~ia1 Statisticl" septembre 1975
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6. lli2ette1'-~J depenses delu,-dministrations publigues

Le budget de l'Etat pour 1974 (tableau 5)prevoyait une augmentation du deficit
qui aurait du passer de 802 millions de francs CFA en 1973 a 1 milliard 87 millions,
soit une augmentation de 35,5 p. 100 imputable a l'accroissement des depenses
courantes qui aurait du §tre legerement superieur a l'accroissement des recettes
totales.

En fait, il s'agissait d'un budget d'austerite : les depenses courantes
n'augmentant que de 2,8 p. 100 en passant de 13,1 milliards de francs CFA a
13,5 milliards.

(En

----------- 197;--1971~7

millions de francs CFA)

197:;r-~;7#bT 19~~7Fr-l;~-;i/
---------------------------------------------------
Recettes totales dont 10 103 9 316 10 310 12 390 12 484 13 658

Imp6ts directs 1 923 1 276 1 500 2 140 2 298 3 329
Imp6ts indirects 6 189 5 909 7 030 7 600 7 757 7 902
Autres 1 990 2 131 1 780 2 650 2 429 2 427

Depenses courantes 9 650 10 620 11 670 13 192 13 571 14 479

Budget d 'equipement 10 10

Solde +443 -1 ~C4 -1 37'0 -802 -1 087 -821

------- --------
SO~I~ : CFA, Division de statistique sauf indication contraire.

~/ Previsions •

.J?/ Marches tropicaux et mediterraneens, nO 1479, p. 646

Aucun budget d'investissement n'etait prevu comme pour 1es annees precedentes.
L'education nationale restait Ie paste de depenses Ie plus important, environ
3 milliards de francs CFA, soit 21,5 p. 100 oontre 19,5 p. 100 en 1973, venait
ensuite la defense nationale, 1,5 milliard de francs CFA, soit 11,3 p. 100 contre
10,4 p. 100 en 1973.

On compte que les recette passeraient de 12,3 milliards en 1973 a 12,4
milliards en 1974, ce qui represente un accroissement de 0,7 p. 100. Cet accrois­
sement etait du principa1ement a l'augmentation des recette des imp6ts directs
que l'on escomptait de l'app1ication de la reforme fisca1e introduite avec Ie
bUdget previsionne1 de 19741/.

Ce secteur est de loin Ie plus important car i1 occupe environ 80 p. 100 de 1a
population active et fournit la quasi-tota1itc des exportatio~s.

1/ Voir Infra, section E.
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On ne dispose que de tres peu de renseignements sur la recolte 1974, surtout
en ce qui concerne la production vivriere. Toutefois, on sait que la secheresse
dans le nord du pays a entra1ne une baisse sensible de la production notamment
pour ce qui est du riz et du maYs. Le retour des pluies en fin d'annee laisse
esperer une reprise de la production en 1975. Les derniere~ statistiques donnent
pour 1971 une production de 689 000 tonnes de manioc, 527 000 tonnes d'igname,
175 000 tonnes de maYs et 48 000 tonnes de sorgho.

Les principales cultures marchandes sont le palmier a huile et le caton,
bien que l'on cherche a developper les cultures de cacao et de riz.

En ce qui concerne le palmier a huile, la production a ete sensiblement
meilleure qu'en 1973 : les regimes envoyes aux huileries representaient en effet
un volume de 93 505 tonnes, contre 68 682 tonnes l'annee precedente J/.

Par contre, la recolte de coton 1973/74 a ete particulierement mauvaise
le rendement par hectare est en effet tombe dans certaines regions de 1,6 a 0,5
tonnes en raison surtout des difficultes climatiques, des retards intervenus dans
l'approvisionnement en engrais et en insecticides et du fait que ceux-ci n'etaient
pas adaptes aUX besoins. Un grand effort dans ce domaine a ete fait pendant la
saison 1974/75, qui devrait donner de meilleurs resultats. On ne dispose toutefois
de donnees globales ni sur la production de coton ni sur celle d'arachides.

Gomme pour 1 'agriculture , on ne dispose d'aucune donnee sur la production
industrielle. 11 s'agit d'un secteur relativement res~reint dont les principales
activites concernent la transformation des produits agricoles.

En ce qui concerne les nouvelles industries, on constate un ralentissement
des activites en 1974, surtout pour les nouveaux projets interessant les textiles,
les ceramiques et le savon, en raison essentiellement de difficultes de financement.

Toutefois, il semble que la production industrielle ait enregistre un certain
accroissement. La production d'huile de palme est passee de 7 633 tonnes en 1973
a 11 965 tonnes en 1974, soit un taux de croissance de 66,7 p. 100 (tableau 6).
La production de palmiste a egalement progresse mais dans des proportions bien infe­
rieures. La production d'huile de palmiste et de tourteaux est restee stationnaire.

'Tableau 6. llah2'pey :..1'~.0~.2!'!:..l'uileriesde palme et de palmiste (en J2EEl'lU

1973 -127.&-__
Production d'huile de palme 7 633 11 965

Production de palmiste 4 928 5 717

Production d'huile de palmiste 21 176 20 959

Production de tourteaux 20 540 20 684
--

So~ BGEAO, 1ndicateurs economigues, Dahomey, nO 227, avril 1975·

J/ BGEAO, 1ndicateurs economi~es, Dahomey, nO 227, avril 1975.
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11 semble aussi que la production de l'industrie contonniere, des brasseries
et des cimenteries a quelque peu progresse. L'industrie du batiment a enregistre
un taux de croissance d'environ 7,8 p. 100, legerement superieur a celui de
llannee precedente.

B. EVOLUTION DE LA POLITI QUE ECONO~lI"UE

Alors que la production etait relativement stable en 1974, de tres importantes
mesures de restructuration de lleconomie ont ete prises en vue de susciter une
nette reprise dans les annees a venire

Deux mesures fondarnentales sont entrees en vigueur le ler janvier : la reforme
fiscale et le Fonds national d'investissement (FliT). La premiere a son origine
dans le fait que l'on avait constate une diminution des benefices imposables au cou~

des annees, ce qui a Bte attribue a une evasion fiscale croissante. En consequence,
on a fixe separement pour chaque branche de l'activite economique un benefice
taxable etabli sur la base d'un coefficient fixe applique au montant du chiffre
d'affaires. Ce coefficient varie de 2,5 p. 100 pour le commerce de gros des produits
alimentaires a 25 p. 100 pour les activites bancaires. En m§me temps presque tous
les taux d'imposition des benefices ont ete augmentes et des taxes s?eoifiques ant
ete CreBeS sur certains produits dahomeens comme Ie ciment et la farine de ble.

D'autre part, on a cree le Fonds national d'investissement. Celui-ci trouve
son origine dans le fait que le niveau de reinvestissement des benefices etait
considere comme tres bas par le Gouvernement. Le FNI est alimente par les contri­
butions que les societes sont obligees de verser en fanction de leurs chiffres
dTaffaires de l'annee precedente. Les IIcertificats d'investissement lt pourront
etre rembourses aU bout de deux ans, a condition que les societes puissent
prouver qu'elles ont reellement realise de nouveaux investissements productifs
de plus d'un million de francs CFA en un an. Cette mesure permettra de liberer
des sommes import antes que le Gouvernement pourra utiliser pour effectuer des
investissements productifs dans les secteurs consideres comme fondarnentaux et delais­
SeB par les investisseurs prives.

Toujours dans Ie domaine industriel, les accords canclus avec les industries
etrangeres ont ete revises en 1974, celles-ci avaient consenti aUX benefices
prevus par Ie code des investissements mais ne sTetaient pas conformees aux
conditions pre,rues par Ie code lui-m§me.

En ce qui concerne l'emploi et des salaires, il convient de signaler que Ces
derniers ont ete releves, quI on a constitue en meme temps une seule zone de salaires
et qu'on a reglemente l'embauche. Le salaire minimum interprofessionnel garanti
est passe de 26,65 et de 39,60 francs CFA l'heure a 45 francs CFA tandis que le
salaire minimum agricole garanti a ete porte de 23,85 et de 32,92 francs CFA l'heure.
a 37,50 francs CPA. Le probleme de l'emploi qui avait ete resolu dans les annees
precedentes par un fort accroissement des effectifs de la fonction publique a ete
trai t8 de deux manieres differentes, d 'une Fart en exer9ant des pressions sur les
industries d'Etat en vue d'une augmentation des salaires et surtout d'une
regularisation du travail temporaire, d'autre part en instituant un contrale
obligatoire du Bureau du travail sur la creation de nouveaUx postes et sur l'effi­
bauche des nouveaux salaries. Ceci permettra au Gouvernement dfavoir une vision
complete de la situation de l'emploi dans Ie pays.
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D'autres mesures ant interesse la nationalisation d'etablissements bancaires,
l'institution du monopole de l'Etat sur les operations d'assurance et de reassu­
rance, la garantie et l'amelioration des prix a la production des produits agriccles
et, notamment, des produits vivriers et la creation dTune societe de navigation
mixte algero-dahorneenne.

II faut enfin signaler Ie renforcement des rapports avec de nombreux pays
africains, notamment Ie Za~re, Ie Nigeria, Ie Togo, Ie Ghana, Ie Gabon et l'Algerie,
et la signature de tres nombreux accords d'assistance financiere qui permettront

- au pays de se doter dans les annees a venir dTune infrastruoture 8conomique moderne.



EGYPTE

A. EVOLUTION ECONOMIQUE ET SOCIALE ACTUELLE

Introdll..ction

Apres la guerre de 1973, les travaux de reconstruction et de relevement ont
serieusement c"mmence. Malgre b. defice t de la balance des paiements, la lourde
charge que represente Ie remboursement de la dette et d'autres difficultes econo­
miques, l'optimisme semble prevaloir de plus en plus pour ce qui est de l'avenir
de l'economie. Cet uptimisme croissant est imputable a maints facteurs, notamment
la reouverture du canal de Suez, Ie retour des champs petroliferes du SinaI a
l'Egypte, l'important accroissement des recettes touristiques et l'assistance
etrangere tres substantielle regue des pays arabes riches en petrole, des pays
developpes de l'ouest ainsi que du Japon. Egalement importantes sont les mesures
qui ont ete prises pour stabiliser Ie cout de la vie et attenuer les effets nefastes
de l'inflation sur d'importantes couches de la population.

La reorientation de la politique economique vers un plus grand pragmatisme a
egalement commence a porter ses fruits et a rendre l'Egypte plUS attrayante aux in­
vestisseurs etrangers, en particulier a la suite de la creation de zones franches.
D'importantes sommes ont ete depensees aux fins des travaux de reconstruction
d'apres-guerre et de la reinstallation des personnes deplacees. Le budget d'equipe­
ment pour 1975/76 a ete considerablement a~cru par rapport a celui de 1974/75. De
plus en plus d'attention est accordee au developpement de l'infrastructure de
fagon a veiller a ce que les objec~ifs en matiere de croissance soient atteints•.
Un plan de transition est actuellement en c~urs d'execution en vue de preparer la
voie a une planificaticn plus systematique et plus complete a partir de 1976. Parmi
les objectifs fondamentaux du plan de transitiJn (juillet 1974 - decembre 1975) il
convient de citer l'utilisation de la capaci~§ disponible et l'elimination des
goulots d'etranglement, l'achevement des proJets dont l'execution est fort avancee
ainsi que Ie remplacement et Ie renouvellement de certaines usines et machines en
vue d'accro1tre la capacite de production.

II est prevu que Ie PIB aux prix courants du marche augmentera de 11,0 p. 100,
pour atteindre 4 milliards 407 millions de livres egyptiennes (LE) en 1975, contre
une augmentaticn de 12,4 p. 100 en 1974 (voir tableau 1). Exprimee en valeur
reelle, l'augmentation sera de 9,2 p. 100 par rapport a 11,8 p. 100 en 1974. Ces
taux de croissance sont plus eleves que ceux de maints autres pays en developpement.

II est prevu que la contribu~ion du secteur de la construction sera beaucoup
plus importante en 1975 par suite des nouveaUX proJets d'investissement dont
l'execution progresse rapidement. II est egalement prevu que Ie secteur des
industries manufacturieres et extractives continuera a enregistrer les taux de
croissance relativement eleves atteints en 1974. Les efforts faits en vue de
developper la capacite industrielle devraient renforcer encore davantage Ie secteur
industriel et accro1tre sa contribution au PIB. Neanmoins, compte tenu de la
baisse des prix du coton sur Ie marche mondial, la production finale reelle du
secteur agricole continuera vraisemblablement a baisser.



-------------------------
1l'b1e.§E...J-. Fg:v.Pj;~.1....Pr2j..lli-.1..i-Ej;8ri.i'ur brut .Pi'DIl'Ech~":.9Iigi-~1970-197'5(en millions de livres egyptiennes)

·Variatic:n GIl pCl:;.r'c;-11tage par
131.L_..121.1....-_197'5 rapport it I' annee precedente

_____________________ 19]0/71 ...J-271/7L l'I2.jectioEJ1 ~.:!74/.l07"___ _.:. q75!~ 'n!!'
PIB au cout des facteurs en prix

2 663,tj1/ 2 783,O~.j 3 078,&9/ 3 441,09/ 3 757,22 /constants 11,8 9,2

Agriculture, sylviculture, p§che 774,1 854,6 972,6 1 133,5 1 173,1 16,5 3,5

Industries (extractives et
manufacturieres) 611,9 636,5 648,2 819,7 952,7 26,5 16,2

E1ectrici te 40,0 47,8 42,1 45,3 56 ,2 7,6 24,1

Construction 121,4 117,3 123,0 153,2 245,0 24,5 59,9

Commerce de gros et de detail 239,5 263,1 286,9 313,6 347,9 9,3 10,9

Transports et communications 147,4 147,8 169,6 166,7 183,7 -1,8 10,2

Services 757,4 816,9 911,0 987,6 1 049,9 8,4 6,3
lXJ

PIB total au cout des facteurs en --1

prix cQurants 2 691,7 2 884,0 3 153,4 3 619,6 4 008,5 14,8 10,7

Impots directc moins subventions 445,0 452,8 378,0 351,0 398,5 -7,3 13,5

PIB total aux prix courants du
marche 3 136,7 3 336 ,8 3 531,4 3 970,6 4 407,0 12,4 11,0

----------------------------------- ---------------- ---- --------------,

.§2.l'I2.f

.2/

~~

~~re__dL~~an et_~I~J1_2.9EJ1ecutifs (Ministere de la p1anification) (en arabe); renseignements communiques
par 1a Banque nationale d'Fgypte, novembre 1975 •

Sur 1a base de 1969/70.
Sur 1a base de 1972.
Sur 1a base de 1973.

I
I,



.1'ab1el'.:!:Ll. ]'gypte_,_ De pen13~!U·E'.P]' te~.L§~l!roj.].J...t.J.Ete rJ.!'.l'L b~..t.l']'1S....2!'ix...s2]'1'i'E-J13_j.]'_'!!@-1'2Ej..r-1·,2] ,- 19].5
(en millions de livres egyptiennes)

-------------- -------------------------------------------------------

3,520,726,71 177,028,61 137,626,6

Pourcentage Pourcentage Pourcentage ~ati2E_ien pourcentage)
________________J.,2JJ d]....Pl1L .J.,2].!l ...£l]._.PlJL J..915 j.u .P11L__.J.971?l.21J.. .J.115l1.21.4.._
Consommation privee 2 353,8 66,6 2 743,0 69,0 2 905,0 65,9 16,5 5,9

Consommation des admi-
nistrations publiques 942,1

Formation brute de
capital interieur 486,3

Exportations de biens
et services mains
importations de
biens et services -250,8

13,8

-7,0

740,0

-650,0

18,6

-16,2

1 466,0

-1 141,0

33,2

-25,8

52,1

159,1

98,1

75,5

PIB total aux prix
courants du marche 3 531,4 100,0 3 970,6 100,0 4 407,0 100,0 12,4 10,9

~].1'~ : Voir tableau 1.



11 ressort des donnees qui figurent dans le tableau 2 que tant la consommation
privee que pUblique, qui, ensemble, contribuent pour plus de 92,6 p. 100 au PIB,
augmenteront vraisemblablement de 5,9 et 3,5 p. 100 respectivement. Etant donne
que ces accroissements sont inferieurs a l'accroissement du PIB, cela suppose un
accroissement de la propension a l'epargne. Par ailleurs, il est prevu que la
formation brute de capital interieur augmentera sensiblement, a savoir de 98,1
p. 100 par rapport a 52,1 p. 100 en 1974. Etant donne que le niveau de l'epargne
in~erieure est encore faible, il faudra combler la lacune en empruntant davantage
aupres de sources exterieures. En 1974, l'epargne interieure brute representait
6,2 p. 100 du PIB par rapport a 9,8 p. 100 en 1973. Jusqu'ici, la plus grande partie
de l'epargne a ete engendree par le secteur public et, par consequent, il y a des
possibilites d'accro1tre tant l'epargne privee que publique dans l'economie.

Un examen du secteur exterieur fait apparaitre un deficit croissant de la
balance commerciale et des,recettes nettes au titre des paiements de transfert et
des mouvements de capitaux en 1974. Le deficit commercial visible a augmente rapi­
dement, a un taux de croissance annuelle de 165 p. 100, pour atteindre un chiffre
record de 598,9 millions de LE. Cet important deficit peut @tre attribue principa­
lement a l' expansion rapide des importations, en particulier de produits alimentaires,
d1equipement, de materiel et d'autres facteurs de production industriels. Au total,
la valeur des exportations est montee a 1 252 800 000 livres egyptiennes. Entre­
temps, l'excedent net au titre des invisibles a diminue de 28,6 p. 100 a 66,2
millions de LE, malgre les resultats extr@mement satisfaisants obtenus par l'indus­
trie touristique. Le nombre de touristes etrangers a atteint 680 000 en 1974,
depassant de quelque 100 000 le chiffre record de 1966, et les recettes totales
se sont chiffrers a 76 millions de LE.

L'ensemble du deficit courant a ete finance par les recettes nettes realisees
aU titre des paiements de transfert et des mouvements de capitaux, qui ont augmente
de 59,7 p. 100 et de 84,0 p. 100 respectivement en 1974. Considerees dans leur
ensemble elles ont atteint 562,9 millions de LE, montant suffisamment eleve pour
combler le deficit commercial et permettre a la balance des paiements de base

. d' accuser un excedent de 30,2 millions de LE.

Principalement en raison du fait que le Gouvernement depend de plus en plus
du systeme bancaire, l'expansion monetaire amorcee aU cours des dernieres annees
s'est poursuivie en 1974 a un taux plus eleve. La masse monetaire a augmente de
24,7 p. 100 pour atteindre 1 502 800 000 LE contre une augmentation de 21,8 p. 100
en 1973, et la quasi-monnaie a augmente de 42,7 p. 100 par rapport a 21,4 p. 100
en 1973 (voir tableau 3). En consequence, il y a eu un accroissement de 29,5 p. 100
des liquidites interieures.

L'expansion monetaire a ete disproportionnee par rapport a la croissance du
PIB et constitue donc une menace potentielle d'inflation soit dans l'avenir
immediat soit dans les 12 a 18 mois a venir.



1able~J. ]:.m'J~_...:~tud~_~Jl'_!,it2atl~J!l.2E~Jjlir.:' (en millions de livres egyptiennes)

Variat i-;'n-Teo-;;p~-;'-c;;ntag~p,u:­

.rlll'.E0rtJ_~MEj.LPreced~
___________________________ 1970 __ 197l 131L-__197'1 1.2R -l.21l -l2:...7=t.4__

Avoirs exterieurs (nets) -185,1 -265,6 -244,6 -154,5 -216,5 36,8 40,1

Credit interieur 1 578,9 1 738,3 1 871,2 2 045,3 2 619,1 9,3 28,1

Creances sur l'Etat 1 056,4 1 189,3 1 318,2 1 514,2 1 830,9 14,9 20,9

Creahces sur le secteur prive 393,5 417,5 425,6 410,8 587,1 -3,5 42,9

Masse monetaire 782,8 846,2 989,3 1 204,8 1 502,8 21,8 24,7

C';uasi-monnaie 346,4 319,4 355,9 432,2 616,8 21,4 42,7

Liquidites interieures totales 1 129,2 1 165,6 1 345,2 1 637,0 2 119,6 21,7 29,5

Divers (nets )~/ 393,6 438,6 408,8 374,1 484,1 -8,5 29,4
------------------ -------------------------------------------------------------------

~~~ : 1E~.rEati~~l1E~ljll~tatljl~, vol. XXVIII, nO 9 (septembre 1975).

jl/ Y compris les creances sur des banques specialisees et des fonds de contrepartie.

\.,'J
o
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En formulant la strategie bUdgetaire, aU cours des dernieres annees, le
Gouvernement a pris en c('nsid8ration les exigences de la securite nationale, les
besoins en matiere de developpement economique et la necessite de stabiliser Ie
cout de la vie. Comme il ressort du tableau 4, les depenses ordinaires et les
depenses d'equipement ont depasse les recettes ordinaires et les recettes du compte
d'equipement tant en 1974/75 qu'en 1975/76. Le deficit enregistre par Ie budget
ordinaire est passe de 267,4 millions de 18 a 349,1 millions de LE, alors que Ie
deficit du budget d'equipement a diminue, passant de 216,4 millions de 18 a 177,8
millions de 18.

II ressort egalement du tableau 4 que les recettes fiscales ont represente
en gros 25 p. 100 des recettes totales tant en 1974/75 qu'en 1975/76. Bien que
la part des impots directs dans les recettes totales ait diminue, pour passer de
26,1 p. 100 a 19,8 p. 100 en 1975/76, la part des impots indirects a augmente,
passant de 61,8 p. 100 a 68,7 p. 100 au cours de la meme periode.

L'Egypte a egalement un budget de devises. Pour 1975/76, les paiements
exterieurs sont estimes a 3 104 800 000 LE, dont environ 2 447 800 000 LE en
monnaies convertibles et Ie solde de 657 millions de LE sous forme d'accords de
paiements. Les ressources dont Ie pays peut des a present escompter disposer se
chiffreront vraisemblablement a 1 907 600 000 LE, ce qui laisse un deficit
~'environ 1 197 200 000 LE que Ie Gouvernement prevoit financer au moyen de depots
et de prets re9us de pays arabes et autres, ainsi que d'institutions financieres
internationales.

Tableau 4. X~e Budget de l'a2.!!'2!!1-~~~..:.t.r~le, 191',/74-19751]§

(en millions de livres egyptiennes)

--------,-----

---------,------,
Grandes rUbriques comptables

Recettes ordinaires
Depenses ordinaires
Recettes du compte d'equipement

. Depenses d 'equipement
Repettes tctales
D8penses tota1es

Recettes fisca1~~ (totales)
Impots directs
Impots indirects
Autres

Recettes fiscales en tant que pourcentage
des recettes tota1es

- Impots directs en tant que pourcentage
des recettes fisca1es tota1es

- Impots indirects en tant que pourcentage
des recettes fisca1es tota1es

----
lwilA.. 1974/7'5 -lIDl1L

2 131,2 2 641,9 3 991,7
2 237,0 2 909,3 4 340,8

292,1 303,6 579,5
432,5 520,0 757,3

2 423,3 2 945,5 4 571,2
2 669,5 3 429,3 5 098,1

----
617,1 7C, 3.6 1 100,6
196,8 207,3 217,7
418,0 490,8 756,1

2,3 95,5 126,8

25,5 26,9 24,1

31,9 26,1 19,8

67,7 61,8 68,7

Source: Prc~t de bUdget annue1 (Ministere des finances),
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Les resultats obtenus par Ie secteur agricole n'ont pas ete satisfaisants aU
cours des dernieres annees, en particulier en ce qui concerne les trois cultures
principales : Ie coton, Ie riz et les feves. La production a baisse, en partie,
en raison de la diminution des [' __ r-0rfj 0~_es cultivees et en partie en raison du
rendement moins eleve par feddan. Neanmoins, la production cerealiere (froment,
mats et mil) a en general ete plus satisfaisante en raison des superficies plus
grandes qui lui ont ete allouees et, dans certains cas, grace au rendement plus
e leve par feddan. Le tableau 5 fait apparaitre l'importance des principales cultures
du point de vue de la superficie cultivee et de leur rendement.

Tabl~j : ~!Qf.P.te_..: Superfic0_2!:'JJ.i:Yee et rendement deE_ pr:iEcipales cuI tUJ'l'E,
1911.."- l:J]j (en milliers de feddans etmilliers de tonnes)

-------------------- ________________2-2]3 -=_2-213 =_ 1914 .ic.-------
1- Froment - Superficie 1 239 1 248 1 310

Production 1 616 1 831 1 884

2. Mai!s - Superficie 1 531 1 654 1 155
Production 2 411 2 501 2 640

3. Mil - Superficie 484 487 499
Production 831 853 824

4· Riz - Superficie 1 146 991 1 053
Production 2 507 2 214 2 242

5- Coton - Superficie 1 552 1 600 1 453
Production 514 490 438

6. Feves - Superficie 365 302 275
Production 361 213 234

7. Canne "- sucre - Superficie 202 198 208
Production 1 101 1 349 nod.

------ -----------------
~..?~ : Central Agency for Public Mobilization and Statistics.

~/ Chiffres proviso ires.

Le coton reste la culture la plus importante que ce soit du point de vue de la ­
superficie cultivee ou du point de vue de sa valeur d'exportation. Au cours de la
campagne 1973/74, la production de coton (9 790 000 cantars) a ete inferieure de 4,1
p_ 100 a celIe de la campagne precedente. En raison de la baisse de la production et
de l'accroissement de 3,6 p. 100 de la consommation interieure, les exportations de
coton ont baisse d'environ 15 p. 100 pour tomber "- 5 210 000 cantars. Au cours de la
campagne 1914/75, la production a encore baisse davantage (de 13,2 p. 100) pour
tomber a 8,5 millions de cantars.
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Des chiffres recemment publies par le Ministere de l'industrie et des mines font
apparaitre l'importante evolution que ce grand secteur a subie depuis 1974. Les
investissements publics dans les secteurs de 1 'industrie , du petrole et des produits
mineraux se sont chiffres a 205,6 millions de LE, soit 24,2 p. 100 de plus qu'en
1973. Sur ce montant, environ 65 p. 100 ant ete effectues en monnaie locale et le
solde en devises. Au CaUl's de la meme periode, le montant total des ventes a augmente
de 19,3 p. 100 pour atteindre 1 milliard 318 millions de LE. Les industries
alimentaires ant occupe la premiere place du point de vue de la valeur des ventes,
soit 36 p. 100 du total, et ant ete suivies des filatures et des usines de tissage,
dont la part s'est elevee a 29 p. 100.

La production manufacturiere a egalement enregistre des progres rapides. Aux
prix courants du marche, la production a augmente de 15,3 p. 100, pour atteindre
1922 600 000 livres egyptiennes en 1974, principalement par suite de l'utilisation
de la capacite disponible et du rencherissement des facteurs de production importes.
Du point de vue de la valeur ajoutee nette, l'accroissement de la production manu­
facturiere a ete de 36,0 p. 100 contre 12,6 p. 100 en 1973.

En 1974, les exportations (f.o.b.) d'articles manufactures se sont chiffrees
a.222,4 millions de LE, chiffre superieur de 48 p. 100 a celui de l'annee precedente.
La part du secteur prive s'est elevee a 24 p. 100, soit 54,3 millions de LE.
L'accroissement de la valeur des exportations est imputable, en grande partie, a
l!inflation mondiale, car les quantites exportees sont restees pratiquement inchan­
gees. Oe sont a noUveau l'industrie alimentaire ainsi que les usines de tissage
et les filatures qui ant occupe les premiere et deuxieme places, representant
14 p. 100 et 47 p. 100 respectivement des exportations totales d'articles manu­
factures.

Quelque 25 accords de prospection ant ete conclus au CaUl's des deux dernieres
annees et les societes contractantes se sont engagees a de penseI' environ 530 millions
de dollars des Etats-Unis au CaUl's d'une periode de huit annees. Avec le retour des
champs petroliferes du Sina~ a l'Egypte, il est prevu que les exportations de
petrole brut du pays augmenteront en 1976.

La production de petrole brut n'a fait que baisser depuis 1971. Neanmoins, la
situation s'est amelioree en 1974 et 1975 a mesure que de nouveaux puits sont entres
en exploitation. Selon le Ministere des ressources petrolieres, la production

. s'est elevee, en 1974, a 235 000 barils par jour, les champs du golfe de Suez
etant a 1 'origine de 63 p. 100 de la production. Sur la production totale. 23,4
p. 100 seulement ant ete exportes et le reste a ete utilise sur place.

Les perspectives en ce qui concerne le gaz naturel sont egalement prometteuses.
Le champ d'Abou-Madi dans le delta du Nil est entre en exploitation en fevrier 1975.
On estime que ce champ contient des reserves de 30 000 metres cubes de gaz et a une
duree de vie de 30 ans. 11 fournira de l'energie pour l'usine d'engrais prevue a
Talkha et d'autres industries ins~allees dans au aux alentours de la region du delta
central. Un deuxieme gisement de gaz, celui d'Abou-el-Gharadik dans le desert
occidental, entrera en exploitation dans un proche avenir, apres l'achevement du
pipeline qui le reliera au complexe industriel d'Helouan.
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La capacite de raffinage de petrole a progressivement augmente au cours des
dernieres annees. 11 sera possible de satisfaire taus les besoins interieurs une
fois que les deux raffineries de Suez, qui avaient ete presque completement
detruites au cours de la guerre, auront ete reconstruites.

Au titre du plan de transition de 1975, environ 353 500 nouveaux emplois
seront crees, portant le total des emplois a 9 540 000, dont 32,2 p. 100, en
principe, dans le secteur public. Les secteurs des produits de base fourniront 71,5
p. 100 des emplois nouveaUx et compteront 64,1 p. 100 des emplois totaux, alors que
les secteurs de la distribution et des services fourniront 8,5 p. 100 et 20 p. 100
respectivement des emplois nouveaux (13,8 p. 100 et 22,1 p. 100 des emplois totaux).
11 est prevu que le taux de chomage passera de 10,4 p. 100 en 1974 a 9,3 p. 100
en 1975.

11 est prevu que les salaires augmenteront de 10,8 p. 100 dans le secteur pub­
lic et de 12,4 p. 100 dans le secteur prive, ce qui represente une augmentation
moyenne de 11,4 p. 100. Au cours de la meme periode, il est prevu que la produc­
tivite de la mair~d'oeuvre augmentera de 7,1 p. 100. 11 est evident que l'accrois­
sement de la productivite de la main-d'oeuvre variera de secteur a secteur : il est
prevu que dans le secteur des produits de base elle augmentera de 8,1 p. 100 et,
dans les secteurs de la distribution et des services, de 8,2 p. 100 et de 3,8 p.
100 respectivement.

L'indice des prix a la consommation relatif a l'ensemble de la population urbaine
(1966167=100) a atteint 146,4 points en mai 1975, ce qui ne represente qu'une
augmentation de 3,8 p. 100 au cours de la periode de cinq mains a compter de decembre
1974. Neanmoins, l'indice est fonde essentiellement sur des prix controles par le
Gouvernement et il se peut donc qu'il ne reflete pas entierement le degre d'infla­
tion dont souffre l'economie.

B. EVCLlJJ'TCiN DE LA POLITnU~~CC!'JOMIQUE

Apres la guerre de 1973, d'importants travaux de reconstruction ont commence.
Outre les credits ouverts aU budget a cet effet, l'Egypte a regu une aide importante
des pays arabes riches en petrole, de l'lran et des Etats-Unis. Des efforts ont
ete faits pour relancer aussitot que possible les activites de tous les secteurs
de production.

Les travaux de degagement du canal de Suez ont egalement commence serieusement
avec l'assistance technique des Etats-Unis, du Royaume-Uni, de la Franoe et de
l'URSS et grace a l'aide financiere de plusieurs pays arabes, du Japon, des Etats­
Unis et de la Banque mondiale. L'Egypte a pu rouvrir le canal de Suez, comme
prevu, le 5 juin 1975.

Au cours de la periode 1967-1973, le Gouvernement a depense d'importantes sommes
au titre de l'armement, et un certain nombre de projets economiques et sociaux ont
ete reportes. Au debut de 1974, le Gouvernement a anncnce qu'il allait apporter
une modification importante a sa strategie de developpement qui se fonderait
dorenavant sur la planification complete et integree plutot que sur des programmes
annuels d'investissement comme cela avait ete le caS entre 1967 et 1973. Oette
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nouvelle conception du developpement prevoyait egalement un plan de transition
portant sur la periode de 18 mois allant de juillet 1974 a decembre 1975. Les
principaux objectifs de ce plan sont i) de relancer l'economiei ii) d'achever les
projets qui ont atteint un stade d'execution avancei iii) de remplacer des usines
et du materiel industriel et de developper la capacite de production. Le plan de
transition doit en principe @tre suivi d'un plan de developpement quinquennal (1976­
1980), qui sera d'une portee beaucoup plus large.

La me sure la plus importante qui a ete prise au cours des dernieres anr~es

a probablement ete la promulgation de la loi nO 43 relative a l'investissement de
.capitaux par les pays arabes et etrangers et la creation de zones franches. Les
objectifs fondamentaux de cette loi sont de fournir des garanties et des stiffiulants
adequats aux investisseurs etrangers et de creer un climat favorable aux investis­
sements etrangers. Au cours du deuxieme semestre de 1975 des dispositions
supplementaires ant ete ajoutees a la loi pour la rendre plus efficace dans la
pratique. Parmi ces dispositions il convient de citer les suivantes

i) Une plus grande autonomie pour les banques egyptiennes qui beneficieront
en outre de davant~ge de mesures d 'encouragement , et 1 'abolition du systeme de
"specialisation fonctionnelle" dans Ie cadre duquel les banques fonctionn:.ient.
Ces deux mesures ant pour objet d'accroitre la competitivite des banques egyptiennes
vis-a-vis des banques etrangeres operant actuellement en Egypte.

ii) L'abolition de maints des organes publics qui supervisent actuellement
18s societes d'ytat et l'octroi aces dernieres de plus d'autonomie et d'une plus
grande souplesse en ce qui concerne leurs operations quotidiennes. Tout accrois­
sement de leur capital-actions doit profiter aUX investisseurs prives egyptiens.

iii) La normalisation des privileges, ce qui signifie en fait que les capitaux
arabes et etrangers doivent @tre traites sur un pied d'egalite; et une plus grande
liberte en ce qui concerne les operations d'importation et d'exportation.

iv) Revision du fonctionnement du marche parallele des devises en vue
d'elargir sa portee tant en ce qui concerne BeB sources qu'en oe qui ooncerne ses
utilisations.

Entre-temps, des etudes en vue de reactiver la bourse interieure ont ete
entreprises et plusieurs conferences reunissant de nombreux hommes d'affaires se

r sont tenues au Caire en vue d'examiner divers aspects de lleconomie, notamment
la politique de la "porte ouverte". II convient egalement de noter que 1 'Egypte
a jaue un role important dans la creation de 1 'Organisation arabe pour la promotion

. des investissements, en juin 1975. L'objectif principal de cette organisation est
de proteger les capitaux arabes dans les rtats signataires et de promouvoir les
investissements dans Ie monde arabe.

Le taux d'inflation, en Egypte, aurait ete beaucoup plus eleve s'il n'y avait
pas eu un systeme de contr51e des prix, de subventions et de rationnement. Les
prix de la plupart des articles essentiels sont soit contr51es sait subventionnes,
soit encore rationnes, de fa90n a aSsurer une repartition equitable des articles dis­
p~nibles. Tant en 1974 qu'en 1975, des mesures supplementaires ont ete prevues aU
budget dans lequel les credits prevus au titre des subventions sont passes a 541,6
millions et 642,1 millions de LE respectivement.
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Maintes des mesures prises recemment par Ie Gouvernement, bien qu1inflationnis­
tes a court terme, ont ete jugees necessaires pour des raisons de justice sociale.
?armi ces mesures il convient de citer i) un salaire minimum de 12 LE par mois;
ii) une augmentation de 10 p. 100 des pensions de retraite; iii) une indemnite de
cherte de vie de 30 p. 100 versee a tous les travailleurs a faible revenu; iV) une
reduction de l'imp5t sur les revenus grace au relevement du revenu non imposable
pcur tous les salaries; v) un taux de deduction obligato ire plus faible au titre
de l'epargne et l'exemption complete de cette deduction pour les travail leurs a
revenu faible; vi) relevement des prix a la producticn pour certaines cultures,
notamment Ie coton, Ie froment et Ie riz.

G. FROBLElffiS NAISSANTS ET PERSPECTIVES

L'Egypte se heurte a maints des problemes economiques que l'on rencontre
couramment dans les pays en developpement. Parmi ces problemes il convient de citer
la necessite d'ameliorer les conditions de vie d'une population sans Ge~He croissante
afin d'eviter des troubles sociaux; la necessite de transformer la structure indus­
trielle de f&9on a la rendre plus efficace et, par la meme occasion, encourager Ie
secteur prive a jouer un r51e plus efficace; un deficit sans cesse croissant de
la balance commerciale, en raison, en grande partie de l'accroissement des factur~s

d'importation et l'expansion relativement lente des exportations; enfin, la charge
de plus en plus lourde que represente Ie service de la dette etrangere et la neces­
site d'obtenir une assistance de l'etranger.

Neanmoins, dans une situation de paix, ces problemes ne sont pas insurmontabl~s.

La reouverture du canal de Suez devrait contribuer a ameliorer la balance des
paiements. Malgre la concurrence de l'itineraire du Cap, on prevoit un accroisse­
ment constant du trafic passant par Ie canal. Au cours des trois premiers mois qui
ont suivi la reouverture du canal, Ie nombre de navires en transit a atteint 1 866
et les recettes correspondantes Se sont chiffrees a quelque 10,7 millions de LE.

II est egalement prevu que Ie retour des champs petroliferes du Sina~ et la crois­
sance du secteur touristique auront des effets benefiques sur la balance des paiements.
Gomme indique plus haut, des travaux ont commence en vue de mettre en valeur les
ressources en petrole et en gaz du pays. Dans un proche avenir, l'Egypte devrait
pouvoir exporter d'importantes quantites tant de petrole brut que de gaz naturel.

Les conditions qui prevalent actuellement sont egalement favorables au
developpement d'autres secteurs. Compte tenu de la reaction positive de la
communaute internationale a l'egard de la serie de mesures prises par Ie Gouverne­
ment en vue de liberaliser davantage l'economie, il est prevu que Ie pays obtiendra
une assistance technique et financiere etrangere plus importante. Dans ce contexte,
il convient de mentionner l'aide importante deja re9ue de l'etranger. En aout 1975,
les Etats-unis ont entame des entretiens preliminaires avec un certain nombre
d'Etats arabes, Ie Japon, la Republique federale d'Allemagne et la France, en vue
d'accorder a l'Egypte des prets d'un montant total de 1,2 milliard de dollars des
Etats-Unis au titre de 1 'importation de produits de base, en vue d'aider Ie pays
a surmonter ses difficultes de balance des paiements. Grace aux importants apports
de capital exterieur, il est prevu que Ie taux d'execution des pro jets d'investis­
sement augmentera.
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Au titre du plan quinquennal 1976-1980, on prevoit que l'ensemble des
investissements se situera entre 8 et 10 milliards de LE, environ 1 milliard 70
millions de LE devant @tre alloueesen 1976. La tache la plus importante que le
plan devra permettre de realiser est d'accro1tre la production de fa90n a fournir
a la population des biens et des services de base a des prix raisonnables. Parmi
les taches prioritaires il convient de citer Ie renforcement de l'infrastructure
grace a 1 'expansion du reseau routier, des communications, des aeroports, des quais,
etc.; 1 'acceleration de l'industrialisation, l'accent etant place en particulier
sur l'industrie petrcchimique; le developpement de l'agriculture, en particulier la
mise en valeur des terres et l'irrigationj enfin, l'accroissement de la production
d'energie grace ~ l'exploitation plus poussee des ressources petrolieres et
hydrauliques et la construction d'un certain nombre de centrales nucleaires a des
fins pacifiques.
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En oonsequenoe, la oontribution globale du PIB est restee inchangee au taux de
14,8 p. 100 entre les deux exeroices. Les services publics plus lAS banques, les
assurances, l'immobilier et les services interieurs sont passes de 706,1 millions
de dollars ethiopiens en 1972/73 a 750,1 millions de dollars ethiopiens en 1973/74,
accusant ainsi un taux de croissance de 6,2 p. 100, alors que Ie taux enregistre
entre 1972/73 avait ete de 7,0 p.-100. La contribution des services publics au PIB
a diminue marginalement, passant de 18,4 p. 100 a 18,2 p. 100 d'un exercice a. l'autre.

La production finale des secteurs de produits de base non agricoles ~ diminue
de 0,6 p. 100 en 1973/74, passant de 640,8 millions de dollars ethiopiens en 1972/73
a 636,7 millions de dollars ethiopiens. A l'interieur de ce groupe, l'industrie
manufaoturiere, l'artisanat et la petite industrie ainsi que Ie batiment et la
construction ont vu, chacun, leur production finale baisser d'environ 1 p. 10C au
oours de 1973/74, alors qu'ils avaient enregistre un faible taux de croissance de
1 a 4 p. 100 au cours de 1972/73. Par ailleurs, la producticn des industries extrac­
tives ainsi que celIe des services de l'electricite et de l'eau a augmente de 5,2
p. 100. Neanmoins, comme la oontribution globale de ces deux seoteurs au PIB total
n'a ete que de 1,4 p. 100 en 1973/74, la oroissance qu'ils ont enregistree n'a pas
ete suffisante pour compenser la baisse de la production des secteurs des produits
de base non agricoles dans leur ensemble. La contribution de ces secteurs au PIB
a.dono baiss6, p~Gsant de 16,2 p. 100 en 1972/73 a. 14,7 p. 100 en 1973/74.

Les depenses imputees au PIB aUX prix couranto du marche ont augmente au taux
de 11,3 p. 100 en 1973/74, c'est-a.-dire en taux de croissance deux fois plus eleve
qUe celui de 6 p. 100 en 1972/73, passant de 5 014 800 000 dollars ethiopiens en
1972/73 a. 5 542 600 000 dollars ethiopiens. Camme la croissance reelle du PIB n'a
ete que de 2,5 p. 100 en 1973/74 et de 2,8 p. 100 en 1972/73, la croissance plus
elevee du PIB aUx prix ~ourants du marche a ete la consequence de l'intensification
des pressions inflationnistes.

Les depenses totales de consommation aux prix courants ant augmente de 12,1
p. 100 pour passer a 4 870 200 000 dollars eth10piens en 1973/74, par rapport a une
legere augmentation de 3,2 p. 100 seulement en 1972/73. En prix constants, la
croissance reelle de la consammation a ete moins importante, mais sa contribution
au PIB est passee de 86,6 p. 100 en 1972/73 a. 67,3 p. 100 en 1973/74. Cette augmen­
tation suppose une legere diminution de la contribution de l'epargne interieure au
PIB en prix courants. La oonsommation privee, a egalement augmente de 12,5 p. 100
pour passer a 4 280 200 000 dollars ethiopiens en 1973/74, alors que l'augmentation
n'avait ete que de 2,8 p. 100 en 1972/73. La contribution de la conscmmatlon privee
au PIB a augmente legerement, passant de 75,9 p. 100 a 76,7 p. 100 d'un exeroice a.
~'autre. La oonsommation publique a egalement augmente, de 9,7 p. 100, pour passer
a 590 millions de dollars ethiopiens en 1973/74, par rapport a une augmentation de
5,8 p. 100 en 1972/73; mais la oontribution de la consommation publique au rIB n'a
depasse de beaucoup les 10,6 p. 100 enregistres en 1972/73. Les placements bruts a.
revenu fixe cependant, ont diminue de 3,6 p. 100 pour passer a 549 millions de dol­
lars ethiopiens en 1973/74, alors qu'ils avaient deja diminue de 5,6 p. 100 en
1972/73. En consequenoe, la contribution des placements bruts a revenu fixe au PIB
est passee de 11,4 p. 100 en 1972/73 a 9,8 p. 100 en 1973/74. II oonvient de noter
qU'en 1972/73 et 1973/74 la part des placements bruts a revenu fixe dans Ie PIB etait
inferieure a celIe de l'epargne nationale, qui explique l'excedent enregistre par la
balance des paiements de base mentionne plUS haut. Cela laisse supposer qu'il y a
dss possibilites d'accrottre la formation de oapital fixe en Ethicpie, ce qui est
essentiel pour accrottre Ie potentiel de croissance a l'avenir.



Tableau 1. Ethiopie Produit interieur brut par secteur aU coUt des facteurs en prix constants de 1960/61

(en millions de dollars ethiopiens)

Sxercice termine le 7 juillet

Secteur a~ricole

Agriculture
Sylviculture
Chasse
}Yeche

Autro8 selteurs de produits de base

Industries extractives
Industries manufacturieres
Artisanat et petite industrie
Batiment et construction
Eleotricite et eau

Servioes de distribution

Ccmmerce de groB et de detail
Transports et communications

Autres services

Eanques, assurances et immobilier
Administration publique et defense nationale
Eevenus de la propriete immobiliere
EnBeignement
Services mcdicaux et sante pllclique
Services interieurs
j)i vers

PIB au coat des facteurs en prix constants

Source : Bureau central de statistique.

~ Estimations preliminaires.

1951/68

7~4,2

661,0
88,9
1,3
3,0

'500,1

8,3
112,7
141,°
208,5
29,8

419, ')

256,5
163,0

.2lli1
32,2

166,°
132,8
49,1
25,0
57,6
62,7

1 199,4

196G/69

791,'-J

1 694,5
92,7
1,2
3,0

'514.7

6,6
126,2
156,4
214,3

31,2

441,2

270 ,8
172,4

'5'57,8

36,0
176,0
138,4
56,6
22,4
58,6
69,8

3127,1

1969/70

8B, 3

1 732,3
96,5
1,3
3,2

'538,8

6,5
139,9
168,8
190 ,0

33,6

L86,4

296,6
189,8

')84.7

39~5
182,2
144,3

61,°
24,2
59,6
73,9

3 443.2

1970/71

lJUG...J.
765,9

99,5
1,3
3,6

.2.2Q.U

6,5
158,3
178,8
209,2
37,9

'522, 9

311,7
211,2

614.9

44,6
186,°
150,5

65,7
26,3
6°,7
81 ,1

.3 '598,8

1971/72

936,8

825,9
106,0

1,3
3,6

618,'5

7,2
164,0
186,9
220,8

39,6

'5'56,0

324,6
231,4

6'59,7-

46,4
203,3
156,1

77 °27,6
61,8
87,5

3 771, °

1972/73

')47.4

833,2
109,3

1,3
3,6

640,8

9,7
175,2
193,2
220,8
41,9

'584,1

335.9
248,2

706.1

50,9
225,9
164,1

79,9
28,8
6?,9
93,6

3 878,4

1973/74~

976,8

858,5
113,4

1,3
3,6

6,6,7

10,2
173,3
191,4
217,4
44,4

613,2 6
o

358 ,5 I

254,7
7'50! 1

59,6
245,0
171 ,5
81,5
30,0
63,5
99,0

3 976,8
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Tableau 7. Ethiopie: Recettes et depenses de l'administration centrale,
1973-197~ (en millions de dollars ethiopiens)(sliite)

BUdget de BUdget de
._-~-

1913/74 1974/7~ 197~/76

3. Recettes et depenses t otales

3.1 Recettes totales 857,2 918,8 1 331,0
3.1 .1 Recettes de sources interieures 635,1 696,5 1 016,4
3.1 .2 Recettes de sources exterieures 222,1 222,3 314,6

3.2 Depenses totales 857,2 918,8 331,0
3.2.1 Depenses ordinaires 620,9 672,9 898,5
3.2.2 Depenses de develuppement 236,3 245,9 432,4

Source : Gouvernement et 1liopien, l'hnistere c.es i~inances, BudS':et Surnmal:ies,
1973, 197f"et 1975.

Depuis que le Conseil administratif militaire provisoire preside aux destines
-du pays, il a proclame un certain nombre de politiques et de mesures dont llobjectif
a long terms est de creer une societe egalitaire.

Les objectifs economiques et sociaux de la nouvelle administration s'inscrivent
dans Ie cadre du socialisme ethiopien. Sur Ie plan econamique, l'objectif est
d'eliminer la pauvrete et l'exploitation de la plus grande partie de la cammunaute
par les groupes minoritaires qlii, precedemment, detenaient Ie pouvoir palitique et
economique, de prendre des mesures en vue d'une repartition equitable d~ revenu
national et de veiller a ce que les maSses participent davantage au developpement
du pays 2/. Avant tout, une attention particuliere sera accordee a l'expansion de
la prcduction de biens et de services en VUe d'atteindre les objectifs enoncGs.

Dans Ie domaine du developpement social, la premiere mesure consistera a dis­
penser a tous les jeunes citoyens un enseignement de base a un cont raisonnable.
Des programmes d'alphabetisation sont egalement organises en VUe de relever Ie
niveau d1 instruction des adultes du pays et des mesures sont prises pour arneliorer
les services sanitaires de base. Etant donne que dans Ie passe, en oe qui concerns
ces services, les centres urbains etaient favorises par rapport aUx regions rurales,
des ffiesures seront prises pour reduire a l'avenir, cet ecart entre les zones urbaines
et rurales.

Les strategies adaptees en vue d'atteindre ces objectifs s'inscrivent dans les
reformes deja enancees, qui comprennent notamment la nationalisation et Ie contr~le,

par Ie Gouvernement, des ressources indispensables au developpement econcmique, a
savoir, la plupart des secteurs productifs de l'economie. Certaines activites ccn­
tinueront a relever du secteur prive a condition que cela ne scit pas contraire aux
interets de la societe. Les capitaux et Ie savoir-faire etranger continueront a
jouer un r~le dans Ie developpement national dans la mesure ou ils contribuent aU
bien-etre de la societe.

~ Gouvernement ethiopien, Declaration on Eccnomic Policy of Socialist Ethiopia
(Declaration sur la poli tique economique de 1 'Ethiopie socialiste), Ie 7 fevrier 1975,
p. 30 TI'autres rnesures reformistes sont prevues dans cette declaration.
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En 1975/76, 73,3 p. 100 des recettes publiques proviendront des recettes fis­
cales et Ie solde proviendra de ressources non fiscales, telles que les revenus de
la propriete. En 1974/75, la contribution des impats aUX recettes interieures to­
tales a ete de 91,6 p. 100. II est estime qu'en 1975/76 les recettes fiscales, les
redevances et les investissements augmenteront de 31 p. 100 et que les emprunts
interieurs quadrupleront. Si l'on considere individuellement les ;rois exercices
1973/74, 1974/75 et 1975/76, il est evident que la contribution de sources exte­
rieures au bUdget de l'administration centrale se stabilisait a Un quart du budget
total.

La repartition des depenses se fonde sur l'hypothese selon laquelle 67,5 p. 100
du total correspondront a des depenses ordinaires alors que les 32,5 p. 100 restant
correspondront d des depenses de dcveloppement. En 1974/75, Ie total s'est repartl
comme suit: 73 p. 100 pour les depenses ordinaires et 26,8 p. 100 pour les depenses
de developpement. C'est la la preuve que Ie Gouvernement a l'intention, dans Ie
cadre du nouveau bUdget, de consacrer davantage de re8S0urce~ au developpement, ce
qui constitue en effet un pas dans la bonne direction. La repartition des depenses
en-Lre les services administratifs generaux, sociauY.. et economiques est egalement 1e
resultat de cette nouvelle orientation politique. Au cours de l'exercice 1974/75,
les services admini3tratifs generaux ont absorbe 3,4 p. 100 Uti bUdget de developpe­
menti les services sociaux 18,5 p. 100 et les services econorriqueD 78,1 p. 100. Au
cours de l'exercice 1975/76 cette tendance est encore plus evidente puisque la part
du bUdget de developpement reservee auxdits services est de 0,5, 12,3 et 87,2 p. 100'
respectivement.

Tableau 7. Ethiopie Recettes et depenses de l'administration centrale,
1973-197'5 (en millions de dollars ethiopiens)

Budget de Budget de
1~73(14 197i',/7'5 197'5/76--_..._---~--_. ~-- -----------_ ..-

1• Compte de fonoti~nement

1.1 Recettes ordinaires 610,1 659,7 860,3
1.2 Depenses ordinaires 620,9 672,9 898,5
1.3 Excedent ou deficit (-) -10,8 -13,2 -38,2
1.4 Assistance de l'exterieur 65,8 96,1 1GO,5
1 a5 J~xcedent ou deficit (-) dll. compte

de fonotionnement 55,0 82,(, 62,2

2. Compte d 1 eguipement

2.1 Excedent du ccmpte de fonctionnement 5S ,0 82,8 52,2
203 .l.

i1 0nds exterieurs 156,3 126,2 21 4,7
2.4 Emprur.ts interieuro 25,0 36, ') 156,1
2·5 Total des recettes de cteveloppement 236,3 245, ') 432,4
2.6 Depenses aU titre des services generaux 2,1 8,2 2,3
2.7 Depenses au titre des services eoonomiques 188,0 192,1 362,2
208 Depenses aU titre des serviuel:i ;:3ociaux 46,2 45,6 67,5
2,9 ':'otal des depenses de developpement 236,3 245,9 432,4
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Tableau 6. Ethiopie :_.Evolution, d'un exercice a l'autre, de la masse monetaire
et des disponibilites de guasi-monnaie (suite)

Modifications intervenues aU cours
de l' exercice (juillet-juin) ~ 1970/71 1971/72 1972/73 1973/74 1974/75

(en pourcentage)

Mannais et quasi-manuais 1 5 23 32 8
Creances sur l'Etat (nettes) -5 ~ -10 -10 1170

Creances sur Ie secteur prive 20 6 -3 12 13
Avoirs interieurs (nets) 14 4 -8 -2 16

Source : Donnees oommuniquees par la Banque nationale d'8thiopie (sur la
base du tableau D.2).

~
portent

L'exercice approximatif se termine le 7 Juillet mais les donnees monetaires
sur la peri ode se terminant le 30 Juin.

~ Nets d'effets non regles.

£! Compte tenu des modifications intervenues dans les avoirs exterieurs
totaux, mais seulement en ce qui ooncerne les exigibilites a court terme a l'egard
de l'etranger.

~ Compte tenu des modifications intervenues dans les dep~ts de oertains
services extrabudgetaires ainsi que de l'aclministration oentrale, et uniquement
des emprunts de oette derniere.

~ Les modifications intervenues dans les soldes non regles des emprunts a
long terme contractes a l'etranger; Ie signe moins denote un accroissement des
exigibilites o

~ Renseignements communiques par la Banque nationale.

L'indioe des prix pour Addis-Abeba, dans lequel 1968 est l'annee de base, a
au6wente legerement en 1974/75 en raison, notamment, du faible taux d'expansion de
la masse monetaire. L'indioe general des prix de detail a augmente de 4,6 p. 100
en 1974/75 alors qu'en 1973/74 il avait augmente de 10,6 p. 100. La reprise de la
production agricole, bien que modeste, a egalement eli un effet salutaire sur l'indice
des prix. La hausse de I'indies des prix alimentaires de detail a ete maintenue
dans les limites de 2,0 p. 100 seulement en 1974/75 apres avoir accuse une hausse
importante de 14 p. 100 en 1973/74. Neanmoins, ltindice des prix de gros des biens
importes a oontinue "monter et a acouse un aocroissement de 8,3p. 100 en 1974/7'5
apreG avoir enregistre une augmentation de 7,7 p. 100 en 1973/74.

5. Recettes et depenses c1.es a :~'!1inistrations publicrues
_.~-,_.....--- ---~--'-_. -_.- ------ --~- ... - .._----------- .._-~-
Le projet de bUdget de ltaclministration centrale pour l'exeroice 1975/76 a

aCClise une augmentation de 44,8 p. 100, passant de 918,8 millions de dollars ethio­
piens en 1974/75 a 1 milliard 331 millions de dollars ethiopiens en 1975/76. 11
s'agit 1" dtune augmentation importante si on la compare" l'aooroissement de 7,2
p. 100 seulement enregistre en 1973/74 et 1974/75. Le Gouvernement projette d'ac­
croltre les recettes interieures de 45,9 p. 100 et les apports de ressources exte­
rieures au secteur publio d'environ 41,5 p. 100 par rapport aUx chiffres de l'exer­
cice precedent.
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creances du secteur bancaire sur l'Etat ont augmente de 124,1 millions de dollars
ethiopiens en 1974/75, mais la banque centrale a aCOru Ie montant des prets con­
sentis aUX banques commerciales de 33,9 millions de dollars ethiopiens en 1974/75
alors que l'augmentation correspondante en 1973/74 n'avait ete que de 9,7 millions
de dollars ethiopiens. En outre, certains secteurs prives ont accru leurs emprunts
de 59,7 millions de dollars ethiopiens en 1974/75, compare a une augmentation de
52,3 millions de dollars ethiopiens en 1973/74. Par ailleurs, les autres emprunts
cnt diminue de 103,8 millions de dollars ethiopiens en 1974/75 alors qulils avaient
deja diminue de 47,8 millions de dollars ethiopiens en 1973/74.

La masse monetaire, y compris la quasi-monnaie, a presque double entre juin 1971
et juin 1975 passant de 629,6 millions de dcllars ethiopiens a 1 150 900 000 dollars
ethiopiens. L'expansion la plus elevee (32 p. 100) avait ete enregistree entre juin
1973 et juin 1974. Au cours de la periode allant de juin 1974 a juin 1975, le taux
annuel d'expansion n'a ete que de 7,9 p. 100.

Tableau 6. Ethiopie: Evolution, d'un exercice a 1 'autre, de la masse monetaire
et des disponibilites de guasi-monnaie

ilodifications intervenues au cours
de l' exercice (juillet-juin) ~ 1970/71 1971/72 1972/73 1973/74 1974/75

(En millions de dollars ethiopiens)

j'.'lonnaie at quasi-monnaie .4..tQ £§.r.l 149,7 258,6 84,3
Monnaie -27,3 -7,5 84,8 159,0 173,3

monnaie en ba~e (-17,1) i-4,9) (50,0) (126,4) (179,0)
Deptts a vue b (-10,2) -2,6) (34,8) (32,6) (-5,7)

QUasi-monnaie 31,3 36,2 64,9 99,6 -89,0
Deptts a terme (2,8) (6,6) (18,6) (45,7) (-22,2)
Deptts d'epargne (28,5) (29,5) (46,4) (53,9) (-66,8)

Avoirs exterieurs (nets) £! -46,8 1b.4. 18,,8 £0...1. .1..l.l
Avoirs interieurs (nets) 56" 18,0 -38,6 -6,7 68,8

Creances sur l'Etat (nettes) iI -6,2 6,4 -11,4 -11,2 112,9
Creances sur Ie secteur prive 68,9 24,2 -14,6 52,3 59,7
Divers (nets) -6,4 -12,6 -12,6 -47,8 -103,8

Exigibilites a long terme a 1 'egard
de l'etranger 11 -5,5 -1,7 4,'5 2,2 b.l

Pour memoire : avances consenties par
la Bangue centrale aUX banques com-
merciales !J 15,5 -10,5 -38,5 9,7 33,9
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Deuxiemement, la valeur des importations a augmente de 28,7 p. 100 en 1974/75,
passant de 531,2 millions de dollars ethiopiens en 1973/74 a 683,8 millions de dol­
lars ethiopiens. En tete, viennent les matieres premieres dont la valeur a augmente
de 44 p. 100 en 1974/75, alors que l'augmentation n'avait ete que 14 p. 100 en
1973/74; puis les biens de consommation dont la valeur a augmente de 38 p. 100 en
1974/75 contre 22 p. 100 en 1973/74. La valeur des fournitures aUX fins de secours
a plus que double, passant de 12,6 millions de dollars ethiopiens en 1973/74 a 29,6
millions de dollars ethiopiens en 1974/75. Par contre, les importations de biens
d'equipement consideres dans leur ensemble ont diminue de 24 p. 100 en 1974/75,
alors qu'elles avaient deja baisse de 19 p. 100 en 1973/74 et de 15 p. 100 en 1972/73.
Neanmoins, pour le materiel de transport et le materiel agricole il y a eu un revi­
rement en 1974/75, exercice au cours duquel leur valeur a augmente de 15 p. 100 et
de 59 p. 100 respectivement.

L'important deficit de la balance des echanges visibles a ete compense par des
excedents nets pour les autres postes de la balance des paiements. Les recettes
nettes provenant des services, tout en ne representant qu'un tiers de ce qu'elles
avaient ete en 1973/74, ont ete positives en 1974/75, passant de 68 millions de
dollars ethiopiens a 18,7 millions de dollars ethiopiens. Les paiements de transfert
nets ont augmente de 11,7 p. 100 en 1974/75, passant de 82,8 millions de dollars
ethiopiens en 1973/74 a 92,5 millions de dollars ethiopiens. Les operations en

_ capital non monetaires a long terme ant diminue de 10,2 p. 100 en 1974/75, mais sont
restees positives au niveau de 106 millions de dollars ethiopiens, et les mouvements
de capitaux priv8s a court terme se sont soldes par un apport net de 18,1 millions

-de dollars ethiopiens en 1974/75 apres avoir fait apparattre une sortie nette de
45,2 millions de dollars ethiopiens en 1973/74. En consequence, la balance des
paiements a enregistre un leger excedent de 13,3 millicns de dollars ethiopiens, ce
qui represente une reduction considerable par rapport a l'excedent record de 263,1
millions de dollars ethiopiens enregistres en 1973/74.

Ilalgre les fluctuations de la balance des paiements, le pays a pu au moins
realiser un leger excedent d'annee en annee depuis 1971/72 et, en consequence, ses
reserves de devises ant augmenteD Les avoirs exterieurs nets, qui s'elevaient a
205,6 millions de dollars ethiopiens en juin 1971 ant triple pour passer a 678,2
millions de dollars ethiopiens en juin 1975. Les reserves 5e sont accrues conside­
rablement a deux reprises: de juin 1972 a juin 1973, lorsque l'augmentation a ete
de 83,4 p. 100, et de juin 1973 a juin 1974, lorsque l'accroissement a ete de 65,5
p. 100. Neanmoins, au cours de la periode allant de juin 1974 a juin 1975, l'augmen­
tation n'a ete que de 2 p. 100.

4. Monnaie et credit

La masse monetaire, y compris la quasi-monnaie, a augmente de 84,3 millions de
dollars ethiopiens en 1974/75, alors qU'elle avait triple (258,6 millions de dollars
ethiopiens) en 1973/74 et augmente de 149,7 millions de dollars ethiopiens en
1972/73. L'importante diminution du taux de croissance de la maSse monetaire a ete
le resultat de l'accroissement moins eleve des avoirs en devises des institutions
bancaires en 1974/75 par rapport aux exercices 1973/74 et 1972/73.

Les mesures prises par les pouvoirs publics en vue de contrecarrer les effets
nefastes eventuels au ralentissement de la croissance de la masse monetaire sur les
activites economiques a 11interieur du pays, ant ete en partie annulees par les
mesures prises en vue de redu~re l'expansion d'autres secteurs de l'economie. Les



Tableau ~. Ethiopie Valeur des importations (en millions de dollars ethiopiens)

,

.iodifioations en pourcentage

Exercice termine Ie 7 juillet 1970/71 1971/72 1972/73 1973/74 1974/75 1972/73 1973/74 1974/75

J:iatieres premieres .J..1.J.1 ~ 12J..£ 22,3 39,2 8 14 44
Produits semi-finis 92,8 74,6 76.tJ. 115!° 147,3 2 51 28
Combustibles '::.! 34,8 47.9 47.9 22.t.l 113,eW - 78 33
Biens d'equipement 144,8 .1.l2.Ll 148,9 ~ ~ -15 -19 -24

Transport 39,8 50,8 43,7 45,3 51,7 -4 -7 14
Agriculture 12,6 14,9 11 ,0 9,0 14,3 -26 -18 59
Industrie 92,4 110,0 89,3 66,9 25,8 -19 -25 -61

Biens de consommation 2.22.tJ. 146,9 140,4 2.11..t.9. 236, ~ -4 22 38
Durables 64,2 64,1 63,6 72,6 91,3 -1 14 26
Non durabl es 91 ,1 82,8 76,8 98,4 145,2 -7 28 48

f-'

Secours aux regions touchees par 0
Vl

la secheresse ~ - - -- 1b2 29,6 -- ... 134- - --
Produits divers J.....Q '1,8 '1,4 4,0 26,4 -11 18 560

Total, dont : 448,4 467,1 436,4 531,2 683,8 -7 22 29
Produits autres que les combustibles (413,6) (419,2) (388 ,5) (446,1) ( ) -7 15

Source : Chiffres etablis prinoipalement sur la base de statistiques douanieres communiquees par la Banque
nationale d'Ethiopie, Quarterly BUlletin, et ajustees par le Departement de la recherche de la BNE aUx fins de
la balance des paiements.

21 Les importations de combustibles (et les totaux) sont ajustees vers le haut pour compenser la sous-evaluation
des importations de petrole dans les statistiques douanieres (correction de 17,5 millions de dollars ethiopiens en 1972/73,
et de 29,5 millions de dollars ethiopiens en 1973/74.

~ Chiffres provisoires.

~ Chiffres aJustes pour tenir compte des dons en nature non comptabilises, estimes a 5 p. 100 des importations
indiquees dans les statistiques douanieres (avant l'aJustement pOur les combustibles) a compter de janvier 1974, a
8 p. 100 des importaticns pcur Ie deuxieme semestre de 1974 et a 5 p. 100 a partir de janvier 1975.
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Tableau 4. Ethiopie
(suite)

Balance des paiement~ (en millions de dollars ethiopiens)

Exercice termine Ie 7 jUilleti0' 1969/70 1970/71 1971/72 1972/73 1973/74 1974/75Y

D. Paiements de transfert

Prives (nets)
Publics (nets)

(nets) '10,9

-15,4
46,3

~

-11 ,5
28,4

.4.U!
16,6
28,8

82,8

34,3
48,5

92,S

31 ,0
61,5

E.

,
•

G.

Balance des paiements cou-
~ (C+D)

Operations en capital non
monetaires a long terme
(nettes)

Privees (nettes)
lnvestiseements directs

(nets)
Prets a long terme (nets)

Publiques (nettes)
Administration centrale

(chiffres nets)
Autres institutions du

secteur public (chif­
fres nets) 2J

Balance de base (E+J)

~2,2

6,2

(4,1)
(2,1 )
46,0

(18,6)

.4..'h5.

(7,6)
(3,8)
54,3

(11,9)

-24,~

87,4

26,2

(15,13)
(10,4)

61 ,2

69.1

26,7

(29,5)
(-2,8)
42,4

(39,8)

(2,6)

169,2

219,0

~

61 ,7

(60,1 )
(1 ,6)
55,2

(C,3)
jj~.9

-94,4

106,0

11 ,8

(11,4)
(0,4)

114,2

(91 ,5)

Ho Mouvements de capitaux pri­
VeE a court terme

I. Erreurs at omissions (nettes)

6,9

-29,2
.lll..t..l

-16,4

-8,6 74,7

-88,0

-98,0

-26j, 1

-1 65,1

-9,6

-29,5

2,6

-5,0

115,021,5

25,3-39,7

J (I ~,louvements monetaires nets
(excMent : -) -48,'1

Bangue nationale (chiffres
nets)

Banque commerciale
(chiffres nets) ~

Ajustement pertes au
change (nettes) !I

Source : Donnees communiquees par la Banque nationale et le Ministere des
finances d'Ethiopieo

~ Les donnees autres que celles qui concernent Ie commerce et les operations
en capital du secteur public correspondent a l'exercice termine Ie 30 juin.

~ Estimations preliminaires.

s/ Chiffres ajustes : voir notes relatives au tableau E. 6.

~ Y compris les emprunts a long terme et les remboursements de la Banque
commerciale de l'Ethicpie.

~ Compte non tenu des modifications intervenues dans les exigibilites a long
terme de la Banque commerciale a l'egard de l'etranger.

U 11 n' est pas tenu compte dans la balance des paiements des pertes au change
bien qu'elles figurent dans les statistiques monetaires.
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3. Gommerce exterieur et balwlce des paiements

La balance des echanges visibles, qui avait triple, passant d'un excedent de
21,7 millions de dollars ethiopiens en 1972/73 a 68,2 millions dollars ethiopiens
en 1973/74, a accuse un important deficit de 205,6 millions de dollars ethiopiens
en 1974/75. Parmi les causes de cette situation il convient de citer le f~it que
la valeur des exportations a diminue de 20,3 p. 100 en 1974/75, passant de 599,4
millions de dollars ethiopiens en 1973/74 a 478,2 millions de dollars ethiopiens,
par rapport a une augmentation de 30,8 p. 100 en 1973/74. Le rele du cafe, qui est
le principal produit d'exportation de l'Ethiopie, dans cette baisse a ete fcrt impor­
tant. La valeur des exportations de cafe a baisse de 29,2 p. 100, passant de 166,1
millions de dollars ethiopiens en 1973/74 a 117,6 millions de dollars ethiopiens en
1974/75, alors qu'elles avaient deja baisse de 17,3 p. 100 en 1973/74. Un element
qui a contribue a la diminution de la valeur des exportations de cafe a ete la baisse
de volume de 21 p. 100 en 1974/75 qui a fait suite a une diminution encore plus impor­
tante de volume, de 24 p. 100 en 1973/74. Le prix unitaire du cafe a egalmment
baisse de 11 p. 100 en 1974/75, alors qu'il avait enregistre Une hausse de 10 p. 100
en 1973/74.

La valeur des exportations des produits de base autres que le cafe, o'est-a-dire
des cuirs at des peaux, des graines oleagineuses et des legumineuses, a diminue de
16,6 p. 100 en 1974/75, passant de 432,7 millions de dollar~ ethiopiens en 1973/74
a 360,6 millions de dollars ethiopiens, alors qU'elle avait une importante augmenta­
tion de 68,4 p. 100 en 1973/74. Le volume des exportations de chacun de ces produits
de base a diminue de plus de 20 p. 100 en 1974/75, ce qui denote que leur production'
ne s'etait pas encore remise des effets nefastes de la secheresse. Le prix unitaire
des cuirs et des peaux a baisse de 6 p. 100 et celui des legumineuses de 19 p. 100.
Par contre Ie prix unitaire des graines oleagineuses a augmente de 29 p. 100.



Tableau 3. 1th~op~e: Produit national brut et depenses aUX prix courants du marche 1
I
i

Exercice termine Ie 7 juillet

TIepenses interieures brutes

Consommation
Privee ::Y
Publique

Placements a revenu fixe

Balance commerciale et balance des services non-facteurs~
Exportations (biens et services non-facteurs)
Importations (biens et services non-facteurs)

PIB aux prix du marche

Revenu net des facteurs de production importes

PUB aux prix du marche

liiemo : Epargne nationale :!I

Derenses interieures brutes

Consommation
Privee .!:/
Publique

placements a revenu fixe

Balance commerciale et balance des services

Exportations (biens et services non-facteurs) ~
Importations (biens et services non-facteurs) S!
Revenu net des facteurs de production importes

;[emo : Epargne nationale :JJ

1967/68 1968/ 69 1969/70 1970/71 1971/72 1972/73 1973/74-J
(En millions de dollars ethiopiens)

3 910,7 4 142,9 44'56,1 4 786,8 4 812,1 4 913,1 5 419,2
3 372,8 3 599,1 3 943,6 4 232,4 4 209,0 4 343,8 4 870,2

(2 969,5)(2 187,8)(3 500,2)(3771,2)(3701,2)(3806,2)(4 280,2)
(403,3) (411,3) (443,4) (461,2) (507,8) (537,6) (590,0)
537,9 543,8 512,5 554,4 603,1 569,3 549,0

-73,2 -87,1 -13,7 -8'5,8 -82,9 J..2.1...Ll 1'59,8

399,4 399,6 490,2 470,4 492,9 653,6 827,7
-472,6 -486,7 -503,9 -556,2 -575,8 -551,9 -667,9

3 837,5 4 055,8 4 442,4 4 701,° 4 729,2 5 014,8 5 579,0
-17,6 -25,6 -19,9 -19,4 -29,1 -47,0 -36,4

3 819,9 4 030,2 !...4 2b.5. 4 681,6 4 700,1 4 967,8 5 '542,6 f-'
0

'"447,1 431,1 478,9 449,2 491,1 624,0 672,4
(En pourcentage du PNB aux prix courants du marohe)

102,4 102,8 100,8 102,2 102d, ~ 97,8
68,3 89,3 89,2 90,4 89,6 87,4 87,9

(77, 7) (79,1) (79,1 ) (80,6) (78,7) (76,6) (77,2)
(10,6) (10,2) (10, 0) (9,9) (10,8) (10,8) (10,6)
14,1 13,5 11 ,6 11 ,8 12,8 11 ,5 9,9

~ -2,8 -0,6 -2,2 -2,4 .....l..tl --.S.1
10,5 9,9 11 ,1 10,0 10,5 13,2 14,9

-12,4 -12,1 -11,4 -11,9 -12,3 -11 ,1 -12,1
-0,5 -0,6 -0,4 -0,4 -0,6 -0,9 -0,7
11 ,7 10,7 10,8 9,6 10,4 12,6 12,1

I
i

Source : Donnees ccmmuniquees principalement par Ie Bureau central de statistique.

~ Estimations provisoires. ~ Calculee comme residu; y compris les modifications de stocks.

~ Compte tenu des ajustements provisoires operes en 1970/71-1973/74 ~ PUisque caloulee oemme Pliffi moins consom-
pour sous-evaluation des donnees douanieres relatives au commerce mation totale; ne comprend pas non plus
du petrole et des derives. les modifications de stocks.



Tableau 2~ Ethiopie _.~ __. Branche d' ori~:~ne et croissance du produi t interieur brut

(en pourcentages)

Part en prix cDurants Taux de croissance en prix constants

1967/62 1972/73 1973/74"'/ 1963/69-72/73h1 1971/72 1972/73 1973/74il./

Secteur agricole ')'),8 ')0,') ')2,3 b..l _1,6 0,') 2..t..2.
Lutres secteurs de produits de base, dont : ..l..2.l1 16,2 14,7 iL!. 4,7 3,6 -0,6

Industries ~anufacturieres 4,0 5,1 4,7 9,2 3,6 6,8 -1,1
Artisanat et ~etite industrie 4,4 4,9 4,4 G,S 4,5 3,4 -0,9
Batiment et constrtiction 5,8 5,1 4,5 1,2 5,5 - -1 ,5

Services de distribution J1..t.5. .l!L1 14,8 6,8 .§..W iL!. 'J,O

Commerce de gros et de detail 7,9 9,5 9,8 5,5 4,1 3,5 6,7
Transports et ccmmunications 4,5 5,4 5,0 8,8 9,6 7,3 2,6

Autres services, dont : 16,') i3,4 18,2 iLl .LJ. 7,0 6,2
I-'
0

Banques, assurances et immobilier 1,2 1,6 1,9 9,6 4,0 9,7 17,1 I-'

Administration ?ublique et defense
8,5nationale 5,3 5,3 5,9 6,4 9,3 11 , 1

Revenus de la propriete immobiliere 3,9 3,9 3,7 4,3 3,7 5,1 4,5
Enseie;nelT;ent 1,8 2,4 2,4 10,2 17,2 3,8 2,0

~IB au cout des Zacteurs 100,0 10u,.!.!. 100,.9. J.L2. 4,8 2 p .s.t...2.=..L::.

§E~ : Donne€~ ccmrnuniqueea par Ie Bureau central de statistiquea

~ Donnees etablies sur la ba88 dtestimations prelirr.inaires.

b/ Taux de croissance annuel compose.
-'
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En janvier 1975, toutes les institutions financieres et ccmpagnies d'assurance
ont ete nationalisees. En fevrier 1975 une centaine d'importantes industries de
manufacture et de distribution ont ete transformees en societes pUbliques, la plu­
part d'entre elles etant ccmpletement reprises par l'Etat. Une indemnisation a ete
promise aux anciens proprietaires et une ccmmission a ete designee a cet effet. Un
nouveau ministere des ressources naturelles a ete mis en place pour supervi3er les
operations des industries nationalisees et des entreprises agricoles ccmmerciales.

En mars 1975, toutes les terres rurales ont ete acquises par l'Etat et les
rapports exploitant/locataire - proprietaire prive ont ete abolis. Neanrnoins,
chaque famille rurale est autorisee a cultiver un maximum de 10 hectares a son pro­
pre compte. Les lots plus importants restants devaient etre distribues a des petits
exploitants ou etre exploites par des cooperatives. La priorite devait etre donnee
au developpement agricole en tant qu'un moyen fondamental de reduire l'ecart entre
les revenus urbains at ruraux.

La nationalisation des terres urbaines et de toutes les maisons appartenant a
des particuliers, a l'excepticn de celIe qu'ils occupent eux-memes, a ete annoncee
en juillet 1975. Le Ministere des travaux publics a ete charge de gerer tous les
biens loues pour plus de 300 dollars ethicpiens par mois, tandis que des coopera­
tives urbaines nouvellement creees ont ete chargees de gerer les autres. Les indem­
riisations promises aux anciens proprietaires de rna-isons urbaines nationalisees de­
vaient egalement etre fixees sous 1a supervision du l.linistere des travaux publics.

C·. PHOBLdCS NAISSANTS ET PERSPECTIVES

Au cours de la campagne 1975/76 les pluies ont ete abondantes, ce qui devrait
contribuer a la reprise de la production agricole qui s'etait arnorcee en 1974/75,
et faciliter la reconstitution de l'equilibre ecologique. Au debut de 1975, Ie coUt
de la vie a acCuse une tendance favorable, dans Ie cadre de laquelle les prix ali­
mentaires ont joue un role important. L'indice des prix a la consommation pour
Addis-Abeba, dans lequel 1968 est l'annee de base, a augmente de 0,7 p. 1CO entre
Ie premier et Ie deuxieme semestre de 1975.

Comme l'~thiopie est dotee d'une economie en developpement comprenant d'impor­
tants secteurs d'exportation et d'importation, l'evolution de l'econcmi6 interna~

tionale a profondement touche Ie pays. A cet egard, l'indice general des prix a
1 'exportation, dont 19G8 est l'annee de base, s'etablissait a 151,4 au cours du
deuxieme trimestre de 1974. Neanmoins, aU deuxieme trimestre de 1975, l'indice est
tombe a 46,7 p. 100. Cette baisse est due principalement, a la diminution du prix
de principaux produits de base d'exportation, a savoir Ie cafe, les cuirs et les
peaux. L'indice des prix du cafe a diminue de 30,2 p. 100 entre les deux periodes
alors que celui des cuirs et des peaux a baisse de 30,9 p. 100. Les prix a l'impor­
tation, par contre, sont montes en fleche. L'indice general des prix de groB a
1 'importation, dont 1970 est l'annee de base, a augmente de 6,0 p. 100 entre les
deux periodes. Si cette tendance se maintient pendant 1e reste de l'exercice 1975/76
Ie leger excedent enregistre par la balance des paiements en 1974/75 risque de se
transformer en deficit.

Comme indique plus haut, 1e premier budget de la ncuvelle administration pour
l'exercice 1975/76 tend a accrottre les recettes interieures de 45,9 p. 100. Cet
accroissement considerable se fonde sur la perception de nouveaux impots, Ie recou­
vrement d'importants arrieres fiscaux et l'espoir que Ie Gouvernement pourra tirer
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d'importantes recettes des biens publicso Bien que davantage de recettes provien­
dront de SOhrces interieures, la contribution generale des fonds exterieurs et de
l'assistance technique etrangere aux depenses totales de 1 'administration centrale
continuera a representer environ a un quart du totalo Pres d'un neuvieme des
depenses totales seront couvertes au moyen d'emprunts interieurs. Ce bUdget a
naturellement ete etabli en part ant de l'hypothese qu'on pourra accroltre les re­
cettes comme prevu, sinon il faudra peut-etre avoir recours a Un deficit bUdgetaire
plus important que prevu o Un autre probleme que la nouvelle administration aura a
resoudre tant a court terme qu'a long terme est celui de trouver suffisamment de
main-d'oeuvre de haut niveau et de la repartir de fa90n efficace dans Ie secteur
public elargi o II convient de noter que bon nomhre de fonctionnaires ont deja ete
charges de la gestion des industries nationalisees et, en consequence, les effectifs
de l'administration centrale ont quelque peu diminueo

Le transfert de main-d'oeuvre vers les nouveaUX secteurs publics est indispen­
sahle, en particulier pour prendre en charge la direction des societes et maintenir
la productiono II est egalement necessaire d'accelerer l'execution des programmes
de developpement rural et la reconstruction des regions qui avaient ete touchees
par la famineo L'element Ie plus important des efforts faits par Ie Gouvernement
dans Ie secteur rural est Ie "Programme de developpement par la cooperation". A
l'heure actuelle, environ 60 000 jeunes de l'enseignement superieur participant a
ce programme ont ete envoyes dans les regions rurales pour y aider la population a
relever son niveau de vie6



GABON

A. ZVOLUTION "CONCI,;r',UE ET SOCIALE ACTUELLE

1. Introduction

Le principal fait ayant marque l'annee 1974 a ete pour Ie Gabon l'augmentation
des revenus petroliers. Grace a ceux-ci Ie PIB a enregistre un accroissement sans

precedent et 11 economie en general a fai t un bond en avant.

Toutefois, en 1974, Ie clivage slest accentue entre Ie secteur moderne, tourne

vers l'exportation, et Ie secteur traditionnel. Le dynamisme du premier en effet

fait apparaitre dramatique 1a situation de l'agriculture, compte non tenu des acti­

vites 1iees a l'exploitation forestiere.

Mais l'essor de l'economie en 197~ a aggrave un autre probleme ancien du pays:

Ie manque de main-d1oeuvre en general, et de main-d'oeuvre qualifiee en particulier,

qui risque de freiner l'effort de developpement entrepris depuis des annees.

Enfin 11 augmentation des revenus petroliers a eu camme effet une participation

de plus en plus active de l'Etat dans les processus economiques, participation qui

permettra d'eviter les fluctuations subies les annees precedentes en raison de

11 extreme mobilite des capi taux ctrangers, dont Ie rele etai t jusque-la fondamental

pour Ie devcloppcmcnt du pays.

2. PIB par branche d'origine

En 197~, Ie PIB au coOt des facteurs en prix courants est passe de 147,7
milliards de francs CFA a 279,3 milliards, ce qui correspond a un taux d'accrois­
sement de 39 p. 100, contre 64,2 p. 100 I" annee precedente (tableau 1).

Le PIB total aux prix de marche est passe de 101,1 milliards de francs CFA a
301,9 milliards en 1974, soit une augmentation de 87,4 p. 100, contre 37,3 p. 100
l'annee precedente. On ne dispose encore que des premieres evaluations au cont

des facteurs en prix courants en ce qui concerne la production agricole et la pro­

duction des industries extracti',es en 1974. La premieye aurait progresse de 3~,6

p. 100, contre 4~,0 p. 100 en 1973, passant de 19,3 milliards de francs eFA a
25,6 milliards. Ce ra1entissement de la progression est dO aux problemes touchant
l'exploitation forestiere, qui sont li6S a la crise enregistree sur les marches

mondiaux : Ie bois contribue en effet pour les deux Tiers a la formation du produit

du secteur agricole.

La production des industries extractives a pour sa part realise un taux dJac­

croissement de 235,6 p. 100, contre 43,4 p. 100 l'annee precedente, sa valeur pas­
sant de 50,4 milliards de francs CFA en 1973 a 169,5 milliards en 1974. Cette pro­
gression est due surtout a la hausse du prix du petrole, qui constitue Ie principal

produit d'exportation du pays. De ce fait, la contribution du secteur des indus­
tries extractives au PIB a en 1974 depasse 60 p. 100, contre 34,1 p. 100 l'annee
precedente.
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PIB par branche d'origine (en millions de francs CFA)

Variations
-,

en ,:J

19701U 19711U 19T'.E.! 1973Y 1974E.! 1973/72 1974/73

PIB au cout des fac-
teurs en prix

CQurants 77 700 84 900 93 700 147 700 279 300 49,6 39,0
dont :

Agriculture 13 400<- 15 300" 13 400 19 300 25 600 44,0 32,::>
Industries
extractives 24 900" 26 ~00" 35 200 50 400 lCSi 500 43,1 236,3
Industries manu-

f acturieres 3 200" 4 000" J 600 10 700 24,4
Zlec trici te et eau 2 300-'k 2 500-' :: 100 2 goo 33,0
Construction 4 900" 5 doo" 12 300 16 900 37.3
Commerce 12 500" 13 200-·' 17 200 13 500 -"21,5
Transports 4 200" 4 500" '+ 600 7 200 55,5
Services U ~OO"(- 13 400" 5 300 26 300 405,6

:'0 tal 77 700 34 900 93 700 147 700 279 300 49,5 2~),O

Imputs indirects

mains subventions 15 ,,00 17 300 13 200 13 400 22 600 -25,4 63,6

PIS total aux prix
de marche- 93 100 10? 200 E6 goo lSi 100 301 900 37,3 37,4

Sources ~ ~ivision de la statistique de la CSA.

EJ Consultant, estimations pour 1974.

Sstimations.

On ne dispose pas de donn6es concernant les autres secteurs; toutefois, les
premieres estimations elobales indiquent: un net ralentissement de l' accroissement

de leur production.

3. Formation de capital, epargne et consommation

En 1974, la formation brute de capital fixe a atteint 103 milliards de francs
CFA, soit un accroissement de 106,3 p. 100 par rapport a 1973; ce montant repre­
sente 3S,3 p. 100 du PIB, contre 32,4 p. 100 l' annee prececiente et 41,2 p. 100 en
1972 (tableau 2).

L'epargne nationale s'est aCcrue en 1974 de 162 p. 100 par rapport a 1973,
s'elevant a 169 milliards de francs CFA, soit 55,9 p. 100 du PIB, contre 40,1 p.

100 en 1973 et ,,3, J p. 100 en 197?.
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Ces taux d'accroissement tres eleves resultent evidemment de la forte augmen­

tation du PIB qui a ete de loin superieure a celie de la consommation. La consomma­

tion privee s'est accrue en fait en 1974 de 33,3 p. 100 par rapport a 1973, passant
de 71,4 milliards de francs CFA a 95,~ milliards, contre un accroissement en 1973
de 50,3 p. 100 par rapport a 1972, taux qui avai t entratne la diminution deja men­
tionnee de la contribution de l'epargne au PIB de 1973•

. fableau 2. Gabon: Utilisation des ressources (en millions de francs CFA)

- - _ -Esbm.aJ;iQIli3_ Varjati,.gn& Em.)~

1')7'2.._ 1973 1974 1973 1974

PIB aux prix de marche 116 900 161 100 301 900 37,9 87,4

Soide du commerce exterieur

(biens et services) -1 000 -4 300 -51 100 430,0 1 083,]

Ressources totales llS 900 1:56 800 250 JOO 35,2 59,9

F.ormation brute de capital fixe 4J 200 52 200 103 000 3,2 106,3

Variation des stocks 2 100 8 100 10 200 285,7 25,9

Consommation privee 47 500 71 400 95 200 50,3 33,3

Consommation publique 13 100 25 100 37 400 33,6 49,0

La consommation publique a pour sa part augmente de 49,0 p. 100, passant de
25,1 milliards de francs CFA en 1973 a 37,4 milliards en 197".

4. Commerce exterieur et balance des paiements

Selon les premieres estimations, la balance commerciale a enregistre en 1974
un excedent de 104 milliards de francs CFA, soit un accroissement de 314,~ p. 100

'par rapport a 1973. Cette evolution depend directement de la hausse du prix de
trois des quatre principaux produits d1exportation, a savoir Ie petrole, Ie manga­

nese et l'uranium. Ces trois produits ont represente ensemble 30,3 p. 100 du total
des exportations en 1974, contre 40,3 p. 100 en 1973. La valeur totale des expor­
tations est ainsi passee de 84,7 milliards de francs CFA en 1973 a 104,4 milliards
en 1974, soit un accroissement de 117,7 p. 100

Cet accroissement a annule les effets negatifs de l l augmentation des prix

des produits importes, qui en 1973 avait reduit l'excedent de la balance commerciale.

En ce qui concerne l'okoume, essence qui represente 90 p. 100 du chiffre d'af­
faires gabonais pour les bois, on a enregistre en 1974 une forte augmentation de la
valeur des exportations, malgre la crise du marche mondial. Cela est dO principale­

ment au fait qu'en 1973 Ie bois avait ete vendu sur Ie marche interieur a un prix

relativement bas, mais ce prix a monte au debut de 1974 et a encore ete releve a
l' exportation par l' accroissement des droi ts de sortie, decide par Ie Gouvernement.
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Commerce exterieur (en millions de francs CFA)

- - _.. _--- Estimations ~~r~a t !5~!?-s__ t::.~_j~______
197) 1973 1974 1973/72 1974/73

Exportations (f. a. b. ) 79 300 34 700 184 400 r: 0 117,7--) 1 ()

Importations (c.a.f.) 45 000 59 400 79 600 32,0 34,0

Balance commerci ale 34- 300 25 300 104 aoo -26,2 311+,2

Balance des biens
et services 4 200 50 400 1 100,0

Exportations

Petrole 23 400 124 600 432,4
Okoume 13 500 20 000 48,1
lVLanganese 8 700 19 500 124,1
Uranium 2 100 4 100 95,2

L'excedent de 1a balance des biens et services a egalement augmentc, passant

de 4,2 milliards de francs CFA en 1973 a 50,4 milliards en 1974. Si l'on compare

l'accroissement des recettes d'exportation (+99700) et celui des depenses d1impor­

tation (-20 200) avec 11accroissement du soide de 1a balance des biens et services

(+46 ~oo), on decele un accroissement des depenses de services de l'ordre de 33
milliards de francs, imputable surtout aUX importations de facteurs technologiques
et au paiement des revenus des investissements etrangers, categories de depenses
qui ont et6 particulierement importantes dans les dernieres annees.

On ne dispose pa3 de donnees concernant la balance des paiements en 1974, mais
lion estime toutefois qu'elle sera largement excedentaire, grace surtout au fort
excedent de la balance commerciale.

5. hi.onnaie et credit

Le Gabon a poursuivi en 1974 la politique d'expansion monetaire qu 1 il a

adoptee en 1972 et qui est necessaire pour sQutenir la croissance sans precedent
de son economie. La masse monetaire est en effet passee de 25 milliards 490 mil­

lions de francs CFA en 1973 a 43 milliards 290 millions en 1974, soit un accroisse­

ment de pres de 70 p. 100 (tableau 4). Cette forte expansion est imputable a l'aug­

mentation des avoirs exterieurs ainsi que des creances du secteur prive. Les pre­

miers qui etaient de 4 milliards 370 millions de francs CFA en 1973, ont atteint

1J milliards 350 millions en 1974, ce qui represente un taux d 1 accroissement de
17~ p. 100. Les secondes, destinees en partie au financement des investissements,

mais surtout aux activites d1importation et d'exportation son passees de 33 milliards

2JO millions de francs eFA a 48 milliards J60 millions, soit un accroissement de

I~G,J p. 100.
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Les depOts de 11Etat aupres des e~ablissements bane aires ont etc partes de

7 milliards 50 millions de francs CFA a 11 milliards 960 millions, ce qui corres­

pond a un accroissement d'~nviron 70 p. 100, mais cette augQentation massive nla

que tres legerement amorti l' expansion de 1 a masse monetaire.

--_._"--,---------- ------------_.-
V~p:Lati9xlS en

'/
/"

____ ._..._.________...12Z2-__!S71 1972 197J.~ 1974 lc-o/7~ 197,'+/7J_;II) -

Avoirs exterieurs(nets) 2.30 2 000 050 4 070 1] J50 -+72,9 174,1

Credit int&rieur, dont: 1S 430 16 5;]0 22 270 26 230 35 900 17,:3 40 ,7
Creances sur l'Etat

(nettes) -1 640 -2 Seo -3 o!co -7 050 -11 960 :'31,9 69,6
Creances sur 1e

secteur prive 18 070 19 330 25 310 33 2JO 43 360 31,5 46,3

i\llonnaie 12 :J20 14 200 17 930 2.2 2Ju 37 ,+90 24,3 63,3

I,~-<-uasi-monnaie 060 3JO 1 ~SO 3 210 5 300 154,3 30,7

IV,asse Olonetaire 13 330 15 030 19 190 25 490 ;"3 290 T) -" ::i9,3_,0

Autres pastes (nets) 2 730 3 640 3 930 5 620 c 970 ,+3,0 '24,0u

R2serves en devises

(en millions de
dollars 2.U.) 10,3 19,3 15,5 39,2 9+,5 15-::.,9 141,1

--------- ._._--- -_._~-----

I.e budget previsionnel de 197,+ prevoyait une augmentation des recettes ordi­

naires de 32 milliards 135 millions de francs CFA a 44 milliards 493 millions, soit

un accroissement de J3,4 p. 100 par rapport a 1973 (tableau 4). II etait prevu c,ue

les depenses passent de 35 milliards 9~J millions de francs C?A a 43 milliards 714

f.lillions, en augmentation de 31,3 p. 100. l\ins1 Ie defici t budge. taire, c;Lli etai t

de 4 milliards 303 millions de francs CFA en 1973, devrait etre ramene a 4 milliards
221 millions en 1974. II ne representait plus ainsi que j,6 po 100 des recettes

tota1es de l'annee, contre 13 p. 100 en 197J.

La plus importante augmentation prevue devai t venir des IIrevenus du domaine",

en hausse de 5 milliards 160 millions de francs CFA grace uniquement aux ~rudu~ts

petroliers.
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I~b!eau 5. Gab~. ':-'!?o.Idget de 1lStat (en millions de francs CFA)

______ • .• c .,

iiecettes_._----

Pr2yisioDs __Y~iat~o_I?~_~_f.l_Jt_

1973 1.~.L.7-"-+_____'1~9u.7....5:..____=1974/71 1975/7+

Im;oots directs

Impots indirects
Total recettes ordinaires
Recettes extraordinaires

(emprunts l

'1.'0 cal

JeEe!.':.':'~

Budget ordinaire

Budget Je .eveloppement

J.~otal

9 077
~J 053
3~ 135

.. JoJ

22 213

1+ 730

JS 9-+3

11. S~7 31 753.,., 9,/) ,
-) ~ )

++ +93
, 59 '595}

)
,+ ".21 )
,

1:;21 ....3:t~_11.c±

27 0,'") !+I+ L35J_

21 '--.~? 107 2'53~.J -

+3 71<+ 151
,

-+'+..)--_._-- ~_>.-_._-

".7,2
4?r 8 \

J

33,4-
,
)

J

-i?',? )

31,3

31,J

603,4

210,J

53,1
,+00,+

210,J
--_._---_..__ .- -_._------ --- - -"-' _._._----_._-------

,~5?~!.'~ ~ Jl1arCh2S tropicaux et meui terraneens, nO 14Jit, page 1057;
C~A, ~ivision de 1a s(atistiq~e.

Le budget prevoyait egalement une hausse de 2 milliards +50 millions de francs
elA d'-l. produit des impots directs sur les societes et une augrrencation de 2 milliards

)~J millions de celui des droits de do~ane a l'exportation.

11 etai t prevu que les depenses de fonctionnement· passen-t de 22 milliards 213

millions de francs CFA en 1973 a 27 milliards J2 millions en 197~, sait un accrois­

sement d'environ 22 p. 100. Le poste Ie 1Jlus important etait celui des Itmoyens des

services ll
, avec 17 milliards 74J millions de francs CPA, sait 55,5 p. 100du total

des depenses ordinaires, contre 15 milliards 1.+0 millions OLl ~J,l p. 100, en 1973.
~ans Ie cadre de C~ paste la dotation 1a plus importante 2tait celIe de l'Sducation

nationale, avec S milliards 9+ millions de francs CFA, contre 2 milliards 556 mil­

lions pour 1a Dcfen,se nationale et : rl illiard 8]2 millions pour la Sante publioue.

Les credits affectes au sectel,lr social, camme en 1973, representaient 40 p. 100 des

moyens des services.

Le budget de developpement de 1Y7+ s I elevai t a 21 milliards 632 millions de

francs CFA, soi t un accroissement de ,+6, J p. 100 par rapport a 1973, OU il etai t de

1+ milliards 730 millions. Les credits les plus importants , soit 15 milliards 300
millions, etaient affectes aux depenses de developpement, poste englobant des inter­

ventions dans taus les damaines.

Le budget previsionnel a ete profondement modifie en cours d I exercice a la suite de

la plus-value de recettes consecutive a la revalorisation des produi ts petroliers. Le

budget previsionnel pour 1975, avec un accroissement de recettes de 11 ordre de 210 p. 100,
donne des indications sur l'evolution reelle des recettes et des dcpenses de llEtat en 1974.
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7. Grands sectev..rs. de production

Le secteur agricole occupe une grande partie de la population, not~ument POu_
les cultures vivrieres. On ne dispose pas de statistic,ues recentes sur la produc­
tion dans ce secteur, mais Ie fait qu'en 1974 et au debut de 1975, il y ait eu sur
Ie marche gabonais une penurie de denrees alimentaires, indi~ue que la production
pour consommation propre, surtout celIe de riz paddy, doit avoir sensiblement
diminue.

Jans Ie dcmaine de la production agricole destinee a llexportation, l'activit9
de beaucoup la plus import ante est l'exp1oitation forestiere. ~.algre la crise du
marche international, la production des deux principales essenc~s nla cue legerement
diminue : la production d1okoume a ete ramenee de 1 151 000 m3 en 197J a 1 145 000
en 1974, et celIe d'ozigo de 134 000 m3 a 110 000. Toutefois, un net ralentisse­
ment de la production se faisait sentir vers la fin de l'annee.

Pour les deux cuI hIres d' exportation, a savoir Ie cacao e t Ie cafe, Ie volume

des reeol tes a varie e~~ sens contraire. La production de cacao, c;~i avai tete de

q. 2.10 torlIl~.s pour la ca--:-ltJai-:,nc de 1~,7 ~/7J, a atteint 5 553lonlF~5 pour cell~ de

1973/74. La proctJction commercialisable de cafe ~st au contraire tomb23 d2 j~J

tonnes pour la campagne de 1972/73 it 25.) tonnes pour celIe de lS'7:~,,!7+. 2n 1~7(J,!71,

el1e avait 2te de 1 231 tonnes.

Inclustrie

Les industries extractives, av~c l'ex.?loitation uJ. .iJ,~trole, de lluraniyJi1 et du

manganese, constituent la princi~ale activi -re econumic::ue dLl Gaben..

La production de petrole, (~J.i avait 5'C8 de 7,'S millions .J.e tonnes en 1ST), Gt"

atteint 10, ~ millions de tonnes en lSi/+-_ Cet accroisserll::::nt, joint a la p.a..ls~e des

prix lu p2trole, a contribue a faire de ce produit la reSS0ilrce de loin.la plus

importante Ju pays : a lui seul, il a con""("ribu2 pour plus de .50 p_ 100 au PIB total

o.~ lS7+ 1/_ .~n revanche, la production de gaz natJrcl, c::ui etai t d~ 3S, -.:; millions

de metres cube/:) en 1973. est tombee a 3'~ millions en 1;7,+ ?-/_

La production d 1uranium, c:ui avai t decru en 1S73 passant ~:.. 1 +1 ~ tOlln'~,:3

apres avoir atteint 1 52'2 tonnes l' ann2e precedente, a enr~gistr.§ une nette pr(\~<,r2.s­

sian avec 1 7T?. tonnes en 197,+- ;-)e son cute, la production de nanganese est pa.ss~e

ae 1,91 million de tannes en 1973 a ~, 10 millions en 197}. On a igalement enregis­

tr3 un~ iI!1portante bausse des prix de ces deux produi ts en 197-+ 1:/ :1:/ ..

~I 30~E~, ~ Cuarterly_~omic RevieH, Former French Ec~uatorial Africa,

annze 197~ et nO 1 et 2, 1975•

.?/ Banc:rue gabonaise de developpement Rapport d'activitz, 1975.
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Les inuustries manufacturieres sont de moindre importance ct, selon les pre­

mieres estimations, n'ont contribue que dans la proportion de 5 p. 100 au PIB

",lobal de 197,+.

Jans la branche des industries alimentaires, qui sont essentiellenlent des

inG.ustries de remplacemeni:: des imporcations a partir de matieres premieres et semi­

produits acbet2s a l'ext2rieur, on a enregistre un aceroissement sensible dans

l'agglomeration du sucre et la production 3e boissons et de cigarettes a double en

volume. ~n revanche, la production d'huile de palme et celIe de farine et d'ali­

ments pour betail sont res tees stationnaires.

L'usine de broyage de "clinker" (cimeni:; non pulv2.rise) a accru sa production

de S~ SO+ tannes en 1S73 a 71 J9S tonnes en 1974, alors ~u'on a enregistre une

baisse dans la production textile (S,~J millions de metres en 1974 contre S,75
millions en 197J~ comme dans Ie volu8e de petrole raffine (359 5~3 tonnes en 1974

contre plus de 1 million en 1973), meme si Ie chiffre d 1 affaires des entreprises a

sensiblement augmente dans tout~s ees branches.

]nfin, en ce c;ui concerne les inuustries du bois, la production de sciages et

de placages s' est accrue tandis que la production et la vente de contre-plaques

acc.J.sa:;"ent une baisse import ante 1:/.

B. ZVOLJi'ION C'-;: LA POLrnQUS 2CONCi' ii.rr,US

L2:S principaux problemes c~ui se sont poses avec aCLlite en 1974 sont au norrlbre

de quatre et certains d. 1 entre eux, de caractere structural, se posaient deja au

moment de 11 accession du pays a l'independanc8; ces problernes sont, dans l' ordre

Ie man~ue d'infrastructure dans Ie domaine des communications, Ie bas niveau de la

production agricole, Ie manque de main-d'oeuvre et Ie probleme qui fait l'objet du

dernier paragraphe, l' inflation.

Le reseau routier entre les differentes regions d-.l. Gabon est cuasiment inexis­

tant, et seuls les aeroports offrent un moyen dracces commode aces r:eglons. Dne

celIe si tuation suffi t a expliquer Ie manque Qe dynarnisme du sec-rei.lr cies transports,.

dont la con-tribution au PIB n 1 est que de L+ p. 100. Cet e-cat de choses ne favorise

pas l' accroissement de la production agricole, cui atteint seulement Ie stade de

1 f autocon.sommation, lorsque des produits en exceden-i:: des besoins pourraient etre

achemines vers les grandes villes, ils pourrissent sur place, faute d l un reseau

rou-cier ad20uat. Le Gouvernement a pris des mesures pour remedier a cette lacune,

notamment en effectuant dans Ie domaine des travaux publics des investissements

considerables en vue de la construction de routes et en particulier de llaxe routier

entre nord-est et sud-cst, aui sera bientot ouver-t a la circulation.
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En ce qui concerne l'agriculture, differents projets pilates Gnt etc adoptes

pour l'education et l'encadrement des paysans, et aussi pour l'octroi de subven­

tions a certains entrepreneurs rrabonais qui aimcraient invQstir l-'ans 1e sccteur agricole.

11 convient de signaler egalement que Ie GcuverI!er,lent a cor~clu des accords avec de

nombreux pays africains pour l' achat de produits agricoles l~ui devraient atteindre

Ie marche gabonais a des prix beaucoup plus bas que ceux ~ui Bunt imposes pour les

~produits en provenance de l'~urope. Cette politique devrait contribuer a stabiliser

et meme a faire baisser les prix des produits de premiere neces3it& sur Ie marche
int2rieJr.

Quant au mancjue de main-d' oe;Jvre du point de vue tant c.;uanti tatif que 0ua1i­

tatif, c' est un aspect dLl probleme que pose Ie peuplement insuffisant du Gabon.

Dne politique dtimmigration devra etre mise sur pied tres bientot, compte tenu en
particulier du projet de construction Gil chernin de fer transgabonais (,ui doit relier

les differentes regions du Gabon et J. ;senclaver certaines parties du payS. Cette

voie de communication permettra une meilleure exploi ta'cion de la foret gabonaise et,

a long terme, en donnant acces aux oincrais d:~ f2r de ~lek2:lbu ct de Bclin.lc., une

plus 'r<::.nde diversification J~ ] leconomie. ~lle rendra possible la cr2ation de

nouveaJX p<:nes d I attraction, oIfrant des emplois interessants pour les habitants

des regions de l' interieur, et la r3duction des dispari t,~s entre villes ciu Ii ttoral

(Libreville et Port-Gentil) et villes de l'intirieur.

C. ICS R',PSJ;CUSSIONS DE L' INHATION

Le taux d' inflation se si tue au Gabon pour les trois dernieres annees entre 12

et 15 p. 1'-)0, avec pour ccrt::..ins mois des paintes atteignant ~O p ... J 00 (taux annuels).

L I inflation a,;. Gabon peut etre imputee a plusieurs facteurs tels c;ue l' augmen­

tation de masse monetaire resul taut de l' accroissement des recettes d I exportation,

l'octroi de salaires plus eleves (ceux-ci ont a~gmente de 70 p. 100 entre 1973 et
1974), 1 1 adoption de prix a 1 a production plus inb2ressants pour les produi ts a1i­

mentaires de base et la hausse des prix des services et Jes produits fabriq~es sur

place.

Plusieurs mesures ont ete prises en 19714- et au debut de 1975 pour faire face

a cette inflation.

La publication d'une mercuriale, assortie d'inspections periodiques, a contri­

bue a la stabilisation des prix des produits et services de premiere necessite et

de grande consommation. Un blocage des prix a leur niveau du IS janvier 197'=;, pour

une periode d1un an, a aussi ete decide pour les autres produits et services. A

cette meme date a egalement ete decide 1e blocage , pendant un an, des marges benefi­

ciaires appli~uees par les entreprises industrielles et commerciales et par les

comm~rqants. Ces mesures, bien que limities dans Ie temps, out permis au Gouverne­

ment d~ preserver Ie pouvoir d'achat de la masse des travailleurs ec de mettre un

frein a la hausse vertigineuse des prix pratiques par certaines entreprises commer­

ciales qui devraient absorber l' augmentation de prix des biens de consommation
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importes. ]nfin Ie Gouvernement a decide de prendre des mesures en faveur des
producteurs nationaux en creant de~ caisses de soutien des prix pour certaines

denrees. ,sur un autre plan, Ie Gouvernement a engage des n~gociations avec cer­

taines conf~rences maritimes en vue d10btenir des ristournes plus importantes,
ce c:ui abaisserait Ie prix de revient des produits importes.



GAMBlE

A. EVOLUTION :<:COKGI,IQUE ET SOCIALE ;CTUELLE

L. Introduction

3i 1 'intensification des efforts visant a diversifier la production commence

a donner quelques resultats, la prosperite econcmique de la Gambie a continue en
1974/75 a ~tre etroitement liee aux resultats obtenus en matiere de production et

de commercialisation de l'arachide. Les conditions atmospherigues ont ete bOIDles

et les prix mondiaux de l'arachide et des produits derives extremement favorables.
II y a done eu amelioration sensible de l'activite economique.

Le produit interieur brut aUX prix cQurants du marche a augmente de 9,5 p.

100 et est passe a 173 390 000 dalasis en 197~/75. Toutefois le pays n'a pas ete
a l'abri des effets de l'inflation mondiale. L'indice des prix de detail a enre­

gistre sa plus forte augmentation depuis de nombreuses annees. A en juger d'apres
la hausse de llindice, Ie PIB reel a baisse de 4,S p. 100 au cours de l'annee. La
politique economique en 1974/75 a done ete dominee par des mesures visant a maitri­

ser l'inflation. Dne commission d'examen des salaires a recommande d'augmenter Ie
salaire minimum et de proceder a des ajustements importants des salaires en vue de

maintenir Ie niveau de vie.

D'apres des estimations approximatives de l'emploi des ressources, llinvestis­

sement interieur brut s' etablirai t it 12,1 p. 100 du PIB en 197,,/75, ce q,d repre­
sente une augmentation de ~O p. 100 par rapport a l'annee precedente. La plus
grande partie de l'investissement brut (52 p. 100) concernait Ie secteur public et
a ete financee principalement a l'aide de fonds exterieurs dont les sources sont

de plus en plus diversifiees. Sn 1974/75 les depenses de consommation ant repre­
sente 73 p. 100 du PIB total aux prix courants du marche.

La Gambie a obtenu d'excellents resultats dans le domaine des exportations
mais la balance commerciale slest fortement deterioree ~ d'un excedent net de

-" SSO 000 dalasis en 1973/7~ elle est tombee it un deficit de 13300 000 dalasis en
197~/75, ce mOuvement etant imputable principalement it l'augmentation du coat des
importations. Toutefois on escomptai t que les apports nets de capi taux et les

transferts sans contrepartie contrebalanceraient le deficit habituel de la balance
des paiements courants et permettraient en 197~/75 encore de realiser un excedent

au titre de la balance de base des paiements exterieurs.

Les liquidites ont ete tres abondantes au cours de llannee a l'examen, les

recoltes ayant ete bonnes, les revenus agricoles eleves et Ie coOt des importations

ayant fortement au~nente. La masse monetaire totale a sensiblement augmente, de
meme que Ie cr~dit prive destine a financer les importations. Les recettes publi­

q-ues ant 8galem~nt ete tres satisfaisantes.
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On prcyoit qule~ 1975/7S la croissance du PIB se situera entre 10 et is p.l00

aux prix courants J la contribution en pourcentage apportee par les diff&rents sec­

teurs restant a peu pres la meme. La position de la balance des paiements sera

vraisemblablement moins favorable qu I en 1,7i+/7'5 <Stant donne que Ie deficit du compte

marchandises risque de slelargir encore. II y ~lra normalement un deficit sur Ie

compte des services en raison de la hausse des taux de fret ~ue les recettes pruve­

nant du tourism~ ne suffiront pas a compenser. Les mouvements de capitaux publics

et prives devraient faire appara!tre un solde positif, mais il est peu vraisembla­

ble que la position actuelle des reserves exterieures qui est d1ailleurs excellente
puisse slamcliorer encore davantage car les besoins d'importations seront sans doute

consid3rables.

Leg bonnes conditions climatiques de la saison actuelle, jointes au fait cue

Ia communaute agricole s'attend~it a une hausse des prix, ont influe de fa90n posi­

tive sur les activites de plantation, et lIon estime que la superficie consacree a
la culture de l'arachide mais aussi a celIe du riz et d'autres produits est considS­

rablement plus import ante (~u' en 1974/7:5.

La Gambie, qui est assuree d rune base finallciere relativement Bolide, a la :fats

sur Ie plan intirieur grace a une bonne production d'arachides et sur Ie plan exte­

rieur dd fait de l'augmentation de l'aide exterieure, continue a pOJrsuivre une

poli tique de diversification et a abandonner 1 a monocLlI t~re de l' arac.ilide pour
developper dtautres cultures telles que Ie riz et Ie coton et d'autres secteurs tels

cue 11 inci.ustrie et Ie tourisme. Jorenavant elle m~nera cette :Joli tic1ue dans Ie

cadre d'un plan national de dfveloppemenc. Le premier plan de ce genre ~197S-1930)

etait en instance d1approbation a la fin de 1975. II pr~voit des depenses publiqJes
d'ec_,nipement d'un mont-ant total de 14,-1.,50 millions de dalasis pour cette p2riode de

cinq ans. SOliS r20erve d' imprev\.lS tels que des co;~di (ions atmospheri~ues dli.f avO­

ra-bles ou des pressions inflationnistes internationales excessives, Ie iJlan doit
faire pa3ser Ie FIB total a iS7 ~CO 000 dalasis en 1S,?,),'7') et Ie f aire augmenter

en moyenne de..j.,S PQ 100 par an en valeur rcelle.

2. PIB par br~che d'origin~

Le tableau 1 fournit des donnees sur l'&volution au produit intiricur brut au

cours des dernieres annees.

La caract<~ristique principale de 1 I econornie gambienne a toujours ete d I etre

fortement tributair.e de l'agriculture. On nc peut done esperer ameliorer Ie PIB
qu'en augmentant la production du seeteur agricole et en obtenant un meilleur ~rix

pour l'arachide sur Ie marche mondial. Lorsque les fluctuations de prix sont rela-

tivement faibles, le FIB varie peu. Toutefois en 1973/74 et 197,';7:), il Y a eu

une augmentation spectaculaire des prix des marches mondiaux pour 11 arachide et les

produits derives yui, jointe a de meilleures conditions climatiques, a fait augmen­

ter la valeur ajoutee dans l l agriculture de J4,9 PQ 100 en lS73/7~ et de 30,J p.



- 125 -

100 en lS7c+/75. En consequence, Ie PIB total au cout des facteurs en prix c.Jul'ants

a augmente de 53,S p. 100 en 1973/7+ et de 12,1 p. 100 en 197+/75. A~ cours du
premier de ces exercices, il y a egalement eu une tres forte augmentation du secteur
commercial, c.:ui ne s'es~ pas repetee en 197/+/75.

Certes d'autres facteurs ont ete responsables de lla~gmentation du PIB et en
particulier l' essor tres marque de 1a production dans les secteurs "construction

et carrieres II , "financement, assurances et immobilier", lI administration" et "autres

services ll
• Toutefois l'agricLllture a continue d'etre de tous les secteurs celui

qui contribue Ie plus au PIB, puisqu'elle en representait 55,6 p. leu en 1974/75,
contre +S,s p. 100 en 1973/74. ~is a part l'evolution d~ secteur de l'arachide,
1 'augmentation de 1a pr~duction agricole peut etre imputee a l'expansion de 1l acti­

vi te dans Ie secteur de 1a peche au cours de 11 exercice 197!~/7S.

Apres Ie secteur de 11 agriculture, de la sylviculture et de la peche vient
celui d~ commerce de gros et de detail, qui en 1974/75 representait 13,J p. 100 du
PIB. Bien ~ue sa production soit tomb6e de ~1 5JO 000 dalasis en 1973/74 a
31 790 000 dalasis en 1974/75, elle consticuait encore un element important du
produit interieur. Son importance s'accroitra sans doute dans llavenir a mesure
que lleconomie se developpera. Les industries manufact~rieres n10nt encore ~ulune

faible importance en Gambie. Le secteur de la constrLlction et des carrieres slest

developp8 sensiblement en 197+/75, passant a ) 040 000 dalasis, ce qui a porte sa

contribution a~ PIB total de 2,29 p. 100 en 1973/74 it 3,+~ p. 100. Les autres
elements du PIB ont 1egerement a~gmente en 1974/75 par rapport it leur niveaJ ant,­
rieur bien que pour la plupc.rt d1entre eux cette augmentation n l ait ete C'·,..le ncminale.

La fonrtation brute de cat=Ji tal interieur a aLlgment~ regulierement de 1970/71
it 197+/75 et est passee de 10,7 a 21 millions de dalasis, les investissements d~

secteur public representant 33,:J p. 100 de ce total en 1S70/71 et 55,2 jJ. 100 en
1974/75. Ces investissements ant et3 finances principalement iJar I' etranger et
2taient surtouT destines a mectre en place llinfrastr..lcture, en particulier dans
Ie dornaine des communications, et a un moindre degr~ a developper les services
sociaux et mettre en valeur les ressources naturelles. La balance devrait legere­
ment penc;1er en faveur des investissements dans les services publics (eau, gaz,
electricitE, etc.) en 1975/75, Ie total des investissements du secteur public etant

projete a 13,J millions de dalasis, soit 59,1 p. 100 du total des investissements,
qui seront de l'ordre de 31,5 millions de dalasis. Ainsi 5e poursuit la tendance
r~cente a augmenter la contribution du secteur public a la fO~lation brute de capi­
tal qu.i jusqu'a 1973/74 avait ete dorninee par Ie secteur priv2. On compte quia la
longue les investissements pJblics et prives contribueront a ?arts egales a la

formation br~te de capital.
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Produit inb~rieur brut (en millions de dalasis)

1970/71

PIB total aux prix
courants du marche 96,35

PIB total au cout des facteurs
en prix constants (ajuste

d'apres l l indice des prix de

detail; base : 1970/71) 35,95
Imputs indirects mains

subventions 10,40

1971/72

103,79

92,92

11,]5

1972/73

109,77

82,33

13,35

1973/74

158,35

117,93

12,75

1974/75

173,39

112,46

10,32

PIB au coOt des faeteurs en
Erix eourants

Agriculture, sylviculture
et peehe

Industries extractives
Industries manuf acturieres
~lectricite et eau
Financement, assurances et
immobilier

Construction et carrieres
Commerce de gros et de detail
Transports, stockage et

communications
Location, propriete et

logement
Administration publique et
autres services

85,9S

1,33
0,2'5

0,74
2,22

17,42

2,13

9,79

1,76
0,29

0,31
4,73

17,27

2,51

96,17

1,]9
0,33

0,79
4,13

17,50

3,35

10,96

145,32

73,39

3,63
0,50

0,9:'
3,53

41,G8

2,66

152,85

96,Sz

2,55
0,53

1,34
6,04

31,35

,~~ : ~ivision centrale de statistiques, Banjul (Gambie).

La depenses de consommation a au@nente regulierement de 1970/71 a 1974/75 et
lors de ce dernier ~xercice, avec un total de 135,2 millions de dalasis, elle a
represente 7J,0 p. 100 du PIB aux prix courants du marche. La eonsommation privee,

qui se situait a 103,1 millions de dalasis en 1974/75, representait 80 p. 100 de
la consommation totale. Ce chiffre est meme probablement trop bas etant donne
qu'une certaine part des depenses publiques ordinaires sert a assurer des services

gratuits ou subventionnes a la population. La consommation privee est projetee a
13C,2 millions de dalasis en 1975/76, soit 69 p. 100 d'un PIB estime a 197,~ mil­
lions de dalasis. La consommation publique en 1974/75 representait seulement 15,6
p. 100 du PIB, avec 27,1 millions de dalasis. L'augmentation considerable de la
consommation privee a cite principalement imputable a la forte augmentation des
prix a la production de llarachide.
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Tableau 2. g~~ie~pl~i to!al des ressources

1970/71 1971/n 19n/n 197,/74 197-+/7")

PIB aux prix courants
du marche ~/ 96,3-> 103,77 109,77 153,35 173,39

Consornmation privee 50,00 J3,10 66,JO 33,30 10tJ,1O

Consommation des adminis-

trations publiques 25,20 '22,JO 21,00 ?4,gO 27,10
Formation brute de capi tal

interieur 10,70 12,5 13,,,0 15,00 21,00
Sxportations de biens et

services mains importa---
tions de biens et
services b l -14-,67 -10,J0 -15,32 7,2:(-'

Source: Division centrale de statistiques, Banjul (Gambie).

~/ La difference entre llepargne et l'investissement, difference qui resulte
ge la thesaurisation, fait que Ie PIB total ne correspond Pas a la somme de ses
compostantes.

!?/ Les chiffres concernant les marchandises ont et:§ empruntes ailX statisti­

ques commerciales et ceux Cjui concernent les services aux comptes des services de

la balance des paiementse

~. Commerce exterieur et balance des paiements

Le total des exportations en 1974/75 a augmente de 1:>,2 p. 100 par rapport a
11 annee pr<§c2dente, passant de 67,0 millions a 7-3,5 millions de dalasis. Comme
d I habi tude, I' arachide et les produi ts derives ont consti tele Ie gros des marchan­
dises exportees et re?resentent 94,4 p. 100 de la valeur totale des exportations
(93,7 p. 100 en 1973/7+). Comme l'annee precedente, la Gambia Produce ~arketing

Board (GBN1B) a pu obtenir des prix moyens eleves (357 livres par tonne d'huile
d'arachide, 59,70 livres par tonne de tOurteaux d'arachide et 213 livres par tonne
de cacah_uetes decortiquees). La poli tique generale adoptee au cours de la periode
a l' examen a eu pour objectif de developper au maximum les exportation.s de caca­

huetes - elles sont passees de ,,2 131 tonne3 en 1973/74 a 55 400 tonnes en 197,,/75­
etant donne qu 1 elles promettaient de plus gros benefices nets que l'buile et les

tourteaux d'arachide.

La valeur des exportations de poissons et de preparations de poissons a aug­

mente legerement, passant de 1,5J million de dalasis en 1973/7~ a 1,69 million en
1974/75, bien que Ie tonnage ait diminue de moitie \2 213 tonnes).
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L'augmentation sans pr3cedent des importations enreg~str~es (e11es sont passees
de ~3,59 millions de dalasis en 1973/7~ a 91,34 millions en 1974/75, soit un accrois­
sement de ~~,S p. 100) a contrebalance l l effet que les excellents resultats obtenus

dans Ie domaine des exportations auraient eu sur l'economie. Sile a entrain8 un
deficit de 13,3 millions de dalasis sur Ie compte marchandises. On a enregistre de

fortes augmentations des importations d'articles manufactures, de machines et de

materiel. Les importations de mineraux et de carburants ant plus que double, pas­

sant de 3,33 millions de dalasis en 1S73/74 a 7,9,+ millions en 1974/7S par suite
des augmentations de prix du petrole.

Les chiffres pr§liminaires de la balance des paiemencs de 1973/7~ indiquent
qu 1il y a eu un excedent de 4,42 millions de dalasis au com~te marchandises tandis
~u'on a enregistre un soide debiteur de 3,15 millions de dalasis pour les services,
imputable principalement a l'augmentation des taux de fret. Le compte des opera­
tions courantes (c'est-a-dire les biens, les services et les transferts) et celui
des operations en capital ant enregistre un excedent.

II semble bien que la balance commerciale sera un peu mains favorable en
1974/75 etant donne que les importations et les exportations de l1exercice enregis~

trees et non corrigees font deja apparattre un d2ficit de 13,3 millions de dalasis.
Le compte des operations en capital sera excedentaire en raison de 11 apport de
capitaux exterieurs escompte.

La position des r8serves exterieures du pays est excellente et a la fin de juin
1975 elles s'§levaient a 70 millions de dalasis (ce qui correspond a neuf mois
d'irnportations).

s. Monnaie et credit

L'2conomie gambienne a toujours ete caracterisee par les variations saison­
nieres des agr2gats monetaires et des activites bancaires. Au cours de la periode
d'activite &conomi~ue intense d1octobre a mars, la masse monetaire (c'est-a-dire
les d5p0ts a vue et la monnaie hors banque) atteint un total eleve etant donne que
Ie financement des recoltes vient s'ajouter aux activites habituelles des trois
banqJes commerciales de la Gambie. Cette periode coincide aussi avec la saison
tOuristiquee Je mars a septembre, les activites economiques et en consequence les

agregats monetaires baissent progressivement pour tomber a un minimum vers septembre.
Toutefois au cours de cette derniere periode les reserves de change tendent a aug­
menter a mesure que les recettes d'exportation s'accumulent.

Au cours de llannee 1974 la masse monetaire (y compris la quasi-monnaie) a

augment" de 42,3 p. 100, passant de 53 390 000 dalasis a la fin de 1973 a 3<+ 110000
dalasis a la fin de 1974. Sn fait, toute cette augmentation etait imputable ala
forte progression des avoirs cxterieurs. Le credit bancaire interieur a fortement
baisse en raison de la nette amelioration de la position de 11Etat vis-a-vis du sys­

teme bancaire. Cette amelioration a non seulement permis une certaine expansion du
credit bancaire accorde au sectellr priv6. mais elle a egalement absorbe une certaine
partie de I'augmentation excessive de la masse monetaire.
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Tableau 1. g~b2;~Comm.::rce exterieur (en fllillions de dalasis)

, .__-=12.97.!.:0~,'_'17,.::1'___=.19...7(.;:1:.L/..L7.=2_ _=1;~9'..!.7.=2!....!7!....~L>_-=1.9nL/7!.:."::-_-=12.97J..:.4,,,,!-,7"-";~,

Exportations (f.a,b.)

Reexportations
Zxportations de produits

nationaux

Importations (c.a.f.)

Balance commerciale

10,91
1,03

29,90
42,14

-11,21

1'),22
0,8<3

35,02
45,66

-19,7'S

.1'3,62
1,50

32,19
:52,74­

-19,05

57,51
1,52

55,99
G2,65

4,96

7J,54
1, '+7

77,07
91,8:i

-,:L3,]9.
Principaux produits d'exporta­

tion

Arachides decortiquees
lIuile d' arachide non raffinee
Farine et tourteaux d' arachide
Noix et amandes de palmiste
Poissons et preparations de

poissons

Cuirs et peaux,. non appretes

14,97
10,50
3,35
0,7"

0,21
0,03

19,33
11,0'S
3,01
0, q.G

13,70
11,9.2
4,92
0,50

0,99
0,14

3':',3°
21,5"
7,49
0,51

51,09
.20,00
3,03
0,67

1,69
0,03

Importations par produits

13,1',
,S,51
2,-+:::'
7,94
0,15
tJ,04

25,98
12,+9
3,15

20,27
3,03
.:+,55

1t+,'+if
3,31
2,12

3,33
0,03
5,23

8,12

3,0':'
2,51
1,'-1-9
0,10
",31

19,50
3,41
4, ')3

6,70
·'Z,92
1,90
1,50
0,02
3,58

15,32
7,72
3,053

2,94

7,32
3,0'0
1,].+
1,32
0,02

Produits alimentaires et

animaux vivants

Boissons et tabac

~atieres premieres

Combustibles et lubrifiants
Huiles et matieres grasses

Produits chimiques

Articles manufactures classes

d'apres la matiere premiere 15,30
I.lachines et materiel de transport 6,30
Articles manufactures divers 3,41
Articles et transactions non

classes par categorie 0,75 1,96

Total ~2, 1:1
Tprnes de l' i'change( 1965/66 =
--:CO)------- 108,1 101,1

,52,74

99,5

Prix unitaire. des

exportations
Prix uni-raire des

importations

132,3

122,4

126,5

125,3

129,5

130,2

21.2,3

...
Sourc~ : Division centrale de statistiques, Banjul (Gambie).

l'echange de 1a Gambie se sont probablement deteriores en 1974/75
forte augmentation relative des prix a l'importation.

Les termes de
en raison de la
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I.l!bleau 4. Gambie Etude de J" situation monetaire (en millions de dalasis)

,-,-, 1970 1971 19T? 1973 1974 1975~/

Avoirs exterieurs (nets) 15,31 15,39 23,,:)8 28,93 51,75 33,24

Credit interieur (net) 0,05 10,34 1~J06 11,49 9,36 6,75

Creances sur l'~tat (nettes) -9,Jo -9,08 -3,41 -9,,+5 -14,21 -1,03
Cr8ances sur Ie secteur prive 17,35 19,92 15,,+7 20,94 24,07 1.3,50

i\'lonnaie 16,,+7 16,47 22,93 '32,26 74,20 76,50

Ct,uasi-monnaie 2,91 3,03 4,15 5,63 9,31 10,17

Postes divers (nets) ,+,96 6,66 3,66 0,,+.2 S,93 7,01

§ou~ce : H\,1, X~ternational Financial Statistics, novembre 1975.

A la fin de juin 1975.

5. ~~es et d2iJenSeS c;les administrations publiques

Le budget revise pour 1974/75 prevoit un excedent budgetaire de 1 370 000
dalasis des recettes (23 490 000 dalasis) par rapport aux depenses (27 120 000
dalasis) •

Le chiffre des d:§penses represente un ,".ccroissement de 3,7:+ f>. 100 par rapport

au chiffre effectif de l'annee precedente qui etait de 24 940 000. Les augmenta­
tions de 1974/75 ont ,§te attribuees aux depenses fai tes pour la celebration du
dixieme anniversaire de l'independance, a l'augmentation de la participation aux

conferences, reunions et seminaires internationaux et au plan d t emprunts locaux de

l'~tat pour 1974/75 '~inb~rets et engagements concernant Ie fonds d I amortissement~,

etc.. Les autres causes de ces augmentations auront ete la creation d'un ministere
de 1a planification econruaique et du developpement industriel et d'un nouveau
departement de services hydrometeorologiques. La part du ll.'.inistere de l' enseigne­

ment, de 1a jeunesse et des sports dans Ie total des depenses est passee de 1~ p.

100 l'annee precedente a 12,5 p. 100 au cours de l'annee a l'examen; celIe des
aff aires etrangeres de 9,1 p. 100 a 11 p. 100 et celIe des services de police e t

d'incendie de 5,1 p. 100 a 5,7 p. 100. ~Iautre part, il y a eu une legere baisse

des d8penses relatives pour Ie ~_';inistere de I' agricul ture et des reSSOJrces natu­

relies, dont la part est tombee de 9,9 p. 100 a 8,4 p. 100.

Le total des recettes a augmente de 2,3 p. 100 seulement par rapport au

chiffre de 1973/7-" passant de 27 7'00 000 a 23 '1-90 000 dalasis, mais 1a modici b

de cette augm~ntation est imputable au fait c,ue l''2tat a IJergu des droits d'entree
~lus faibles sur les marchandises importees.
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Les imp~ts indirects se sont eleves a 17 760 000 dalasis en 1974/75, soit
62,3 p. 100 des recettes totales. Les augmentations enregistrees en 1974/75 par
rapport a 1972/73 s'expliquent principalement par la forte augmentation des droits
de sortie de l'arachide, qui sont passes de 2460 000 dalasis a 6,3 millions. Cette
categorie de recettes est maintenant la deuxieme par ordre d'importance dans les

recettes totales. La Gambie a aussi impose des droits d'entree plus forts pour les

vehicules automobiles et Ie nombre de vehicules importes ayant augmente, Ie montant

total de ces droits s'est beaucoup accru. Toutefois, COmme Ie montant total des
droits d'importation a baisse de fa90n spectaculaire, tombant de 13 770 000 dalasis
en 1973/74 a 10 320 000 dalasis en 1974/75, la part de ces droits dans les recettes
totales s'est trouvee ramenee de 49,7 p. 100 a 33 p. 100.

Les imp~ts directs se sont eleves a 3 440 000 dalasis contre 3 460 000 en
1973/74, ce qui representait 12,1 p. 100 du total des recettes. Les recettes au
titre de l'impnt sur Ie revenu des societes ont baisse, tombant de 1 910 000 a
1 900 000 dalasis, ce qui a ramene leur part dans les recettes totales de 6,9 p.

100 a 6,7 p. 100.

Les prev1sions de depenses d'equipement pour 1974/75 ont ete reV1sees en
baisse (de 15 GI0 000 dalasis a 13 330 000 dalasis); les communications en repre­
sentent 44,4 p. 100, l'agriculture 11,5 p. lOa, l'administration 15,9 p. 100,
l'enseignement 9,2 p. 100 et la sante 2,5 p. 100. L'augmentation des depenses
prevues pour les communications en 1974/75 est principalement imputable a la cons­
truction du nouvel aeroport de ·Yundum. L' un des principaux projets entrepris dans

Ie domaine de l'enseignement est la construction du New Brikama College.

Le Royaume-Uni a constitue d'~tre la source la plus importante de fonds pour

l'equipement en 1974/75 t42,9 p. 1UU du total) ; il a mis 5 750 000 dalasis a la
disposition de la Gambie, principalement SOllS forme de prets. Zn outre, la Gambie

escomptait 3 450 000 dalasis de la Banque mondiale, dont une partie devait servir
a financer Ie projet rizicole dans Ie district de l'~le de MacCarthy; la plus
grande partie du montant de 1 010 000 dalasis octroye par la BAD a ete affectee au

·projet de culture du coton dans Ie district de la Haute-Gambie. Pres de 30 p. 100
des recettes du compte d'equipement devaient provenir de sources locales.

On ne dispose par encore de tous les chiffres se rapportant a la dette publi­

que pour 1974/75; en 1973/74 elle s'elevait a 1 G10 000 dalasis. Le service de la
dette est toujours reste dans des limites raisonnables par suite de la politique du
Gouvernement qui consiste a contracter des prets a long terme a des conditions

favorables. En 1973/74, Ie service de la dette publique se situait a 1,04 p. 100
du PIB aux prix courants du marche et a 6,4 des d2penses courantes.
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Iablei'u "i. Gambie , Rec"ttes et depenses de l' ac'rr.inis tration centrale ( en millions de
-- dalasis)._--

Chiffres effectifs

1970/71 1971/72 1972/73 1971/7+
Previsions r&visees

5,92 ~,22 13,36 19,55
4.2.::2'- J,,·'...,-'i"'5'- ,,1.,,1....-'3"'3'-_---'.~=-0, 10

Recettes C ourantes
Jepenses courantes
Recettes du compte

d ,.,quipement

~epenses d 1 ecuipement

Rec~ttes totales

Depenses totales

Recettes fisc ales._------------
Impots directs
Impots inJirects
Autres taxes et impots

Total

~~Eenses courantes

Agriculture

Enseignemen t

'3ante
Autres services sociaux
Police

Administration locale
Travaux publics
~ivers

fota!_

l~~I}~~ J~,;c~~.~~~ment

'')ervices dociaux y cOll,pris

lladministration
.'3ervices -§conomic U23

',:':1 ';rnen cs Jivers :,Don

class23~

Total

26,65
,25,2.1

2,05
.3.4<:4,,-__

23,71
.'2.J,SS

1,'-1-5
12,47
l~,74

1.70
1,3"2
1, 'J'S

0,'+1
1,2~

0,,29
3,30

1-+.t?~

,?S,.21

0,J5
') ') ,­-, ,~~

22,70
22,7:;

3,90
4,53

26,63
77, '+4

1,45
13,73
7,42

1,90
2,59
1,71
0,3J
1,25
0,J3
}~ , 1-+

10.,,1

1,+'2.

.J,?7

23,33
20,97

29,30
25".9

2,7iJ
15,17
_5,96

Z,l1

2,59
1,92

0,40

1,27
0,57
3,12

__2l.°Q

33,93
13,29

3,4:5
15,30
7,96

2,+3
3,99
2,12

0,+(

1, "-'7
0,54­
'+,13

1,2J2.2

') 'J':J' ~l

j, ~Y:J

4 1 ,38
'--1-0, '+J

3,4-4
17,7-:'
.:l,22

'2,..)0

J,3J
2,,+2

0,51
1,54­
0,40
3,60

g.60

:,00

11,3.f.

27,03
,?:7 ,55

4{~, :.53
'-1-7,35

3,19
15;77
-it.11

3,05-
~ ,
j,i.f.J

2,51

0,+1
1,73
0,35
3.94

.!l.t9Z

~xterieure >~n fin j' exer­
. ,

c~ce )

Int5rieur \en fin

dlexercice~

Iota]

...
1'2,35 13,:J9

~~L~3.
-~O, '-I-?

...
'"

~-;ource ~'Linistere des finances; projet de budget pour 1975/7').
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7. Grands secteurs de production

La production agrieo1e a augmente en 197+/75 surtout en raison de bonnes

precipitations (environ 91,13 em), encore que les prix a la production eleves qui
etaient preV).8 a la fcis pour les produi ts alimentaires et pour les recal tes ccm­

merciales aient fourni des incitations supplementaires. Les prix a la production

pour l'arachide sont pass3s de ~30,,+ dalasis la tonne en ,')73/74 it 310,+ dalasis

la tonne en 1974/75, Ie riz de 2+2 it 313,6 daJ asis 10. tonne et les amandcs de palmiste

de 130 a :2..+0 dalasis la tonne. On a au§mente la surface cultivee et de leur cote
les agricul teurs 'participant a la production ont etc plus nombreux. La superficie

cultivee en arachides, qui 8tait de 7~ Joo hectares en 1973/74, est pass2e a
103 ~Oo en lS7+/73, la production totale etant estimee it 1+9 000 tonnes. La pro­

duction de c<§reales alimentaires a aussi augment-§ au cours de 11 annee a I' examen

il a eti produit 30 6co tonnes de sorgho ~contre 9' 000 tonnes en 1'J7_J/7,+j et

~J ~OO tonnes de riz (contre 17 ~OO tonnes en 1973174:. Les surfaces irriguees

consacr'ies a la cuI t..lre du riz dans Ie district de l'ile i\'; acCarti1)l on t augmentc de

JJO hectares, ce qui porte Ia surface irrie;uee to-cale a 1 ~OO hectares.. La super­

ficie cJltivec en riz de montagne en 197~/7S etait estimee au total a 20 000

hectares. Les autres reeol (es alimentaires comprennent Ie rlrais ~ 1·? 000 tonnes/ el"

Ie Ionia ~ 1 goo 'cannes).

Eien Que I' on ne dispose pas encore de donn£es sur la production de coton,

il semble q.l'elle ai,t augmenci; par suite de llaccroissement de la surface coJ.Jtivee,

cpi est i)aSS'~e de 300 hectares en 197.3/7+ a ,:~oo hectares en 197'~!7S..

La production de poisson, y cOHlpris les crustaces et les mulLlsques, a ete

estimee it 30 000 tonnes pour 197+/15.

La production agricole tradi tionnelle augmentera vraisemblablement en lS7j.-'7S
et I' on escompte des accroissements notables de la cuI tJ.re dLl riz et de la peche.

On peut done s'attendre a ce que la production de ce grand secteur de 1'2conomie

se developpe.

Le fait c;ue la Gambie soi t encore fondawentalement -.In pays de monocul t:..lre

preoccupe beaucoup les autorites et les ~lanilica~eLlrs, qui s'efforcent de diver­

sifier I' activi tei:conomic;ue pOJr 2vi ter les risc,cl.es d 1 instabili -(2 si courants

dans l'agriculture. On s'efforce a la fais de diversifier l'agricult~re et d~

d2.velopper d' autres activi ces ~ tOclrisme et industries extrac: tives;...

La contribu'tion du secteur manufacturier au PIB en 197'+/75 s lelevai t seulement

it 2,3 p. 100 ec elle representai t '+ p. 100 de I' emploi total. i\ctuellement les

etablissements manufacturiers comprennent essentiellement deux huileries Oll lIon

extrait l'huile d'araciJide brute po..lr l'exportation et de l'huile raffinee pour la

consommation locale; des artisans locaux executent des travaux de metallurgie legere

et le pays produi t du savon, des articles de toilette ec des bo-ugies pour Ie marche

local ainsi cue des chaussLlres en caoutchouc et des v~tements. L' expansion de l'in­

dustrie touristicue a entraine Ie developpement de I' artisanat local et surtout
le travail de I' argent et de l' or et la sculpL,re du bois.



- 134 -

Les projets d1expansion en cours comprennent une fabrique de meubles qui

produira aussi des panneaux de particules pour lesquels el1e utilisera des coques

d'arachide. La producti8n de boissons alcoolisees et autres doit debuter en mail
juin 19T5 dans une brasserie qui est actuellement en cours de cons truction.

Le Gouvernement a pour politique Ie developpement des industries a forte
intensite de main-d'oeuvre ou des industries de traitement des ressources naturelIes·
qui contribueront sensiblement au remplacement des importations. II s'efforce aussi

de developper les activites manufacturieres et commerciales autochtones n'apparte­
nant pas au secteur organise.

8. Emploi et chCmaRe, salaircs et Erix

La population active etait estimee a 29~ 000 personnes en decembre 1974 (dont
12 000 non-Gambiens) et elle augmente au rythme de 7 500 personnes par an. Onze
p. 100 des actifs sont concentres a Banjul, la capi tale, et dans la region de Kombo
St. ~:ary, 5 p. 100 dans les centres urbains des provinces et les J3 p. 100 restants
forment la main-d'oeuvre rurale. Neuf p. 100 de la main-d1oeuvre urbaine sont en

chomage. Soixante p. 100 de ces ch(lmeurs ont de 1'5 a 24 ans et plus de Ia moitie
de ces jeunes ont fait au mains des etudes primaires.

Le nombre des salaries est tres faible et la majeure partie de la population

active travaille dans l'agriculture et n1est pas salariee. ~ans Ie secteur agricole
camme dans les autres secteurs, l'emploi est tres saisonnier, en particulier dans
Ie secteur salarie o~, de septembre a mars, Ie commerce de 11 arachide et Ie tourisme

creent des possibilites d 1 emploi supplementaires. On ne dispose pas encore de tous
les chiffres relatifs a l'emploi en 1974/75, mais on sait qu'au total, llemploi

salarie s'elevait a 23 957 personnes en decembre 1974 alors qu'en juin 1974 il
etait de ~1 395 personnes.

Le salaire minimum a ete releve de 25 p. 100 en juillet 1974 par rapport a son
niveau de 19'59 et une indemnite de vie chere de 10 p. 100 a ete accordee a certains

fonctionnaires. Par la suite, une augmentation interimaire a porte Ie salaire

minimum a2,75 dalasis par jour, et un salaire minimum de 3,5 dalasis est entre en

vigueur a compter d'avril 197'5.

L'indice des prix de detail pour Banjul (janvier - mars 1951 = 100) a augmente
regulierement ces dernieres annees, 1a moyenne trimestrielle qui etai t de 115,4
d'avril a juin 1971 etant passee a 140 pour Ie deuxieme trimestre de 1974 et fina­
Iement a 132,5 pour la m~me periode en 1975. Cette montee en fleche de l'indice
des prix a ete l'une des principales justifications des augmentations de salaires
et de trai tements, et bien que l'inf1ation importee ai tete rendue responsable des
hausses de prix on est fonde a croire qu'il y a eu aussi un element important

d1inflation interieure.
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Les difficultes economiques des pays de It~urope occidentale au cours de

l'ann5e consider~e et l'augmentation des tarifs aeriens se sont r2percutees sur

l'industrie touristigue en 1974/75. Le nombre de touristes amen&s par vol affr&te
u'a reFrcsente que 91,5 p. 100 du chiffre revise de l'annee prr§cedente (13 '55-+ per­
sonnes contre 20 330). De meme, Ie nombre de touristes dans Ie cadre de croisieres

est tombe de maniere encore plus spectaculaire, de 3 113 personnes en 1973/74 a
:z ::)91, 50i tune diminution de 13,:) p. 100. Le nombre total de touristes, Qui

couvrent done les voyages collectifs et les voyages individuels, a done baiSS2 de

3,3 p. 100, tombant de 2~ 76~ en 1973/74 a 23 9+3 en 1974/75. La duree moyenne des
sejours a progresse legerement, passant de 11,7 jours de l'annee precedente a 11,9
jours pour 11 annee a l'examen, ce qui a compense largement la diminution du nombre
de to.lris tes.

Les d~penses moyennes par touriste c,ui etaient de 21,S dalasis par jour en

1973/7,+ ont atteint '22, ~ dalasis en 197'1/75. Le montant total des d'penses de
touristes a baisse de ZOO 000 dalasis, tombant de 5,1 millions en lS73/7~ a ~,9

~illions en 197'1/73.

l\',algre cette stagnation temporaire, l'industrie tOuristic,u2 est consider~e

Comme u.n secte..J.r de croissance important et la Gambie s f efforc~ de la d2velopper

par des activites de promotion. Actuellement il y a 1 S9J 19J lits d1hotel de

plus que 1 1 annee ~recedente. Au cOurs de l'annee a l'examen, un hotel de style

village de -+9 Ii ts a~te ouvert et 1 1
0n pr-§voi t de l' agrand.ir dans un proche avenic.

Le gouvernement a en ou tre lanc2 Ie projet de Bajlliloto. Ce proje t cCli11)orte

deux phases et les travaux de la premiere phase, (lui doivent couter atJproxirnative­

ment 9,+ millions de dollars et concernent la mise en place de l'infrastructure de

base, comll1enceront bientut a I~otLl. II s I agi t d I un projet a fins 1,1...11 tip] es qui

cornprend la construction d'un grou,tJe d'hCtels et d'..ln centre de formation h'Oteliere

et ~n projet d'norticulture.

10. Autres secteurs sociaux- ~---_._._--_._._----

La popd.lation totale a ete estimee a S15 400 personnes pour 197+ et a 15~~j 000­

532 000 personnes pour 1975; le taux de croissance est evalu& a '2,3 p. 1uO par an,
la croissance actuelle representant?: p. 100 et 1 'immigration 0, J p. 100. Trente­

huit p. 100 du total de la population sont ages de moins de 13 ans et la proportion

actuelle de personnes a charge (clest-a.-dire les enfants de mains de :3 ans et les

personnes de plus de 55 ans) a et& estimee a ~3 p. 100.
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Sante

Actuellement il Y a deux grands hupitaux publics, quatre services sp§cialises,
une leproserie et 86 centres de sante, dispensaires et dispensaires secondaires

en Gambie. Le nornbre total de Ii ts est de 530 mais i1 passera a :57') lorsqu' on

ouvrira la nouvelle aile de maternite du Royal Victoria dospital a Banjul. Les
chiffres ci-dessus ne comprennent pas les installations et les lits de deux clini­
gues pres de Banjul et divers centres de mission. A~ co~rs de l'annee a l'examen,

i1 y avai t .+1 medecins, -+ dentistes, 1.23 infinnieres diplomees et :-)9 agents auxi­

liaires (services m~dicaux publics et prives) et environ 13 ins?ecteurs de sante.

Ensei~nement

L 1 effectif scolaire s'accroit r2gulierement : Ie nombre d'fleves est passe de

20724 en 197J/74 a 22 J29 en 1974/75 dans l'enseignement primaire, de 5 514 a
5 791 dans 11 enseignement secondaire et ... 8 '29J it 371 dans 11 enseignemen t sup2rieur ..

Act-..lellement Ie pays manC;Lle a la fois J' ecoles et d' enseignants mais on peut esperer

C:..le la situation en ce c;.ui eoneerne eea derni~rs s I amcliorera avec la construction

de la no~velle ~cole normale de BrikMfia..

B. EVCLCTICN DE LA FCLITIC;lE ECCl\CM rC;lE

Au co~rs des annees 70, les problemes sociaux et eeonomicues a long terme de
la Gambie ant :ft·~ repollsses a 11 arriere - plan par des penJries aigues de ressour­

ees alimen-caires et financieres resul taut de ma\.lva:..ses condi tions climatiq-ues

~precipitations insuffisantes et s2cheresse) et de l'~volution difavorable des
prix des marcnes mondiaux pOur les principaux produics d'exportation du pays ..
Toutefois depuis 1973/7,-+, la situation economic:-ue s 1 es t amelioree regulierement
et lIon pe..lt s'employer a resoudre a long terme les problemes chroniques que cons­
ti tuent Ie Ci'10mage, 11 insuffisance de la production alimentaire pour une population
aD expansion et la difficulte dlassurer i.lne croissance economic;ue rfel1e en periode

d'inflation mondiale ..

On s'atta~ue au chumage dans les villes et les campagnes a differents niveaux.

~~ans Ie domaine de l' enseignement on r·:§oriente Ie prograrl1me scolaire en fonction
des besoins du pays, on developpe les activites des centres de formation profession­
nelle et lIon construit :.In nouveau "college" pour former des enseignants, des
agents de vulgarisation agricole et des techniciens.. O~1 cree des emplois en encou­
rageant les petites entreprises autochtones avec 11 aide du PIJUJ, en accordant des
stim"..llants a..lX investisseurs gambiens et .strangers conform~ment a la loi sur Ie
developpement industriel et surtout, dans les zones rurales, en diversifiant les

cultures marchandes.
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La Gambie doit encore importer beaucoup de produits alimentaires cha~ue annee

a titre onereux et aussi par l'intermediaire d'organismes d'aide internationaux

pour se procurer les approvisionnements necessaires a 1a population gambienne. L'un
des principaux objectifs de sa politique agricole est cl'ameliorer 1a situation en

rendant 1a production de riz suffisante pour les besGins du pays. La Banqu3 mon­
diale et les organisations d1assistance bilaterale l'aident a mener a bien ce

dessein. L'approvisionnement en viande a egalement etc insuffisant 11ann~e

~coulce, et un nouvel Office de commercialisation du betail et un projet integre
d'elevage de 1a FAG doivent amBliorer 1a situation a cet egard. La diversification
au profit de l'horticulture concribuera aussi a arneliorer l'approvisionnement

alimentaire de la population et a rendre Ie pays moins tributaire des importations.
Jusqu1a maintenant Ie man~ue de competences en matiere de commercialisation agricole
slest traduite par des pertes importantes et un approvisionnement irreguIier; on
s'emploie maintenant a resoudre ces probiemes avec I'aide de l'OWJ.

La croissance economioue et Ie dcveloppement de la Gambie ant ete entraves

non pas tant par Ie manque de ressources financieres c:ue par la penurie de main­
d'oeuvre qualifiee. Avec des reserves exterieures Bolides et des apports pl'..ls

importants de capitaux d'aide~prov~nant non pas seulement du ~oya~e-Uni comme
dthabitude mais de plus en plus d'organismes internationaux et d'autres donateurs
~ilateraux), I'un des grands problemes c:ue pose l'execLl.tion des .;>rojets de develop­
pement est Ie recrutement de personnel c.~alifie, et dans ce domaine Ie pays est
enCOre fortement tributaire de }I assistance ext6rieure, mais la nomination de

Gambiens a des postes publics et priv~s est l'un ues objectifs a moyen tenme du

Gouvernement.

C. PROBU'M83 NAI33ANTS IT PSRSPCCTIVrcS

Le principal souci de la Gambie ~our l'avenir immidiat est de lutter contre
les effets de I 'inflation mondiale et dlempIoyer les recettes d'exportation sup­
plementaires au mieux des interets du pays et de sa pop~lation. II convient a cet
egard de considerer avec prudence la poIitique a long terme Qu GOuvernement visant
a accroitre la part de la consommation privee (en particulier de la population

rurale) dans Ie PIB etant donne qu'il risque en attachant trop d'importance a cet
objectif de c~promettre ceux du developpement a long terme. II faudra trouver
un comj?romis equitable entre les demandes r;§petees d' augmentation des prix a Ia
production en periode de hausse des cours mondiaux de l'arachide, la necessit2 de
reduire au minimum Ies importations et celIe d I encourager 11 epargne interieure et

11 investissement pour l.Jarvenir a une croissance 3conomique rselle. Comme ces pro­

blemes et les problemes connexes sont communs a de nombreux. pays de production
prim~ire du tiers mande, on espere qu'ils seront resolus en partie par des efforts

internationaux tels que les accords de la Communaute economique europeenne concer­

nant la stabilisation des prix des produits de base.
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D. LES REPERCUSSIONS DE L'I~FLATION

La question de savoir si l'inflation est provoquee en Gambie par l'augmentation

des couts ou par Ie volume de la demande et 5i e11e prend naissance dans Ie pays au

si elle est importee a ete longuement debattue. Fondamentalement l'inflation en

Gambie est Ie resultat d'evenements exterieurs qui ont influe sur l'evolution des

prix interieurs surtout de trois fayons : par la hausse des prix des produits impor~

tes, la depreciation de la monnaie d'intervention de la Gambie (la livre sterling)
et la hausse des prix mondiaux de l'arachide qui a permis de payer des prix eleves
aux producteurs. Ces differents facteurs combines ont declenche une hausse des prix
interieurs entrainant une augmentation des prix des marchandises locales qui est au

mains aussi forte que celIe des articles importes, 1 1 autre consequence etant llajus­
tement des taux de salaire minimum.

On s'est efforce en mars 1973 de lutter contre la depreciation de facto du
dalasi en Ie reevaluant de 25 p. 100 par rapport a 1a livre sterling, mais cette
mesure a ete annulee par d'autres augmentations importantes des prix, occasionnees

par 1a crise des carburants.

L'indice des prix de detail pour Banjul est passe de 134,1

100) en 1972/73 a 1~O,9 en 1973/74, puis a 132,5 en 1974/75.
soit imparfait et concerne seulement Banjul, des observations empiriques rnontrent­
que d'autres regions du pays ant GLe touchees elles aussi.

II est difficile de repondre a 1a question de savoir si Ifaugmentation de la

masse monetaire enregistree au cours de ces dernieres annees a depass2 les besoins
economiques et sociaux raisonnables et si elle a ainsi encourage les tendances in­
flationnistes. La masse monetaire en general et l'expansion du credit en particulier
sont exposees a des variations de caractere tres saisonnier en Gambie et atteignent
leur maximum cn decembre pour baisser vers Ie milieu de llannee, avec une tendance
generale a la hausse observable dlune annee a llautre.

Le processus inflationniste a toutefois, camme dans Ie cas de nambreux pays
du tiers mande, retenti sur Ie processus de developpement par llintermediaire de

fortes augmentations du prix non seu1ement du p~trole mais aussi des biens de con­
sommation durables et des biens d'equipement ainsi que d1importants inputs agricoIe&,

principalement les engrais. II a, llannee prec2dente, provoque une stagnation de

1a croissance reelle qui avait ete de plus de 4 p. 100 les annees precedentes. Pour
maitriser l'inflation interieure, Ie Gouvernement a cree un service de contrule des

prix charge de fixer les prix de certains produits essentie1s et i1 subventionne
actuellement Ie riz, l'huile d'arachide et les engrais. En outre, i1 a ete consti­

tU8 une societe nationale de commerce ~ui a pour fonction d'assurer 1a fourniture

des biens de consommation a des prix equitables et de cornbler Ie vide quia cree Ie
depart de deux societes de commerce etrangeres sur les marches de gros etdedetail.
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Lt'~con()mie gambier:.ne est pres(~ue entierement tributairE: de l'expQrtation de

fJroduits primaires et de ] 'importation d1articles manufactures, de carh..lrants et

de biens illienn2.diaires. Dar.i.s ces conciitions, les p()lit"iqu~3 d'inter'iention ne

~euvent avoir (~'LU effet minimal cuand les prix d.es exportations et des importa­

tions allgmentent. La solu.tion a l'inflaLiun en Gambie est done nne pIu,':) grande

stabilite sur la scene internationale.



GHANA

A. EVOLUTION EOONOiH(~UE E'r SOCIALE ACTUELLE

1. Introd~~tion

La croissance economique enregistree en 1974 indique Lettement que l'~conomie

a enfin recupere apres la grave recession de 1972. Le PIB, corrige pour tenir compte
des terme" de l'echange, a progresse de 8,1 p. 100 en 1974 eJntre 5.7 p. 100 en
19731/. Cependant, Ie taux de croissance reel du PIB a ete de 6,5 p. 100 contre
2,8 p. 100 a peine en 1973.

Parmi les principaux facteurs ayant contribu8 a Qat accroissement figure l'essor
de" exportations ghaneennes qui ont a nouveaU augmente de 18,8 p. 100 en 1974 apres ­
avail' progresse de 29,4 p. 100 en 1973. L'utilisation jUdieieuse par Ie gouverne­
ment des devises ainsi acquises pour proteger l'econcmie des tensions inflationnistes
reBul tant du rencherissement des importations, dont nelui du petrole, a egalement
favorise cette oroissance dans une large mssure. Les seules depenses aU titre du
petrele ant plus que double, passant de 50 millions de ¢ en 1973 a 130 million" en
1774.

L' accroissement de 6,5 p. 100 du PIB reel enregistre en 1974 res~l te des gains
reels substantiels obtenus dans certains secteurs. La croissance du secteur agri­
cole, elevage compris, a ete de 7 p. 100 contre 6 p. 100 en 1973 et 4,5 p. 100 en
1972. Une reprise est intervenue dans l'industrie de la ~eche dont la production
avait baisse de 35 p. 100 en 1973. Le taux de croissance cstimatif du secteur mann­
facturier a ete de 8 p. 100 en 1974 contre 5 p. 100 en 1973. C'est apparemment
dans 1e secteur de la oonstruction que Ie taux de croissance a ete 1e plu.s e1evc
puisque sa production qui avait augrr.ente de 10 p. 100 ~n 1973 a enCO=e progress8 de
15 J. 100 en 1974 .. Cela signifie que dans ee secteUl' la re,)rise :l ete complete
a"Jres l' effondrement de la ~roduction de 1972.

l.'~algre Un taux de croissance posi tif pour l' agric'U.l ture dans son ensemble, la
stagnation persistante de la production cacaotiere a susci-te de serieu.ses preoccupa­
tions. Le volume de la production a baisse de 6 p. 100 apres avoir regresse de
12 p. 1CC en 1973. Cependant, en raison des prix avantaGeux pratiques sur les mar­
ches mondiaux, la valeur de la production cacaotiere s'est accrueo La production
r~elle des industries extractives a egalement baisse. Avec 1958 comme annee de
reference, l'indice de la production des industries extractives est tomb~ de e6,0 ,
en 1972 a 74,7 en 1973 pour n'etr8 ~lus que de 60,8 en 19742/. C'est la Ie re8~ltat·
d'une politique deliberee visant a preserver pour l'avenir les gisements Jiches to~t

en exploitant les gisements plus pauvres afin de tirer parti du CaUl's eleve de l'or
Stir les marches mondiaux qui a permis de rentabiliser l'exploitation des minerais a
faitle teneur. En 1974 l'extraction de 1'01' ayaLt ete reduite, la production a
baiss? de 15 p. 100.

11 Budget Proposals for the "iecal Year 197~/76, ;·,iPistere des fi_ances.

y Ghana Commercial BaJk, ;JlOnthl,V Econcmic Bulletin, voL 6, no. 2 (avril
1975) •

-
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D'apres les estimations preliminaires de la CEA, la depense au titre du PIB
aux prix courants du marche a augmente de 29,2 p. 100 en 1974 contre 13,5 p. 100
en 1973. La croissance reelle ayant ete de 6,5 p. 100 en 1974, la hausse des prix
a ete de l'ordre de 21,3 p. 100 d'apres Ie coefficient deflateur du PIB. La con­
sommation privee a progresse de 46,7 p. 100 en 1974 alors que sa progression n'avait
ete que de 4,5 p. 100 en 1973. Au cours des memes annees, la consommation publique
a augmente de 29,3 p. 100 et de 25 p. 100, respectivement. II ressort du chiffre
ccmbine des depenses de consommation du secteur prive et de l'Etat que la part des
depenses de eonsommation totales dans Ie PIB est tombee de 87,4 p. 100 en 1972 a

_ 82,5 p. 100 en 1973 pour remonter a 91,7 p. 100 en 1974. L'augmentation, en 1974,
de la part de la consommation totale dans Ie PIB indique une diminution notable
de la part de l'epargne interieure, et cette diminution, combinee a l'accroissement

- de la fcrmation brute de capital fixe, donne a penser que Ie deficit de la balance
des paiements s'est aggrave. La formation brute de capital fixe aux prix courants
du marche a augmente de 56,5 p. 100 en 1973 et de 35,2 p. 100 en 1974. Du fait
de 1 f augmentati on des recettes ~u compte d'equipement provenant de sources exte­
rieures, la part du PIB consacree a la formation brute de capital fixe est passee
de 11,6 p. 100 en 1973 a 12,4 p. 100 en 1974.

Le Gouvernement est parfaitement conscient du fait que Ie taux d'inflation
eleve que ccnnatt actuellement l'economie a certainement pour effet de dissuader
les particuliers d'epargner, et que pour accrottre la capacite de production du
pays sans recourir a un financement inflationniste trop important, il faut augmenter
sensiblement Itepargne interieure" 1/.

Tableau 1. Ghana
millions de ¢)

DeRanse au titre du rID aux ~rix cQurants du~arche (en

Valeur
Taux de

Part du PIB
croie.eance
191' 1974

1972 1973 1974 1972 1973 1972 1)73 1974
~._-_._-_._.._- -_._-""

PIB 2 827,0 3 2W,0 161 ,1 13,8 29,3
Consommation privee 2 116,0 2 210,8 242,3 4,5 46,7 74,8 68,7 77,9
Cons emmat i on publique 355,0 443,8 574,2 25,0 29,4 12,6 13,8 13,ci
lilormation de capital fixe 243,9 381,6 515,9 56,5 35,2 ~3 J 6 "'11 t G 12,4

30 Commerce exterieur at balance des paiements
. --------

La balance des paiements, dont l'excedent etait de 60,2 millions de ¢ en 1973,
a accuse un important deficit de 79,3 millions de ¢ en 1974 ?/. Parmi les princi­
pales causes de oe deficit figurent Ie rencherissement continu des importations, y
compris celui du petrols, provenant des principaux partenaires commerciaux du Ghana,
la rupture du regime des licences d'importation en 1974 et l'augmentation des impor­
tations aux fins de reconstitution des stocKS de biens de conscmmation et de matieres
premieres qui avaient ete epuises.

1/ BUdget du Ghana 1975/76, Ghana News Bulletin, Vol. 3, nO 14, juillet 1975,
po 16.

?/ £'onds monetaire international, International Yinancial Statistics, septembre
1975·
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Des septembre 1974 des mesures correctives visant a reduire Ie volume des
importations etaient prises. Les licences d'importation non utilisees etaient
reduites de moitie et Ie plafond des dep8ts correspondant aUX lettres de credit
etait releve. Sans ces mesures, la deterioration de la balance des paiements
aurait pu etre beaucoup plus grave. En effet, la valeur des licences d'importation
inutilisees qui ant ete reportees sur 1975 par suite des restrictions s'est chiffree
a 140 millions de ¢.

11 appara!t que les importations totales ont augmente de 80 p. 100, passant de
526,6 millions de ¢ en 1973 a 945,7 millions en 1974, alors que l'accroissement
avait ete de 33,9 p. 100 en 1973. En revanche, les exportations sont passees de
730,5 millions de ¢ en 1973 a 868 millions en 1974, ce qui represente une progression
de 18,8 p. 100 beaucoup moins forte que celIe de 1973 qui avait eM de 29,4 p. 100. -

Ce ralentissement de la croissance de la valeur des exportations a ete en
partie caUse par Ie flechissement continu de la production de cacao, qui est Ie
principal produit primaire d'exportation, ainsi que par une baisse du prix de ce
produit amorcee au cours du second semestre de 1974. Au cours de la meme periode
Ie prix unitaire du bois tropical, autre grand produit d'exportation, a accuse une
nouvelle diminution.

4. Monn~ie et credit

La masse monetaire (billets en circulation et dep8ts a vue) a continue d'augmen­
ter. Elle est passee de 380 millions de ¢ en 1973 a 467,8 millions en 1974, soit
un accrcissement de 23 p. 1001/. Sa progression en 1973 s'expliquait par l'augmen­
tation des avoirs exterieurs detenus par Ie systeme bancaire. Cette accumulation
d'avoirs exterieurs avait ete rendue possible par l'excedent de la balance des
paiements qui, cette meme annee, s'etait chiffre a 60,2 millions de ¢.

Par contre, en 1974, Ie gonflement de la masse monetaire a ete dft surtout a
l'expansion du credit interieur qui a ete dans une certaine mesure Ie resultat d'une
politique deliberee visant a proteger l'economie du marasme qu'aurait sans cela
provoque la diminution des recettes d'exportation. L'Etat a donne l'exemple en
augmentant de 54 p. 100 ses emprunts. Le credit consenti aU secteur prive s'est
accru de 41 p. 100 £I.

En raison de l'augmentation sensible de la masse monetaire intervenue en 1973
et en 1974, qui est allee de pair avec une inflation importee par Ie biais des
achats a l'etranger, il y a eu en 1974 une forte hausse des prix. L'indice moyen
des prix a la consommation a progresse de 18,4 p. 100 et il aurait pu monter davan­
tage encore sans l'effet salutaire d'une augmentation de la production, et notamment
de la production vivriere grace au programme "Operation feed-yourself" ("Subvenez a
vos besoins alimentaires"). L'indice des prix alimentaire" a 1 'importation s'est
eleve de 27 p. 100 alors que celui des aliments produits localement a progresse de
16 p. 100. L'indice des prix des combustibles et de l'electricite est monte de 27
p. 100, contre 37 p. 100 pour les transports et communications.

2/ BUdget Proposals for the Fiscal Year 1975/76, op.~it ••

Y Ibid.
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5. Reeettes et deFenses des administrations pUbligues

A1lX taux d'imposition en vigueur avant la mise a execution du bUdget, les
depenses ordinaires en 1975/76 se seraient elevees a 727,1 millions de 0 contre
698,5 millions de 0 au eours de l'exercice 1974/75, ce qui aurait represente une
augmentation de 4,1 p. 100 seulement 1/. De leur cate, les depenses ordinaires
auraient augmente de 41,1 p. 100 pUisqu'elles seraient passees de 715,9 millions
de ¢ a 1 015 500 000 0 d'une annee a l'autre. Si l'on tient ccmpte des subventions

.qui se sont montees a 10,1 millions de ¢ et a 20 millions de 0 au titre des budgets
de fonctionnement 1974/76 et 1975/76 respectivement, Ie deficit se serait encore
accru, puisqu'il serait passe de 7,3 millions de 0 en 1974/75 a 268,4 millions de
.¢ en 1975/76.

Ayant juge que Ie financement d'un deficit aussi important se traduirait par
un taux d'inflation qui aurait un effet dommageable sur la croissance economique
reelle, Ie gouvernement a adopte deux mesures correctives. II a d'abord decide
d'elever les taux d'imposition des revenus ainsi que les droits d'entree et les
impats sur la consommation et d'appliquer des methodes de recouvrement plus rigou­
reuses. II comptait ainsi accrottre les recettes ordinaires de 115 millions de 0.
C'etait plus qU'il ne fallait pour compenser Ie manque a gagner de 105 millions de
¢ sur les droits de sortie frappant Ie cacao, les reoettes a ce titre etant tombees
de 270 millions de 0 en 1974/75 a 165 millions de 0 en 1975/76 par suite de l'ef­
fnndrement du prix de oe produit. En second lieu, en oe qui concerne les depenses,
bien qu'il fut difficile de reduire les engagements, Ie gouvernement a decide une
diminution globale de 10 p. 100 des depenses autres que celles effectuees au titre
du service de la dette~ En outre, les allocations qui etaient versees pour l'achat
de manuels scolaires et pour les examens organises par Ie West African Examinations
Council (Bureau des examens de l'Afrique de l'Ouest) ant ete totalement supprimees.
Desormais ces depenses seront entierement a la charge des interesseso L1economie
ainsi realisee a ete estimee a 139,3 millions de ¢.

L'augmentation des recettes ordinaires obtenue grace a la majoration des taux
d'imposition et a la reduction des depenses ordinaires a permis de ramener 10

defioit estimatif du bUdget ordinaire a un montant acceptable de 14,1 millions de 0
pour l'exercice 1975/76, contre 7,1 millions de ¢ en 1974/75.

Le bUdget de developpement (equipement) a etc estime F.t 322 millions de ¢.
Lars de la repartition des credits, on a principalement veille a ce qu'ils soient
consacres a l'expansion de la capacite de produotion par Ie biais d'une participa-

. tion de l'8tat dans les secteurs productifs, a l'amelioration de l'infrastructure,
a 10. promotion directe de certains projets et au perfectionnement de la main-(i' oeuvre
grace a une formation appropriee. Les secteurs productifs ont regu 35 p. 100 des
fonds et les services sociaux 16 p. 100, Ie solde etant affecte aux autres services
d'appui et aUX remboursements de la dette contraotee aux fins de developpement.

Dans
getaires.

Ie passe les depenses bUdgetaires ont ete financees par les recettes bUd­
Au oours des exercices 1971/72 et 1973/74 l'excedent bUdgetaire a ete de

1I Sauf indication contraire, les chiffres mentionnes dans la presente seotion
sont tires des publications ci-apres de l'administration centrale ghaneenne : Third
Year in Office of Colonel I.K. Achiampong, 13 janvier 1974-12 janvier 1975 et
"Budget Proposals for lciscal Year 197'5/76".
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42,1 millions de 0 et de 63,9 millions de 0 respectivement. Cet excedent a ete
affecte aUX depenses d'equipement. Par contre, Ie bUdget de 1974/75 est deficitaire
et celui de 1975/76 Ie sera aussi. Au ccurs de l'exercice 1974/75 Ie deficit cou­
rant a ete de 7,1 millions de 0, et Ie deficit bUdgetaire prevu pour l'exercice
1975/76 est de 14,1 millions de 0. Toutefois, ce qui differencie surtout les deux
exercices c'est qu'en 1974/75, les reserves qui s'elevaient a 82,7 et 162,5 millions
de 0 et qui avaient ete constituees a partir des importants excedents de la balance
des paiements de 1972 et de 1973 respectivement, ont contribue dans une large mesure
au financement des depenses d'equipement. Au cours de l'exercice 1974/75, un mon­
tant de 120, 8 millions de 0 preleve sur ces reserves a ete affecte aUX depenses
d'equipement. Cependant, on ne pouvait s'attendre qu'un tel prelevement fut pos­
sible pour l'exercice en cours, les reserves etant tombees de 162,5 millions de 0 .
en 1973 a 81,4 millions de 0 en 1974 par suite du deficit de la balance des paiements
qui a ete de 79,3 millions de 01/.

Sans preciser la provenance de toutes les recettes destinees a financer les
depenses d'equipement, Ie document bUdgetaire indiquait que l'emprunt constituait
une importante source de recettes. Toutefois, comme Ie gouvernement s'est fixe
comme objectif d'enrayer l'inflation dont Ie taux a progresse de 18,4 p. 100 en
1974, il limitera son emprunt essentiellement au secteur non bancaire. II sera
ainsi possible de reduire au minimum Ie risque d'un accroissement important de la
masse monetaire qui est une cause majeure d'inflation.

Pour que Ie taux d'inflation soit modere il a ete decide dans Ie cadre du
bUdget de 1975/76 de porter Ie taux minimum d'interet sur les dep6ts de 5 p. 100
a 7,5 p. 100 par an. Le taux general des avances est egalement passe de 10 a 12
p. 100 .y.

A cette meme fin, il a ete convenu d'emprunter Ie plus possible aupres du sec­
teur non bancaire pour financer Ie bUdget d'equipement.

B. PROBLEMES NAISSANTS ET PERSPECTIVES

D'importantes declarations de principe ont ete faites lors de la presentation
du projet de budget pour 1975/76.

Afin de prevenir un retour a la stagnation economique, Ie gouvernement a decide
de maintenir au niveau prevu ses depenses d'investissement en depit des difficultes
auxquelles il s'attendait pour equilibrer Ie bUdget de 1975/76. II a majore les
taux d'imposition et reduit les depenses autres que celles effectuees au titre du
service de la dette en VUe de ramener au minimum Ie deficit du budget ordinaire.
Sans aucun doute ces mesures devraient egalement aider a ralentir la hausse des
prix et contribuer a la lutte contre les tensions inflationnistes d'origine inte­
rieure.

2J
?J

a 8,5 p.

~onds monetaire international, op.cit ••

Cependant, Ie taux d'interat des prats au secteur agricole a ete bloque
100 par an (voir ci-apres).
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Tableau 2. Ghana linances publiq~es (en millions de ¢)

1974/75 1975/76
1973/74 1974/75

Augmentation en
pourcentage

1973/74 1974/75 1975/76

1) a)
b)

Recettes ordinaires 592,9
Recettes ordinaires supplemen-

taires (dons) 9,17

698,5

10, 1

727,1

20,0

17,8

602,7 5,4

2) Depenses ordinaires

a) Depenses hors service de la
dette

b) Pensions et retraites, indemni­
tes et securite scciale

c) Interets payes sur les dettes
interieures

d) Interets payes sur les dettes
exterieures

414,3

56,4

60,45

6,98
538 ,05

554,0

80,2

17,9
015,5

33,7

33,1

49,6

41 ,8

3) Solde d~ bUdget ordinaire 63,92

4) Reduction des depenses ordinaires

5) Augmentation des recettes resultant
d'une majoration des imp8ts

6) Solde final du bUdget ordinaire

7) Depenses du compte d'equipement

8) Recettes du compte d'equipement

.9) a) Emprunts exterieurs
b) Remboursements anticipes
c) Prelevement sur les reserves
d) Voies et moyens
e) Emprunts aupres de la securi te

sociale

10) Solde du compte d'equipement

11) SoEe general

243,67

14,55
10,18
14,00
70,00

22,0
130,73

-112,94

-49,02

-7,3

298,9

7,2
6,0

120,8
69,8

64,0
267,8

-31,0

-38,3

-268,4

139,3

115,0

-14,1

322 22,7

Source: Third Year in Office of Colonel I nat ius K. Achiam ong, 13 juillet
1974-12 janvier 1975 et Budget Proposals for Fiscal Year 1975 76, publies par Ie
gouvernement ghaneen.
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II a egalement ete convenu qu'une action s'imposait pour redresser la balance
des paiements, fortement deficitaire en 1974. Les mesures de regulation des impor­
tations telles que Ie relevement du plafond du depBt obligatoire sur lettres de
oredit et l'adoption d'un regime de licences d'impcrtation selectif devaient etre
maintenues pendant toute l'annee 1975. Etant donne que la contribution du cacaO
au ccmmerce d'exportation, aux recettes publiques et au PIB est determinante, Ie
gouvernement a decide en mai 1975 d'inciter les agriculteurs a accrottre leur pro­
duction en majorant Ie prix du cacao pour la quatrieme fois depuis son arrivee au
pouvoir. Par suite de ces quatre augmentations, Ie prix a la production d'une balle
de 60 livres de feves de caCaO est passe de 10 7 a 16 72!

Le gouvernement s'interesse non seulement a l'augmentation du volume des
exportations mais aussi aUx fluctuations des prix des principaux produits d'expor­
tation ghaneens, a savoir, Ie cacao, Ie bois tropical et les mineraux dont les
principaux sont l'cr, l'aluminium et les diamants. Le flechissement de la demande
de Ces produits de base dans les pays develcppes a econcmie de marche, qui en sont
les principaux importateurs, precccupe beaucoup Ie Ghana. En 1974, dans nombre de
ces pays Ie taux d'inflaticn approchait 20 p. 100 par an, et les politiques anti­
inflationnistes qU'ils ont adcptees ont prcvoque une stagnation de leur economie mais
aussi, malheureusement, une reduction de le~r demande pour les produits d'exporta­
tion ghaneens. C'est ainsi par exemple que Ie prix de la tonne de feves de caoao,
qui avec 1 375 livres avait atteint un niveau reoord Ie 6 mai 1974, n'etait plus
que de 548 livres Ie 28 avril 1975.

Le projet de budget pour 1975/76 illustre bien les vioissitu.des du commerce
d'exportation. On y prevcyait que les recettes au titre des droits de sortie per gus
sur Ie caCaO tomberaient de 270 millions de ¢ en 1974/75 a 165 millions de ¢ en
1975/76, soit une chute de 63,6 p. 100. La raison en etait que Ie prix f.o.b. moyen
de la tonne de feves de cacao devait, d'apres les previsions, baisser de 29,6 p. 100
et tomber de 644 livres en 1974/75 a 497 livres en 1975/76 2~

11algre l'evolution defavorable que l'on attendait sur Ie marche international
du cacao, l'augmentation de la valeur des exportations prises globalement a ete
encourageante. Au cours du premier semestre de 1975, les ventes a lletranger se
sont elevees a 603,6 millions de 7, soit un accroissement de 22,6 p. 100 par rapport
aUX exportations du premier semestre de 1974 qui s'etaient chiffrees a 492,5 mil­
lions de ¢. La valeur des importations du premier semestre de 1975 a ete de 458 mil­
lions de ¢ alors que durant la meme periode de 1974 elle avait ete de 497,3 millions
de 0, Bait une baisse de 8 p. 100. L'excedent de la balance commerciale a done ete
de 145,6 millions de ¢ pour Ie premier semestre de 1975 contre 35,2 millions de ¢
seulement pour la periode correspondante de 1974.

Parmi les grands objectifs de pOlitique generale figure egalement l'auto-appro­
visionnement dans Ie domains alimentaire. Le gouvernement continuera d 1 accorder un
soutien aotif au programme intitule "Operation feed-yourself" ("Subvenez avos be­
soins alimentaires"). Son action dans ce sens a ete completee par la creation d 'un

21 Ghana, News Bulletin, mai 1975 (Accra, Ministere de l'information).

3/ BUdget Proposals for Fiscal Year 197~/76, op.cit ••

_.
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service ayant pour objet d'accroftre la production de riz. Ce service depend du
Ministere de l'agriculture et a a sa t~te un directeur adjoint. L'execution d'un
projet d'irrigation de 18 millions de ¢ interessant une zone de 6 000 acres
(1 acre = 0,40 hectare) dans le Ghana septentrional a egalement ete entreprise. Le
projet vise a intensifier la culture du riz, du mars et d'autres produits, deja
pratiquee dans cette region. En outre, bien que le taux des avances ait ete porte
de 10 a 12 p. 100 par an, un traitement de faveur a ete accorde aUX entreprises
agricoles pour lesquelles le taux d'inter~t des pr~ts a ete maintenu a 8,5 p. 100.

L'augmentation de la production alimentaire interieure est non seulement d'un
inter~t crucial parce qu'elle permet de limiter les importations alimentaires tres
couteuses et reduit le risque de nouvelles vagues d'inflation mais aussi parce
qu'elle aide a contenir la hausse des prix et a juguler l'inflation endogene en
limitant la croissance de la masse monetaire. Etant donne que les avoirs exterieurs
ont tres sensiblement baisse pendant l'annee oonsideree, ils ne devraient pas con­
tribuer a l'accroissement de la masse monetaire. L'attention a done ete portee sur
l'expansion du credit interieur lequel s'est accru de 54 p. 100 en 1974 pour ce qui
concerne l'Etat. Celui-ci continuera d'emprunter en vue de financer Une partie du
bUdget d'equipement mais ses emprunts seront contractes pour la plus grande part
aupres du secteur non bancaire.



GUINEE

A. !',"OLUTION ECONa.i IQUE ET SCCIALE ACTUELLE

1. Intreduction

II y a lieu de croire su'en 1974 la production des industries extractives,

secteur 1e plus dynamique de I' economie guineenne au cours des dernieres annees, a

allgmente considerablement 1/- Apres Ie marasme inhabi tuel des dernieres annees,

1 'agriculture a enregistre une certaine reprise en 1974, accusant un taux de crois­

sance de S p. 100. En consequence, Ie PIB total au cout des facteurs en prix con­

stants a probablanent augmente de plus de 7 p. 100. Aux prLX cQurants au marche Ie

taux Qlaccroissement du PIB semble avoir 6te de l'ordre ,e 2S p. 100.

La poli tique econcmique au cours de la pariode consideree a etc dominee par

des rnesures tendant a lutter contre l'inflation, a reorganiser Ie commerce interieur
et a relancer Ie cecteur agricole stagnant.

La balance commercial~ accuse un important deficit au titre du ccmpte des
biens et des services et la Guinee uta pas ete en mesure de constituer suffisamment

de reserves de devises pour financer seg exportations. En consequence, Ie pays a
continue a financer ses depenses de financement en avant recours dans une large
mesure aux emprunts a l'etranger. La charge que represente Ie service de la delt~

aurait continue a augmenter sensiblement en 197~.

II est estime ~ue Ie produit interieur brut au cout des facteurs en prix con­
stants de 1970 a environ a~gmenta de 7,~ p. 100 pour atteindre 8 milliards 3£0
ffiillions de sylis en 1974. La croissance rapide enregistree recemment par Ie sec­
teur minier a encore et~ accentJee dav~lt&ge en 197+ avec la mise en chantier d'un
certain nombre de pro jets. Les mesures prises par Ie Gouvernement en vue de relan­
cer l'agriculture ont commence a porter leurs fruits en 197~ lorsque cc sccteur a
enregistre un taux de croissance de S p. 100 et a represente 25,7 p. leo du PIB

total.

La formation brute de capital interieur fixe a atteint un niveau record en

lS7~ mais n l a represente qu'environ 7 p. 100 du PIB. La plus grosse partie des

investissements ont ete effectue~ dans Ie secteur minier mais un certain ncmbre
de projets d'infrastructure economique, notarnment des routes et des lignes de
chemin de fer necessaires a I' expan.;ion miniere, ont absorbe une part importante

du total.

1/
-'

present

base de

Le pays n'a pas publie d1estimations du PIB et les chiffres donnes dans

scmmaire ont ete etablis par la Division de la statistique de la CZA sur

donnees tout a fait insuffisantes.

Ie

Ia
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Produit interieur brut (en millions de sylis)

1970 1971 1°'77 1973 197"-" -

PIE aux prix cQurants du marche 7 goo " 1do " 3<30 9 635 12 250" u

Formation de capital fixe 570 570 :020 750 goo

PIB au coOt des facteurs en prix-
constants de 1970 7 331 7 315 7 203 7 800 8 390

Agriculture 2 -+93 2 ,,90 2 liS 2 11') 2 2+3
Industries manufacturieres et electricite 642 .:iS3 730 767 800
Industries extractives 691 702 702 9+0 1 111
Construction +20 +03 421 4+3 y.JS
Services 3 OJ5 3 057 " 31+ 3 531+ 3 750J

Source ~stimations conjecturales de la CSA.

3. Commerce exterieur et balance de paiements

Le rencherissement des produits alimentaires, de l'equipement et du materiel
importes a aggrave la situation de la balance ccmmerciale de la Guinee. Le deficit

commercial enregistre au cours des dernieres annees aurait do diminuer en 1974 grace
aux meilleurs resultats obtenus par Ie secteur agricole qui auraient da permettre
de reduire les importations de cereales, et grace a la mise en exploitation de nou­
velles mines de bauxite qui a permis d'accro!tre les exportations a des prix plus
eleves

II y a un trafic considerable du en grande partie aux faibles prix a la produc­
tion des principaux produits de base et en raison de regles tres strictes de controle
des changes. Le Gouvernement a proclame "une guerre sainte aux trafiquants" et a

prevu des peines severes pour les contrebandiers.

~. Monnaie et credit

Le syli, nouvelle monnaie nationale mise en circulation en octobre 1972, s'est
trouve dans une situation difficile, principalement en raison de 1a position de la

balance des paiements et des politiques monetaires interieures. Pour renforcer la
balance des paiements Ie Gouvernement a eu recours a des droits de tirage speciaux

(DTS) du F1vlI et il a pu obtenir des devises d 'un montant equival ant a 5 milliards
de ~TS. Par ailleurs, des rnesures ont ete prises pour freiner l'inflation. ~nvi­

ron 3 milliards de sylis seront retires de la circulation sur une periode de deux

annees pour combattre les tensions monetaires. Les recettes en devises realisees
par les industries ~xtractives sont maintenant investies dans des entreprises COm­

merciales et industrielles locales et les depenses consacrees aux importations
alimentaires ont ete considerablement reduites.
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5. Recettes et depenses des administrations pUb1iques

Le budget ordinaire de la Guinee a augmente considerablement au cours des

dernieres annees. II s'est e1eve a 2,3 milliards de sylis en 1970/71 et a atteint
~,5 milliards de sylis en 1973/7~. Les depenses ordinaires ont augmente plus rapi­
dement que les recettes ordinaires. C'est pourquoi Ie Gouvernement a reI eve les

taxes sur les exportations de produits miniers pour essayer d'equilibrer les recet­

tes et les depenses en 1975.

Le budget d'equipement s'est chiffre a 2,5 milliards de sylis en 1972/73. II
est maintenant de plus en plus finance au moyen dlem~runts etrangers. En conse­

quence, la charge que represente Ie service annuel de la dette est extremement

lourde. La dette exterieure totale avait atteint 1~,5 milliards de sylis a la fin
de 1973. L'accroissement de la dette a ete particulierement eleve entre septembre
1971 et septembre 1973, periode au cours de laquelle Ie taux d'accroissernent a ete
de 23 p. 100. Les prets bilateraux consentis par les pays socialistes et les cre­
dits-fournisseurs obtenus aupres des pays industrialises constituent la masse de la

dette. Les organisations internationales et la Banque mondiale sont devenues depuis

quelque temps d'importantes sourCes de financement exterieur.

6. Grands secteurs de production

~griculture

La diversitz des conditions pedologiques et climatiques dont beneficie la
Guinee permet une tres grande variete de cultures vivrieres et marchandes. Au
cours des dernieres annees, cependant, Ie pays a dO importer d1importantes quanti­

tes de cereales pour compenser les deficits enregistres par la production interieure.

En 1974, environ So 000 tonnes de cereales, principalement du riz, ont ete impor­

tees. Les resultats obtenus dans Ie domaine des exportations agricoles ont egale­
ment ete decevants.

Cet etat de c~oses est da tant a l'insuffisance de la production qu'au pro­

bleme du trafic mentionne plus haut. Les problemes de production que Ie pays ren­
contre tiennent en grande partie aux difficultes de structure liees a la demande
accrue de produits alimentaires combinee a des taux eleves d'urbanisation.

La politique officielle mise en oeuvre pour resoudre les problemes de produc­

tion agricole met l'accent sur les associations d1agriculteurs connues sous Ie nom
de "brigades de production" creees it l'echelle des villages et equipees par l'Etat
~ui leur fixe des objectifs de production, ainsi que sur les cooperatives socia­

listes qui se fondent sur la mecanisation (utilisation de tracteurs) et la collec­
tivisation. A la suite du manque a produire enregistre au cours des dernieres

annees, des mesures ont ete prises pour reactiver ces instruments de production

agricole. II est prevu qu'environ 20 000 diplomes d'ecoles techniques seront
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envoyes dans les campagnes pour appuyer les brigades au cours de 1a periode allant
jusqu'a la fin de 197J. Des nouvelles normes de production et de commercialisation
ont ete publiees en vue d'accroitre 1a productivite, principalement grace a l'utili­
sation des tracteurs. Les taxes regionales per9ues sur la plupart des produits
agricoles ont ete supprimeese La commercialisation du betail est contrClee par
l'Etat dans toutes les regions et I'accent est place sur les exploitations collec­
tives d'elevage. Le Ministere de 11 agriculture qui, autrefois, faisait partie d'un

"ministere du developpement rural restructure, a ete remplace par un service de

gestion agricole relevant du r..iinistere du developpement rural qui coordonne sept

'bureaux de developpement rural. L'objectif est de parvenir a une plus grande decen­
tralisation de l'administration agricole et de reduire certains des nombreux obsta­
cles qui entravent 1a fourniture de facteurs de production et ~Iautres services.

Tndustrie

Actue1lement, 1lexpansion industrie1le est essentiellement concentree dans Ie
secteur minier. Les industries alimentaires ont recernment souffert du manque a
produire des cultures industrielles.

Le complexe des mines de bauxite de Bake qui est entre en service en 1973
exporte une des bauxites les plus pures du monde et i1 est prevu que sa production
passera a quelque 6 millions de tonnes de bauxite par an. J'autres entreprises
d'extraction de 1a bauxite auxque11es participent des societes yougoslaves et
suisses avaient deja demarre en 1974.

Le projet minier Ie plus important actuellement envisage est l'exploitation
des depOts de minerai de fer du ~ont Nimba. P1usieurs societes etrangeres et quel­
ques gouvernements africains sont aSBacies au Gouvernement guineen dans Ie cadre
de ce projet. Dne fois operationne1, Ie projet pourrait permettre de produire
30 millions de tonnes de minerai par an.

La politique suivie par Ie Gouvernement tend a encourager I'expansion de 1a
capacite de la transformation interieure pour Ie secteur minier croissant. En
consequence, p1usieurs pays arabes vont financer un nouveau projet pres de Bake
qui comporte l'exploitation du depot de bauxite d 1 Ayekoe et la construction d'une
usine d'alumine et d'aluminium, une ligne de chemin de fer et la mise en place
d'installations portuaires.

II est egalement prevu de construire une raffinerie de petrole d'une capacite
de 300 000 tonnes ainsi qu'une nouvelle cimenterie.
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B. EVOLUTION DE LA POLITIQUE ECONCMIQUE

Comme indique plus haut, beaucoup d'attention a ete consacree en 1974/75 a la
relance du secteur agricole dont la stagnation apparente a dtautant plus serieuse­

ment preoccupe Ie Gouvernernent qu'elle constitue la cause fondamentale des difficul­
tes de la balance des paiements, ainsi quia l'inflation, probleme auquel se sont

attaques les responsables de I 'elaboration de la politique generale.

Le Gouvernement a recemment tente d l ameliorer la situation economique du pays
en appliquant de nouvelles taxes aux industries extractives. Voe taxe est mainte­

nant prelevee sur les exportations de bauxite; e11e varie en fanction du contenu
en alumine du produit exporte et est fixee de fa~on a imposer davantage les expor­
tations ayant subi une transformation mains poussee. L'objectif est, en partie,
d'encourager la transformation sur place. Une nouvelle taxe est egalement per~ue

sur les exportations de fer. Les nouvelles taxes qui sont payabIes en devises
convertibles devaient normalement rapporter au pays environ 25 millions de dollars
des Etats-Unis en 1975.

Des efforts considerables sont actuellement faits pour reglementer Ie commerce
interieur. Le commerce prive a ete supprime de fait. Le ramassage et la commer­
cialisation de Ia production agricole ainsi que la perception des impots sur cette_

production reI event maintenant des pouvoirs revolutionnaires locaux (PRL) qui ont
ete charges de livrer directement les produits aux organismes commereiaux regionaux
et d 1 0btenir les produits necessaires dans leur region.

Les entreprises publiques font egalement l'objet d'un contrale plus etroit
grace a la creation de trois holdings sectoriels qui sont maintenant responsables
des filiales sectorielles. Ce systeme permet de controler etroi tement les finances des
societes sectorielles. Due nouvelle societe (Importex) a ete cree.e pour coordonner et
superviser les importations et les exportations des diverses societes et elaborer Ie pro­
gramme annuel pour Ie commerce exterieur.

La Guinee a signe la Convention de Lome et a decide de participer a la nouvelle
Communaute des Etats de 1 I Afrique de IIOuest, ce qui constitue une nette evolution

de sa politique etrangere.

C. PROBLl'1lES NAISSANTS ET PERSPECTIVES

Bien que Ie secteur agricole ait enregistre une legere amelioration en 1974,
la production n'a pas encore atteint Ie niveau de 1970. L'insuffisance de l'appro­
visionnernent alirnentaire interieur et Ilinflation demeurent done les principaux
problemes qui se posent a lleconomie. Les consequences des investissements actuel­

lement effectues dans Ie secteur minier et dans l'infrastructure devraient, cepen­
dant, commencer a se faire sentir bientot. On peut par consequent slattendre a ce
que les resultats d1ensemble de l'economie soient rneilleurs au cours des quelques

annees a venir.

.. ,



GUINEE- BISSAU

~e ~-.-+ saptemlre 1973, Ie lc..,rtiJo Africano d.C: Independencia da Guin8 e ;0..1:0
\.'erce ~}-~4.I'J-C· a Clecl.s.re la G'..',inee '":L'issau une r~IJu~:;Jique SOl:..'l"(jr,',in8 at incl_er~n·

dante. ~Tn.::un pIllS tar::l, Ie ;:4 septe:nbre 1974, l'inde:r:-endance dJ1 ter:,i-tcirp c...
ete o:ficit:llemeni reConnue pcor Ie Gouvernemeni cJe FortugZel. ,~ette recoYl..rl<.:ds--·
sanee a mis un terrne s pres 0P ~uatre sieoles Ja domin&tion culonial~ portug~ise

8t plus Je treize annees ~e lutte armee pour l~ liber~ti0n du territcir~.

Les donnees concernant le2 reslJlt8.t8 obtenns o~~ns 1e :iom.:::"ine GGonorr,ique ;J.ll

C01:lTS [lee dernier8E-: 811uees sont nettement insuffis:=;,ntes~ ~Ii::l J,lUIu.rt deB stL-\tiB­
tiques c'_isponi~')les sant 8ujettes U d' impor-tc:~.n-tes marges c~' errenr en rd.ison:::1.t le.
situation IT,ilitaire et du fait --1ue depuis 1~72 rres CleieD-x tiers J".J. fa7S ~tc~iljr..t

virtuellement c,ux rnc:.ins des forces de li1)er::.~ti0n.

J(n 1;:'14, Ie produit nc"tion&l brut 8tait estime 2~ l~~C,:; milliuns J~ clolL:"rs
,~-1es }~tats ·'Inis et le r2venn far habitant 8. 140,6 clollc~,rs Des J~t&ts"T]nisc lJa :r:-1'O­
,Juciion ci.evr~:.it eire beaucoup plus elevee en 1S'75 avec: le retour ::3 2 lr.1 situ2-tion
a'la norrnale ~t comrte d-ument tenli, (jans les 00:nne€S rel::..tives a :c~ rrudt:.ctiGll
totale, de lco rroonction de sl.1..1)sistance dans leE: zones qui, en 1;-74, f:taient
sous Ie contrale d.ll PA:::CC. ~'cccroissement general, en 1;~75, s.,:;r<i.-, nsur.cfficins t

en }--artie 2,tt<5nue l&r l' arret complet des depenses ITtilit,.irep partugaiS0s c'ans
Ie pc'."ys et une 1'8duction sensi:)le deE' b,l."tres a)Jpurts OE: sources port'G.gv.ises.

Le paste ;'ffiu.Tch{},noise::i
, 0e lc:~ 't,alanc8 des p~~,iem8nts est CD,TCictC;:1'ise 1'0.1' :1t::S

d~ficits chronicfues et cToissantso Au cours l~l.e 1 co, 0_ecennie alL',nt de ::-')~) d
1~70, par exerr.ple, l~ valeur Qes import&tiollS a presque trirle alors que l~ va­
leur eles e::purtc"tians &. c:.imin1J)2 d 'environ 1m qu-:.rtc }(n 1~:7(), le deficit etdit
3,') fois superieur de ee qntil 6t~,it en lS60 c =~E:S services, en 'p2'oriiculier les
voy;....ges, ont eux c.'J.ssi ?l maintes reprises accuse lJl solde negatif. i~u COtTS des
r.ernier2s e.nnees, cepend[~nt, les ::1.efieits dE:,ns Ie dom~,ine d 1 l acmrr:eree et cJ.es
servicee ani; ete p::L1.1.s que comiJles p3.r les import<.:_nts trc"nsferts eu Gouvern8ment
port"-lg~,is conse,ores z.. 1 'effort de g1J.erre.

:Depuis l'c..cc8::-sion o.u pays ~ 1 lindependance 7 1e FLIGC 0. porte son at-t\.';ntion
sur 1,. rr.ise en pl"oe d 'une c',dministrution moo.erne, me,is s 'est heuri8 &'G.X cliffi·
cultes que soulevent 1[" gri.:.N8 penFrie de caClres c"c'.ministra:tifs et cle ge8tion et
~es exigences de l' Q,pre&~gU8:-re c 1es respGnsa~Jles c'.u p2.yS n' L)nt [as encore fo.-i t
Gonnaftre officiellement lel.u· intention de reorienter l 1economif::. II ne f,.·it
eepend<.mt ex,-cun Cloute qu'une fois que les c;,ifficultes initiales aurunt ete SET·
montees J Ie parti 2, l'intentic>n de rompre avec le systeme cclonic"l I_rirr.itif 'J.8
l'econo~ie 1e troe pratique actuel1ement, pour mettl'e en oeuvre ~e pOlitique
c1e developpement secisl et eoonomique d I ensemble d"'JTIS Ie cc.:..Jre d 'une societe
egalitaire et fdire de 1 'I3XP ',nsian de 18.- production ,:;.lirnentuire et oe 1 'exploi
te.tion des ressources naturelles potentielles ces Friorites fono.c...mentales.
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=;G;, procluction agricole a fluct'JJ§ consi:ler2.;~,lement au cours ::.les dernier,9s an·
nees en raison de If_ guerr8~ ~~ne part imr:;orta,nte c1e le." populC',tion rurClle qui vi­
vf,it I~ans Ie;::; zones sous contrale portugais avait cJx"noonnr; les QXfloitatior.1.s
agric()lc~3 P0l:.I' s 'inst2-11~'r oexis les principa\.lX c'~ntres -:.lrbains. iiln lS74, 10., pro·
o.uction ,].8 riz, qui constitue 1 ',,-,liment ce l'dS8 c:c LA, pcpl.:.lation, a lEisse consi­
der~D~ement, passant de 7 2~1 tonnes en 157j 8t ~~ 3 23t tonnes en 1S72 a 1 574
tor..r~es" 0clcn certaines indic;;,tions les zoneE: c~u sud r::roduisaient, en 1~'72, s'J.f·
fis~~mment '}2 riz pour s2:tisfi:iire le1..1TS ~:;esoins et en export2,ient meme verB les
l-:',ys "<,:'"oisins, I.e.·, Guinee et Ie fjc§negE,l. Nec:,nIDoins 7 consideree dans son ensemble,
l.a G'_1_inee '"?issal:_ importait ._~ fimf,(:>rtc:::,ntes quc::..ntiteE de riz C1nr~u811ement ~0ur faire
f2ce arx tesoins IGCL1J.x~ L~'c [,roduction (1_ lET<'_chides, 12, :r;-rincipale cult1.lI'e m2T·
c:r~,J,nde, 0, c'..tt,,,:int / 376 tonnes C?Yl 1S,74, par r2.pport a cles l:ivearJ': de prod1J.ction
6_e l5 ,532 et 14734 tonnes en lS/73 et lS72 resfc:otivEoTI:F.:nt. "B~nviron 2 734 tonnes
.-'1 e re"lmistes ont '=;te prochlites 2n 1S74 p~r r,J,pport a 674 tonnes en 1)73, princi
I='2,lemen+' C'2cYlS ::"6::=: r2£,iQr:!.s cotiertJs et 1 ';:trehipel cl.es :T3ij..lgoso n fe.utres importi-::m~

tE:8 Cu::.tlJTef-":; ("le sF~Jsist2nce Bont Ie rr.i1, Ie FLJrg:r~o, 18 mars, les fevf.::s, Ie manioc
~t ::es y<-.tc:..t2E: ,,"'c,uces.

~:::., :::;.eIL_nO e int "3rielJ,re :.l8 vi2..nde eEt gener<..\lement satisfai t e. I'~:n 1774 envi
ron 4 bceufs, 1 4-52 chevres et B8G pores ont etp. 2,battus et vend-us sur les
march8S :nunicipaux.. 11 n ly c.'. pc,S cl.1ind'LCf:trie L.,itiere, mc:.is leE; peau.x et les
cuir::; son-t trai tcs b,UX fins [1' exportdtion ..

1&. peehs eonstitl~e ur-e 2.c-tivite bconomique irr.I::ortc.,nte, m._,is i1 slagit, 3_ans
12, I-,lupart J:js cas, )" Tune activite c1e subsist2',neeo I~n 1)7/+J environ 1 5S,7 tonnes
~--l.e I-'lJisscns ant 6te venc.l)_8S sur les mc:,rohe~ ffil'.:oic;ipc:.'J_x o 1.,e8 chiffr8s correspon-
c1ants P01;.r - 73 et lS72 pt..:,ient (r.e 1 3~-:5 tOffilE;S et 1 864 t0nnes r2spectivement ..

T,e .t:.'LYS J-;osse,Je c"'i:nportE.ntes res.sou.rees en ~'JGis et le bois est Beie sur
:rl2.(>:~ al.l.:iC fins ,-' 'exrcrt.::..,tion. ~_Je lx,is oe fcio.,ge 2, c.~tteint 2,3 mil1ic.!1S cle metres
c'J_"bes en 1>7-:.t, :.:;,8 rr.illions Cl.8 metr38 O"',.lLJ8t: en 1(.,73 et 5,6 millions oe :u:.etr3s
cubeS en 1(~ 71 ~

~J6 sectc:~ur m':'~n:J.facb~ricr est peu import..:-nt 0 ~es principales r:lctivites sont
Ie deeorticcoge"'.t::. riz, -:lE:s <.:'.,r<.'.chides et (leG p:~:.lmistes c::,insi qUE: 1e sciage elF bcis~

~\es c;;,rr3C::JX font fc~oriquf.s c:ux fins (1 'utilis2-tiQn sur plc:ceo En 1;75, les ~:ro.s­

series et l":!s l.;~t.dnes de l:'oissons non c.lcolisees cm"'t c-:".rI'pte leur prcduction pendant
lrJ_elq'_~e teIE1Js:cn r2,iscn d,"l:c m~·.nClEe 0.8 facteurs )e prcc~-c_ction essentie1s ~, lee suite
1e gTev:::s 2-D. 1-'ortngc.l. On tr01J_Verc:. &.u tc:J)lea..u 1 ctes chiffres ccr.cernant L produc­
tion IT.c.Lll_faotuTiere ..

~e F./iIGC c. E:la!Jore elivel'S plc,Ds en vue ie l' e.:::p,-"nsion ::12 l' indl:strie mc~nl1.fac­

tl:rier2a II c:l1erche actue1le:mel1t 2, obtenir une ';-';'2siBt2nc~ interu.:;.tionO-le d~ns "~~~S

,-lOIrJr,',ines tels J,.ue J.8 tr&.iterr.ent Ju poisson, 1<:. :rrodl'_c-tion oe savon et'.'_2 slwre, et
1,:, fi;;;.tricc~ticn c1e criques. :1 y & eg&.lement Clef) rrojets tend,_-x.Lt p, dXfloiter les
r~~SS:)l--,-rC,~E' minera1es :Ju p,::.:,~ys. 11 y C.- ,:les re2arv8s connues de C0;:'lxite et l_'i1ILenite,
et les o.!)(~rLticns Ja prospection [l_e petrole commencfe~' p<..~r Ie l·ortugc.::,l en co1li:',~-:;o·­

ration C:'V>:::~ l~~.:~Rso i:~~xr-l(.,r,:,ti::m, Ie princir-al COl1.c8:::,sionnc.dre, se pG1.~.rsl)_i"",,"'Tc!nt..
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Ri z cl .ee art ique

Arachide oecortiqve

r:1rnist2 decortiqw§

Huile ,~_ ~ 2Tachic.8

.!3ois [l.€ soiage

Cc-rreau.x

tonnes 4 007 26,4 3 61~ 10,S 2 660 13,7 11.1- 55 /
,1- 25,1 881, if. 6,2

tonnes 10 248 64,3 7 62J 33,6 ::- 763,9 25,9 12 148,4 51 7 S" 328,2 41,9,., .
tonnes ... ... 622,0 1,3 • 00 ... 1 175,3 2,3 1 854,8 2,1

1 000 1 120,8 16,8 2 01y,S 38,3 1 535,4 23,0 ~06J 1 13,6 332,0 4,3
1itres

1 000 rn3 5 65S:,5 61 6 3 837,6 5,5 2 335,0 3,7.. . .. . ... .. .
2 >-'

2 272 2,6 lL1 714 1,3 V1rn .- ... ... V1

.S.\~l\r.C.2 : ~C?leti~Ty~i~e....s~t.r.?:l. ,?~e~ }~s~t.~t.i.s.t_~.c.2;,.~. p~i.r~:.?y&.o~ -.G..€F,E}. .d,2. ::.:G.s.-t at.i~s.t}.<?8: ,8. ~~}.a,~i.f.i.o.2;s(:::O. d.2~ _~G.u.i_~~ .~~i.s.s.a_l~.



- 156 -

LD. pIns gr2,nl-l_e p~'.rtie c'r. CCifJlmerce du p2,yS est c10minee pc~r l'~mpress2. 1~~ntonio

Silv,"', .::k'llY8c\ Cfll.i est 'J.ne filio.le cJu groupe portug<:,is CllT". LIr:Jmpre'f;s'~ 'p'o's';e'd'e',"~­
c~·~y{; "ie' 'p';'ys', pll'.s ce :-0 C-L.:,l)lissGments p2.r 1 'in-(;ermedL::~ire ce·s·ciue·l~; 'il e:;cerC8
8es Ewtivites r'2JlS Ie sect8ur (1.8S c::cport,-tions et des importations et exploite
Ie. plu.p,'rt (les inst<:lL:,tions (1.8 Cl.ecorticage (:.88 ETc',chides et Cl_t~ riz et l 1 extr.s,c--
tion 0.8 11hpile /l'2T:::'.chide cl'J. pf',ys. :'~ meSLlT8 qlJ8 Ie, gnerre progresscdt, Ie FLI:GC
Co insti:~,116 c'es "mc~g,'.sins 0_11 peuple l . c1C'.ns les zones li'berees pour 2.Jiprovisionner
12. popuL-tion en 2Tticles essentiels tels que cl22 instrr:ments aratoires 1 dll sc:.,von,
('.1..-1 81).ore, C'.8S te:::ti1es 2t (~CS Ch2.;l).ssltre8~ Jill. cle~Jut, ces articles etc:dent troques
cantrE:: c:u. riz, du m.:j:s,:J.es naix c:e cc1&, des r:-rachides, C.'-l. miel, de l'huile de
pi:;"lme et c~es pec~·J.x C:.8 croc00.i18, popr enOOl~rL"',ger 1 .... , production et conformement a
L::~ politique :::le 'DoycottO:',ge e:e 1<:::" monnl~ie portl'.gE:dse~ Ec',intenant 1 'importc:,tion
cl.tE~rticles 8Es2ntiels consti'(;L~e Ie monopole c:l.e 1t~tL,to LL' distribution, qui est
soumise 2" l'n strict controle C1.8S prix, se fe'.it pc.1.-r l'intermediaire des me.gasins
01,,;. pt:uple ql-,i sunt ffi2,intenc-'.nt inst2,11es dc',ns 11 ensem1:::;le du pays a Les licences
r1'import ... ,tion pOl..:r les 2,1..J.tres proci.uits sont r.elivrces p&r Ie commissariat 2.U com­
merce I;3t lee ~.ptorites ant cc,mmence ~, c"vppliqv.er une politique de contrale 8electif~

en trOl..'1.ver2. C'.P~ tCi..blec.n 2 les principalLx chiffres concerna,nt 1e commerce
e.:~teriel.lr~

'Cn lrl~7 Ie defioit commerQi2-1 se chiffrc',it 2. 1 020 S'OO 000 escudos, ce qui
reprcsente pn tD.UJC c~ l&'ccrrJissement c~lli1uel de 12,6 pa 100 depuis 1;)6~,'. Le nom")re
(l.e prochlits eJcportes est fort T2(ll1it et il s '~i,git essen-tiellernent de produits
r'6rives ':'88 cT2,chides, e1n l)ois et (in p<=;.lmiste~ Les imi)Ort(-~.tions cnt 2.Ugmente en
moyerme ~. 'm tcn'x annlwl (1e 10, 2 p~ 100 t:1.epuis IS 6;',' et ont etc couvertes pc'.r des
c:cportctions, raison ce 6,7 p. 100 en 1\74 et 7,3 p. 100 en 1913. Les produits
EJ,liment,-,ires f essentiellement Ie riz, constituent les principe,lea import(-~tions.

~n 1:'73, ees prodl'.its ont represente 37,8 p .. laC c1e Ie, valeur totale r~es importa..­
tions~ Le riz est l'c,liment eic :)2',E:' r2 c1e 1~. popul~;tiC'n et lle.:-:p~nsion c_e S2, produc­
tion c:e\rr2.it retl2nir une E'.ttention p.::rticl~lier8 rl;.'"ns tonte nouvelle str2.tegie c;e
c'evelo:r:.pement~ L';..;utc ·suffiS2.llce en ffic,tiere c1::::: riz est un otJjectif r83-1is2,'!Jle en
'='-lJin§e "Jissc;~~'.o P2Tmi les a1J.treG importz,.tions import2.ntes i1 convient o.e citer les
te~tiles et le[ procluits m~nuf~ctures~

L 'orientc,tion {1.U commerce est typique c'll.'.ne econornie -::,8 troc colonL:.le.. En
1~73 et l':~7,4 Ie ~jGrtuge,l assur'::-...it 70 p~ 100 e1e 10:, vc."le 11.r totale du COIT:ffierC0 8x-te,·.
rieur < 1e Toste clu commerC2 se fc:dsai t princip2,lement C',vec (:' c.'.utres territ oires
pcrtl'.gc:'_is ~

Les import&nts ~'.eficits enregistres par les postes ;'m,,'Tchanc1is8E;' et ;'"services1

:"p, 12, 'Jc,lz:.nce r.'es pe:.-iements ont en gener2.1 e-c:; compens(§s pc-'T des tr2..nSf2rts Cr.
G-c'L",vernement portngc.is. 1'd18 1'ensemble, c:onc, Ie sulc.e c~.e b2,88 E~ etj positifo

~n lS'73, 1;=.:, c1el'niere 2..nn6e POPI' lc~.que11e on cl.is}'ose (:"8 r:1,onnees rel_'.tivement
c(:npleces, les r=:ostes ;;ffii..'..rchc..lndises" et I:servicesj, cie 12. ::;;;:,lElnce c1:::::s pa.iements ont
cc(;1).~6 l·n c~cficit (~'e 1 335 Goo 000 escl~doso Le c1.eficit c~e lei ru1Jrique "voyc,g-es"
'-::;'.,1.i (tc',it l~.e 108 !l.ce CULl eccl.'c1.os, etc,i t Ie .:.::;11.1.8 impcrt.:.:.nt e'u poste ;',services;' ~

Les tr2,nsf~rts cl-l1. G01J.vernement portl1.L::::rds c'c::,YlS Ie P[',ys se.:' ;::.:ont elev8s a 1 mil1iarc1.
~,68 millions r~ 'cscue',cs, 0,8 sarto ql'e les pastes courEnts c1e 12, 1:;al0,nc8 (l,OS pejements
~-,nt::'CGl1se 1.,n exc r:c:.ent net (e 223,) millions c" escFclos. .....,(;8 tr,~\nsf,...::rt s c: e c['~pi taux:
rrives ent 2,ccrsE ll.n deficit r'e 5,2 millions cl.1escuc1os et Ie solrle de ~)'.:se general

6t2 ,~:.2 218,o If(illions c~lescl'.(i.os en 1)73.
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D~lcnce cOIT@erciale
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I ml': 0rt -,:"tions

':'=zpor"G c.',t ions

Sel.Tee

672 254, S

104 (78,2

·567 276,7

87S 268,6

57 108,8

·822 076,8
. - ~ ... r'

'-"-,

./ Pr~mier trimestr2 s3ulemento
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D'importc,nts offres :1' Eic18 etre.Dgere ont etc f2-ites en lS:75.. Cette aide
I-~ QVY'2.i t couvrir en gre,nde pETtie Ie o.eficit pr8V1.1 de 1<.: oe,le,nce des pc:.iements,
en I' abs8nce (l.es tre-Bsferts periocliques r1u GOllvernement portFgais"

4. lVI:Jr..ncde et c2edi t

ljn fevrier lS·75, l'.ne J2.nque CGntrc'.le llcdion21e [', ete creee pour prendre Ie.
releve 08 1[., ,:GLlleo ih,tion2.1 ~Tlt:t:'2,marin? en tc:nt que benque d 'emission. La, releve
2 cepenc:.c.nt 6t'6~ 'ie'~t'e' 'eon: ~r·a·i~s·o·; ·cl:e~s· ~e~';~nements poIi tiques survenus au Portugal en
1;75. C Test po-u.rquoi I' escudo port"ll..go.,is d IQutre-·mer c~. oontinue a etre utilise 0

L,c, 7J:.nco lk.tionc,l Ultn',marino estime 'IU ,~, la fin de 1>74 que les o,voirs exte,
rieurs s l'e'ie'vc~i'aL11t~"C: '3'()5";6 '~i"l~i{o'ns d 'escudos. Les creoits consentis au secteur
prive s Ielev,.,ient i:, 166,::; millions c'll '~SC1Idos et coW{ c.u secteur public a 4 +, S
millions C'8SC~QOS. La m~sse monet~ir6 et la qu~si ·monnaie se chiffraient a 444,1
millions d 1 eSc'Fetos ~

II Y i:::_ en une h2.usse rc_pide deE prix (l.2..1J.S les centres urbnins C':-n cou.rs c~"es

'~;.ernieres &nnees. L lindice des prix 2. li:.~, consommc..tion pour Jiss2.u a 2.ugmente en
moyenne de 14,9 points par an entre 1'70 et 1974. Rien qu'en 1974, l'indiee est
p~sse de 152 a 1>6. Les recentes mesuyes ce controle des prix, la multiplicution
ces mGg~~ins CD peuple et Ie dep2rt des forces portug~ise~ devraient permettre Q8

contenir le tc~x c'inflstion en 1>75.

Le me,ntdnt des recettes et d.os c!.epenses ordinaires prevues clans Ie pro jet de
bu.c1get pour 1>74, Qernier 'ou.dget formule par 1 'ao.ministrs,tian portugaise, av~H ete
"rrete a 367,4 millions 0 'escudos. Gela represente une augmentation de 20,6 p. 100
par rapport au. pro jet (le budget QG 1 '=nee preeco.ente, qui se ehiffrait a 304,5
millions et ql',i, G. son tour, et2.it sFperielu' de 3,9 p. 100 au montclnt des recettes
et c~es c'.epenses oe 1~72. Les impots inc1 ir8cts s:~ sont eleves a 108,2 millions
c'escudos en 1974, Boit une augmentation de 27,0 p. 100. Les impots directs ant
c1.lJ.gmente oe 20 p. 100, pour atteindre 49,7 d 'escndos en 1574. D'c"utres importantes
sources c1e reV31ln ont E'te les rec'::;ttes c.e (:.ivers servioes ..

En 1974, 11 enseignement a 2.~)SOr;)e ;;,6 p. 100 des c~.epenses ordinaires, 12. S2-nte
publique 10,6 p. 100. les trav~ux publios et les tr2nsparts 3,4 p. 100, l'adminis·
traticn generc,le (y compris 1" police et 1 'interieur) 16,4 p. 100 et les services
economiqnes 26,6 p. 100. Les depenses Cl.8 c1 efense n2.tion2.1e imputees sur Ie ~)udget

ne se sont elevees qu'a 0,5 P8 100 du total des depenses ordinaires.

Un budget c'a fonctionnement distinct pour les qudre societes publiques, ~

sf',voir les pastes et le8 telecornmunicc"tians, 1 tac~ministrG.tion portuaire, 1'inspec ~

tion o.es b2.nqu.es commerci2..1es et la compc..',gnie Cl8rienne c1.e Guinee· ·:DissGu a ete arrete
~ 7S,5 millions ('escudos ..

Les previsions de depenses 0 f equipement pcter 1,74 se sont chiffrees 2, 155
millions c~ I -3scudos et correspondaient ~.1.1. qu.<::.trieme progr2..mme de developpement C:J1l1uel
(ill pc..ys. Le progrc;..mme et..:it finf'.nce c,u moyen de sUfJventions dn Gouvernement portE"~

g~~is rl_'un monti',nt de 14; millions 0. ' escudos, en plus cl.8 5 millions d tescudos pro,­
ven... ,nt des concessions pom· 12. prospection petroliere ei; (l.e 1 million d Iescudos
(les soci6tes pu'~-liql'.es.. Les transports J les communicc..tions et les services meteoro-­
logiques ant "',~JSOr~J8J ensemble, 48,8 p" 100 des depense::: tot<11es 0. 'equipement ..



L'enseignement r:.'.. c:',~)sori)e 1.1,5 p~ 100 dn tete,l, Ie log'ement et l'uToGnisation ~,',7

po 100, l'agricnlture 8,7 p. IOO, Ie c1eveloppement rnr,,'..l 7,6 po 100, le1. s2-nt(~ f.;u­
'clique 6,8 po 100 et les industriec eoctrc,ctives 3,6 p. 1000

Deplds qu iiI est a.rrive ~~U pouvoir, Ie nouvee:tu gouvernement s 'est efforce
cl l E1-ppliquer un systeme fiscal effioLoe. En ootobre 1S75, 1 'et,;,iJlisscment C~,-l

premier }Jv.dget c:.eplds 11 inc1epend2.nce <:.vc:i t presque etc c"cheve 0

Au milieu c~.e lS74, 12 population totc,le de 1<..'. Guinee -:Gissu.u etait estimee 2.
857 234 personnec 3t le tccUJC d 'c-ccroissement c-nnuel moyen et"it ,1e 2 po 1000 i:n
1S75, Ie Gouvernement c.', elu. faire f;:,c-~ C. 12. necessi te ('e ll.emo~)iliser immediatement
llD8 grande p'-"'..rtie 0<)S forc,::::s <-...rmees, de reinstc:,ller les rcfugi(·is qui rentrc,ient
au pV,ys et (~I :;ncoFrz,ger C8"llX qui C'v<:',ient qui tte les regions rur;j,les pendc.nt Ie,
g11erre 2. retourner 2.UX champs.

Le principe (~irectel}..r (l.ll developpement c~e la Gldntie· ·JiSS8,U est 1 t 2utcnomie
grf:ce eL'- cleve10ppement (les collectivites locales. Compte tenu des pro~)lemes (lont
Ie Gouvernement i.', herite lars c1.e son 2.ccQssion 2. l l ind&pendance, il f2,uc1ra faire
p~euve 08 Je~uoo~p de pragm~tisme ~l cours des premieres ~nnees ~ venir.

Le pro~Jleme Ie pIus ssrieux q'ui entrE·.vera Ie ci.eveloppement cJ..:..ns un £:'venir
immedi2.t est peut 'etre la grave penprie de main·~d'oeu.vre qU&.lifi68o L'enseigne­
ment et 12. form,---tion sont des prioritcs atJsolues.. II est necessaire c': 'accroitre
1[, production c~liment2.ire et c: e com~Jle.r Ie deficit commercial chronique gr8:ce ~!.

Ie:, 0.iversificc:tion des e::::portations et 12. limitation des importc:tionso Les tr2llS­
ports interiel'Ts se font principalernent pc.r voie flll.vi2,le puisqu IiI n 'y E, pas 2;

chemin (l,e fer et CI'}.e Ie resoau routier est pen c1evelopp'~~

Heureusement, Ie pc.:.'..ys ne ffi2,nqlle pc,s de r8ssources ,:.:ff3ctiv8S et potentiel1es
qtd p1dssent etre e.::-:ploi tees et utilisees al-lX fins (:.1'. (leveloppement ru.rc"l fonda­
ment&.l. Des st~.tistiques c1 e ~Jase 80nt 2.ctEellemenc r;tc:·.~~,lies en vT~l.e ;1e 1::.. formulation
cl ;un pIc-.n de dev210ppement D"tion8.1 qui prevoira J entre eW.tres choses, 11esploi'L,~tion

des res3rves COIilll1.es d.e bauxite et (~. 'c~r,tres miner£'.ux et IE, mise en vt.1eur ('e8 r'~s­

sources hydro..-&lectriques potentielleso 1e pl2'.n mettrL.'_ egalement 1 'Clcccnt SEr Ie
cl.8veloppement (~e l'horticu.lture, I&. cultll.re ell'- coton, l'elev2.ge (i.8 crococJ.::'les en
vue (Ie 1 tl'tilisc,tion de leur pee.1...l.J les tc;,nneries, 1<:'. prodl'.ction c1~~ oois, 1<::. peche
cornmerci2,le et Ie tCHrisme 0

Certes, il ne f2..it aucun dovte que maints c1es pro~)lerne5 ',llorgz,nisation que
sO"L'.leve Ie d6veloppement gen5r2.1 c1."l'_ 1y.ys seront, 2. mo;yen terme 1 en pertie surmon­
t·is psr cles mesnres d'orc;.re pre.tiqu8, msis dans Itavenir irmnec1 i::.:.t, 12- Guinee-~)issc.~u

n 'ClUrE'. c1' 2.utre choix ql1.8 de c1_epen(re, pour une gro.,nde p,.rti8 (le son effort (1.8 c'.e­
veloppement 7 de l' &ssistc.nce technique ~t fin2,nciere etr2.ngere 0



GUINEE EQUATORIALE
A. :evOLUTION ECONOMI~UE ET SOCIALE ACTUELLE

1. Introduotion

Avec une base 8conomique etroj_-ce Clui se limite en grande partie ala transfor·
!nation des proL1nj.ts alimentaires? Ie. Gninee equatoriale depend presque entierement
de l'agrioulture ~ont Ie oaoao, Ie oar2, l'huile de palme, Ie b01S d'oeuvre oonsti.
tuent les prinoi0ales oultures marohandes. Etant donne qu'il s'agit essentiellement
de ~ultures d'exportation,les fluotuations que leurs prix a l'exportation ont
enregistre ces dernieres annees ant eu de graves consequences economiques. Entre
1970 et 1972, la situation eoonomique s'est deterioree et Ie PIB aux prix oourants
du marohe a diminue. La remontee des prix des produits de base, en 1973, a permis
au PIB d'enregistrer ill1 taux de oroissanoe de l'ordre de 8 p. 100, mais Ie PIB de
1;73 est reste inrerieur a oelui de 1970.

En 1974, la situation eoonomioc'e du pays a evolue de fagon extremement favo­
rable. Les pri" a l'exportation des yrinoipaux produits de base ont augmente ra­
pldement, oe qui a eu pour effet de transformer Ie defioit de la balanoe oommer­
oiale en exoedent et d'aooroltre sensiblement les reoettes de l'Etat. Le PIB
aux prix courant du marche a enregistre un taux de croissance qui est estime
grO?~O mo~o a 01us de 12 p. 100, mais, au oout des faoteurs en prix oonstants,
la oroissanoe du PIB a ete inferieure a 4 p. 100 1:/.

2. FIB par branohe d'origine

La depense interieure brute a augmente a Wl rytbme plus rapide que Ie PIB
au 00ur8 des dernieros annees. II ressort du tableau 1 ~ue la Gonsommation privee­
et la oonsommation des administrations publiques ont augmente de 22,4 p. 100 et
de 18,5 p. 100 rospeotivementj quant a la oonsommation interieure brute elle a
augmente de 21,2 p. 100 en 1974. Ce taux de oroissanoe Gleve de la depense
de consommationa eu pour effet de rmaener la part de l'epargne interieure a 13,3 p.
100 seulement du PIB oontre 19,2 po 100 en 19730 Entre temps, la formation brute
de capital fixe qui etait restee virtuellement stationnaire au cours de la peri ode
1970-1973, a augmente de 18 p. 100 en valeur monetaire en 1974, oe qui a eu pour
oonsequenoe de oreer Wl important dcfioit d'epargne qui a ete oomble par des sour­
ces de financement exterieureso

3. Commeroe eco-Gcrieur et balanoe cles paiements

En 1974, Ie s80teur exterieur a enregistre Wl exoedent oommeroial important.
II ressort du tableau 2 que les exportations ont augmente rapidement a Wl taux
S~DS preoedent d~ 74,4 p. 100 mais, malgre oette augmentation, les exportations
totales ont ete legerement inferieures au reoord atteint en 1971. La balanoe oom­
meroiale a ezalement profite, dans Wle lar,e mesure, 'd'Wle diminution de 27,7 po 100
des importations, de sorte que l'exoeQent oommeroial general est passe a plus de
1 milliard de pesetas oontre W1 le~er defioit en 1973. Cette importante reduotion
des importations en 1974 a ete due aWe restriotions a l'importation et a I' exode

1:/
ti ves et

II oonvient de souligner que les estimations du PIB sont tr€s approxima­
doivent Dar oonsequent etre utilisees aveo prudenoe.
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Tableau 1. Guinee equatoriale Depenses imputees au produit interieur brut,
1970 a 1914

(Millions de pesetas)
Taux de

croissance
1970 1971 1972 1973 1974 1974

Aux prix courants du marche

Consommation privee 2 650 2 130 2 SOO 2 900 3 55(' 22,4

Consommation des administrations
publiques 820 1 050 1 100 300 540 18,5

Formation de capital fixe 000 1 050 000 000 180 18,0

Exportations de biens et de
services 2 120 2 350 2 300 3 000 3 300 10,0

Mains importations de biens et de
servioes 950 2 030 2 400 3 000 3 700 23,3

PIB 5 300 5 150 4 800 5 200 5 :'10 12,9

lLo2~ : Estimations conjecturales de la CEA.

des travailleurs etrangers. Les reserves de devises se sont accrues sensiblement
en 1914 : l'accroissement total a ete de 866,3 millions de pesetas au titre du
compte "reserves et postes connexes" de la balance des paiementG. En 1973, ces
reserves s'etaient accrues au total de 336,7 millions de pesetas.

Tableau 2. Guinee eguatoriale : Commerce exterieur et balance des paiements,
1970 a 1914

Millions de pesetas

Exportations de marchandises (f.o.b.)

Importations de marohandises (c.a.f.)

Balance des biens et de services

Transferts sans contrepartie

Capital: Secteur non monetaire

Secteur monetaire

Avoirs en DTS

Reserves et pastes connexes ~

Erreurs et omissio~s nettes

1970

1 138,1

663,2

-256,2

-137,9

-119,0

655,9

70 ,1
-230,3

16,8

1971

1 978,9

944,6

-121,4

- 11,9

141 ,4

-151,9

59,5

140,0

-49,1

1912

1 239,7

1351,7

-186,2

15,6

. -89,6

59,5

361,9

-221,2

1973

120,7 1

213,8

- 74,9

10,5

41,3

424,9

-336,1

- 44,1

1914

955,3

u71 ,4
919,0

49,2

-u66,3

-101,9

Source : FMI, Balance of Payments Yearbook, volumes 24 et 26.

~ Le signe moins signifie que Ie montant en question a ete aJoute aux
reserves.
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4. Grands secteurs de production

Agricul ture

L'agriculture, qui est Ie pilier de l'economie, fournit plus de 90 p. 100 des
emplois et represente environ 60 p. 100 du PIB. La production agricole a augmente
de 4,6 p. 100 en 1974 apres avoir baisse de 3,1 p. 100 en 19731/. La principale
culture marchande est Ie caCao qui est cultive sur plus de 90 000 hectares, prin­
cipalement a Macias Nguema (anciennement Fernando Pool. En raison surtout de la
penurie de main-d'oeuvre creee par Ie depart des travailleurs migrants nigerians,
la production de cacao a baisse fortement en 1972, mais il y a eu une certaine
reprise depuis lars. Neanmoins, cette baisse de production a ete compensee par
les prix eleves pratiques sur les principaux marches d'exportation.

Parmi les autres cultures marchandes, Ie cafe occupe la deuxieme place apres
Ie cacao pour ce qui est des recettes de devises. En 1974, il Y a eu Une augmenta­
tion de 7,3 p. 100 des superficies productives et la production s'est aCcrue de
14,2 p. 100, alors qu'elle avait diminue de 8,7 p. 100 en 1973. Entre-temps, la
production d'huile de palme a augmente de 2,4 p. 100. La production de bois d'oeuvre
qui est conoentree essentiellement a Mbini (anciennement Rio MUni) avait atteint
plus de 350 000 tonnes par an il y a quelques annees. Neanmoins, l'exploitation
des forets a subi les consequences nefastes du depart du personnel etranger.

Tableau 3. Guinee eguatoriale : Produit interieur brut par branche d'origine,
1970 a 1974

Millions de pesetas Taux de
croissance

1974 19741970 1971

Au coUt des facteurs en prix
constants de 1970

Agricul ture 3 430 2 935
Industrie 490 472

dont : Industries manufacturieres (195) (188)

Constructi on (2 eo) (269)

Services 260 347

1972 1973

2 477 2 400 2 510
426 460 473

(177) (190 ) (195 )
(236) (250 ) (256)

1 207 1 290 1 328

4,6
2,8

2,6

2,4

2,9

5 1[,0

Source : Estimations de la CEA.

Industrie

4 754 4 110 4 150 4 311 3,8

La production industrielle est encore relativement peu importante et ne
represente qU'environ Un dixieme du PIB, plus de la. moi tie de sa contribution pro­
venant du secteur de Ia construction. L'industrie manufacturiere se limite

1/ Ghiffres caIcul~s sur la base d'estimations de la FAO.
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traitement de l ' huilc ~e palm8, a 1a
En 1974, 1a production industrielle

fabrication au saVOll et
a allgmcnte legeren:ent 0

B. PROBLEMES NAISSANTS ET PEl,SPECTIVES

II ne fait aUGUn doute que Ie niveau de prosperite relative atteint en ~j74

a considerablement attenue les problemes bUdgetaires et les difficultes de ralance
des paiements auxquels 1 'econorr.ie s'est heurtee au cou.rs is 1a plupart Jes anneeR
~ui ant suivi l'independance en ;966. L'amelioration constante de 1a situation
econorr.ique de 1a GUilieS equatoriale tient essentiellement aux prix stables et
remunerateurs payes pour ses principales exportations agricoles r a 11 exploitation
a grande echelle de ses forsts et ressources minerales potentielles q~i demGurent
en grandp partie inexploitees r et a uns plus grande integration entre IRS secteurs
8ccnorr.iques et entre les differentes regions geographiquRs du pays.

Toute mesure qui aurai t pour effet 0.8 ralentir sensi.lement Ie taux de orois­
S&lOe de la oonsommation privee par rapport a oelui du PIB pourrait egalement
contribuer a ameliorer les perspectives de croissance du pays en litp.rant dav~ltage

de fonds pour des projets de developpement. A cet egard, les restrictions i~posees

a l'importation de biens non essentiels sont par consequent benefiques pour l1 eoO­

namie. TIes economies ant egalement ete realisees au titre de la ccnsu~mation des
administrations pUbliques a la suite de la decision prise par 1e President de tenir
les ministres personnellement responsables de toute irregularite financiere dans
leurs services respectifs.

Les enquetes effectuees recemment ffiontrent que Ie pays a san~ doute des gise­
monts de petrole, dturanium, de minerai de fer, etc oo Neanmoins, pour assurer une
exploitation rentable de ces gisements et des forete du pays, il faudrait effectuer
d r importants investissements dans l' infrastructure. I.e depart des etrangers a
gravement penalise certains secteurs industriels. Malgre l1 extension des prograrr~es

dfenseignement et de formation, la penurie de main-d'oeuvre qualifiee reste un des
obstacles au developpement.

Vu l'etroitcsse du marche interieur, toute nouvelle expanGion du Becteur
manufacturier doH stre davant age orientee vers 1 r exportation bien qu'il soi t
enoore possible de creer des industries de remplacement des importations dans
le seoteur des produits alimentaires, des boissons et de l'tabillemento

En
efforts
taire.

_riz, de

ce qui concerne le secteur agricole, le pays devra faire de plus gros
de diversifioation pour pouvoir accroftre son approvisionnement alimen­
D'importantes superficies peuvent etre consacrees a la production de
mats et d'autres denrees alimentaires qui sont actuellement importes.



HAUTE-VOLTA

A. rVOLCTION ECOKOMIQu~ ET SOC:ALE ACTCELLE

1. Introduction

Sn 1974, Ie regime des pluies est revenu a un niveau proche de la normale
et avec la fin de la secheresse qui sevissait depuis Ie debut de la decennie,
l'economie de la Haute-Volta a beneficie d'une forte croissance de la production
agricole. Dans l'ensemble, alors que la production interieure brute avait decline
a orix courants de pres de 6 p. 100 en 1973, annee OU la secheresse atteignait
son point culminant et infliGeait des pertes catastrophiques a la production
agricole et au patrimoine animal, en 1974, on peut estimer la croissance a 28 p.
100. Ce chiffre tres eleve reflete d'une part Ie retablissement des recoltes
a leur niveau anterieur a 1973 et, d'autre part, Ie taux d'inflation tres important
qu'a connu la Haute-Volta au cours de l'annee 1974. Pour la Banque oentrale des
Etats de l'Afrique de l'Ouest, Ie taux d'inflation peut etre ~itue a environ
20/25 p. 100, de telle sorte que la croissanoe reelle serait de 3 a 8 p. 100.
D'autre part, toute la croissance observee en 1974 provient des recoltes abon­
dantes de l'annee, la production industrielle ayant stagne en termes reels.

Tableau 1. Haute-'lol ta : Prodl'2...t2-.c:m interieure brute

Unite: millions CFA
Valeurs courantes

Secteurs

1968 1972 1973 1974

Traditionnel
Agriculture
Autres

Moderne
Taxes a l'importation
Production interieure brute

55 668 65 866 56 485 76 179
34 327 40 921 35 093 47 328
21 341 24 945 21 392 23 851

11 036 17 646 20 822 24 154
~ 023 5 082 6 049 6 854

70 727 88 594 83 356 107 187

Sources : 1968, 1972 publications officielles, 1973 et 1974.
Estimations conJecturales CEA.

Le plan quinquennal 1972-1976, dont la realisation a ete perturbee par la
secheresse et les mesures d'urgence qu'elle a necessitees, a ete poursuivi avec
vigueur. A la fin de l'annee 1974, suivant un bilan dresse par Ie Gouverneillent
volta£que, les previsions du plan etaient realisees a concurrence de 69 p. 100,
et les realisations de l'annGe s'elevaient a 18 milliards 800 millions de francs
CFA contre des previsions de Itordre de 14 milliards 660 millions. Cependant, des
distorsions sont apparues dans la realisation du plan, affectant defavorablement
Ie secteur rural ou Ie bilan des realisations pour les annees 1972-1974 s'Gleve
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a 7 milliards 740 millions contre des previsions de 11 milliards 500 millions,
alors que pour Ie secteur moderne (industrie) et les infrastructures, Ies previ­
sions sont largement depassees~ De marne, dans Ie secteur social un retard con­
siderable a ete pris. Cela etant, un important projet agro-industriel a ete
realise : Ie complexe sucrier de Banfora entre en production en janvier 1975 et
dont Ie cout total est estime a 6,8 milliards de francs CFA.

L'economie de la Haute-Volta est dominee par l'agriculture de subsistance
et il n'y a pas eu de changement significatif a cet egard. En 1974, on peut
estimer que Ie secteur traditionnel representait 76 p. 100 de la production in­
terieure brute contre 79 p. 100 en 1972. Dans Ie secteur traditionnel, la part
de l'agTiculture 6tait de 62 p. 100 (47 p. 100 de la production interieure brute).
Quant a l'industrie "moderne" (b1itiments compris), qui ne constituait que 9 p. 100
de la production interieure brute en 1972, elle doit representer une proportion
voisine, en 1974, de l'ordre de 10 p. 100 probablement.

3. ;-<'ormation de caf)i. tal, epara:ne et consommation

La Haute-Volta ayant un deficit "structurel" en compte courant sur l'exterieur,
elle ne peut donc financer entierement ses investissements. En fait, d'apres les
~erniers comptes economiques detailles disponibles (1968), l'epargne interieure
brute ne represente qu'un cinquieme des investissements. Si depuis 1968 Ie volume
des investissements a considerablement augmente (ils sont estimes a 8 milliards
9~1 millions en 1972 contre 3 milliards 900 millions en 1969), l'epargne interieure
semble etre devenue negative, situation aggravee par la secheresse des annees
1972-1973 ou Ie deficit sur biens et services du pays a considerablement augrnente.
En 1974, la fragilite des estimations de la production interieure brute ne permet
pas d'avancer des chiffres precis sur la structure de la depense interieure.
Cependant, il semble assure que l'investissement a augmente proportionnellement
plus vite que les autres composantes de la depense pour atteindre probableraent
au moins 10 p. 100 de la depense interieure brute. La consornmation des adminis­
trations ne doit pas avoir augrnente considerablement en proportion de la depense
interieure (13 p. 100 en 1968), etant donne que les pouvoirs publics ont adopte
une politique de contrale strict des depenses de l'Etat (Ie budget 1974 n'a augmente
que de 7 p. 100 par rapport a 19(3) et Ie taux moyen de croissance pour la periode
1968-1974 n'est que de 5,7 p. 100. La consornmation privee est probablement restee
stable en proportion de la depense interieure (85 p. 100 en 1968), surtout que

• l'aide exterieure, tres importante depuis 1972 en raison de la secheresse a permis
de rnaintenir Ie niveau des importations •

. 4. Commerce exterieur et balance des paiements

Les resultats complets du commerce exterieur de la Haute-Volta pour 1974 ne
sont pas encore oonnus, mais les donnees disponibles pour les neuf premiers mois
de l'annee indiquent un doublement de la valeur des eohanges tant en importations
qu'en exportations. Comparees aux resultats des neuf premiers mois de 1973, les
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importations progressent de 117 p. 100 et les exportations de 107 p. 100, tandis
que Ie deficit exterieur est majore de 110 p. 100. Cette evolution reflete
l'action de plusieurs facteurs : l'inflation mondiale, la secheresse, la crise de
l'energie. On estime que Ie deficit commercial de la Haute-Volta s'elevera a
24 milliards de francs CFA en 1974 contre 18 milliards de francs CFA en 1973.

Unite: milliards CFA 1970 1971 1972 1973

Importations 12 963 14 054 15 312 15 935
Exportations 5 055 4 408 5 141 6 053

Bovins 860 787 1 063
Ovins/Caprins 454 471 640
Viande 204 164 191
Coton brut 1 297 834 1 021

Source : CEA, BCEAO

Aucun changement notable n'est a signaler dans la structure des echanges.
A l'exportation, la Haute-Volta est principalement un fournisseur de produits
agricoles. Le principal proQuit d'exportation est Ie betail sur pied exporte
vers les pays limitrophes et Qont les expeditions ont enregistre d'excellents
resultats en 1974. Le deuxieme grand produit d'exportation est Ie coton, dont
la production s'est redressee en 1974 avec la fin de la secheresse et dont les
prix avaient atteint de hauts niveaux en 1974.

Tableau 3. b:rll~~-=--\/olta : :Sal~E.9'::- d8S pa~ements (soldes)

Unite: milliards CFA

Biens et services
Transferts
Capitaux

1972

-18,4
+17,4
+ 1,5

1973

-23,6
+23,2
+ 4,1

lY74

-29,4
+27,3
+ 4,2

Source BCEAO

Balgre l'important deficit des echanges, Ie solde final de la balance des
p~iements est positif en 1974 en raison de l'aide exterieure. Les avoirs exte­
rieurs nets passent de 13 milliards de francs CFA en 1974 a 13 milliards 56 mil­
lions en 1974, tandis que la BCEAO estime pour sa part l'excedent a 2,2 milliards.
Grosso modo, Ie deficit sur biens et services est de 29,4 milliards, equilibre
par 27,3 milliards d'excedent sur Ie compte des transferts et par 4,1 milliards
sur Ie compte capital. Si l'aide exterieure est importante, il faut noter
l'apport tres substantiel des Volta~ques emigres dans les pays c6tiers.
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5. Monnaie et credit

La Haute-Volta est membre de la Communaute monetaire ouest-africaine des
pays de la zone franc et sa monnaie, Ie franc CFA, est convertible en francs
fran9ais suivant un taux fixe. De ce fait, Ie taux de change du franc CrA a
fluctue par rapport au dollar americain et aUx autres monnaies, parallelement
au franc fran9ais. En 1974, la masse monetaire a fortement augmente (23,0 p. 100),
moins fortement qu'en 1973 (29,8 p. 100) mais considerablement plus ~ue durant
les annees 1970-1972, OU l'auementation annuelle de la masse monetaire etait de
7,8 p. 100. La source principale de l 1 augmentation de la masse monetaire se
trouve dans l'essor des credits a l'economie qui augmentent de 48 p. 100 (contre
25,3 p. 100 en 1973). L'augmentation des avoirs exterieurs est faible (4,3 p. 100)
a10rs que ces avoirs avaient cru de 29 p. 100 en 1973, refletant l'a:flux de l'aide
exterieure pendant la secheresse. 3i les credits a l'economie ont fortement augmen
te, la pcsition creditrice de l'Etat par rapport au systeme bancaire s'est encore
ameliorce, Ie solde crediteur de l'Etat passant de 6 milliards 27 millions a
9 milliards 28 millions. II s' agi t H, d I une situation quelque peu exceptionnelle
en Afrique,provenant ala fois de l'accumulation des aides exterieures et de la
politique de stricte econcmie poursuivie par Ie Gouverneme~t volta~que depuis
plusieurs annees.

Tableau 4" llaute-..Y21 ta !0SFe_E2Jljtai~.§

Uni te : milliards eFA

1970 1971 1972 1973 1974

Ressources 10,54 11,40 12,24 15,89 19,67
Avo irs exterieurs 8,75 9,74 10,07 13,00 13,56
Credits 1,79 1,66 2,17 2,84 6,11

a l':ctat -3,84 -4,44 -5,14 -6,2'1 -9,2S
a l'economie 5,63 6,10 7,31 9,16 15,39

Emplois 10,53 11,32 12,25 15,82 19,67
?,~onnaie 9,13 9,46 9,88 13,50 16,37
Quasi-monnaie 0,23 0,46 0,71 0,99 1,16
Autres 1,17 1,46 1,66 1,39 2,14

SOUI'ce FlU



- 168 -

6. Recettes et depenses des administrations pub1iques
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Tableau 6. llatttc-V0~ta Principa1es productions

Unite

Produits 1970 1971 1972 1973 1974

Cerea1es 1 000 tonnes 10 316 881 887 831 893
0.n+.nn +.nnnAf::: ?, ~R~ ?R 1 ?h ,? ~7~ ?h hhR ,0 ~h?
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L'inf1ation a ete severe en Haute-Volta au oours de l'annee 1974. Non
seulement le pays a suivi le oontreooup de l'inflation dans les pays industriali­
ses mais il a du enoo~e absorber le quadruplement des prix du petrole. A oeci
i1 faut ajouter que 1a Haute-Volta se relevait a peine d'une terrible seoheresse.
Malgre la oonjonotion de tous oes faoteurs, l'inflation n'a pas ete trop grave
et s'est maintenue a un niveau supportable. Le credit doit en etre porte au
oompte du Gouvernement qui a oonstamment poursuivi une p01itique budgetaire
prudente. D'autre part, l'aff1ux des aides etrangeres a permis d'amortir les
choos oombines de l'inf1ation des prix des produits importes, de la hausse du
oout de l'energie et de la seoheresse.

Les oategories les plus touohees ont ete les salaries urbains pour
1esquels des ajustements de salaire ont ete faits au oours de l'annee 1974.
En ce qui oonoerne la population rura1e durement eprouvee par la seoheresse,
des relevements importants des prix de oommeroialisation des produits agriooles
ont ete deoides.



KENYA

1. Introduction

~n l'~''!4, le tc"::LX J.e cr:Ji~L:.'~.1J.ce rie 1 iecCJnomie ~:enyenne s 'est r::'.::'-enti. I,:n 8:r'fet,
Ie t~~x.x de croissc::,nce estim~,tif C;l: =-)113 en vc..,le'-..lT ree::"le c. 1:;c::.iss8 .J 'crLviron 18 :~,~:

r. 10C, compte teml de L', de-t:;E;riGrc~-+;ion des terrnes d.e 11~chccng~o -::--:'0.,1=1'93 les e~ti-·

mc,:tions prGvisoires, Ie -t,:;,ux ce croissi:::,nce du }--'IB ~~ l~.rix cor::st,--"nts n l
E, 6"te ,::;:u.~ ,::18

3,6 ~. :00, ce lki represente un t:~x de croiss~nce r:r h(titc~t de G,2 p. lCCo
Lux prix CouTc',nts Ie rIB 0,lJ.r,_,it enregistre l:TI8 :::ugm'?ntc:.:..ticn sl;})st2·,ntielle ,i8 }:;,2
p. lC)Co 1.\ en juger ,i larras 1 'indice def:i rrix derive ,iL::.. ':-'113, =,,'j, 11..,.,lJ_388 des 1~rLx: ,,..
·~t~ 1e Il,? Pg 100 en 1?74o

~e rencherissement ::Lee. import,=.dicns a contribup bl:';,'_'~JOOL:_P :_','.1 fl~cr.issemen-t :2l::.
t",~'.lX de croiss,::nc8 c Les sectbl.TS sui n 'ont 1=':::':'8 ree,lise Ie t::L"'J.x l~e croi~8c,nCt (lEi
leur c.yv8..i tete e,ssigne sont 1.; ,--~"gricultura, J:8Yla.lisee I,-'T de Tno.uvc,ises cundi tiont:;
clim2tiques et :..lne forte m,::",-jor~:,:ticn d:'l cout des inr~t,s ,1-griooles. Ie t2::tirnent et
les trccv'-:'J..x pr'.clics 012 il ~{ c', 81.'- moins de nm)vec~ux projets ,~'e ',::levelo1=,pement 7 et Ie
sectenr de 1; dmir..istrc..tior... centr"le Qui ~, du lirr:iter ses :ie}:'enses orc1.in.:.',ireso

En 1:-74 Ie Teeny,. c', CQnnl:. UYle forte h~'.usse des pri::::: ~',lors C~lJ.e let: gc.,in.:s ,TiC3-'ens

,1 es sc.l,'Ties rrogressc.',ient m\:.~.is dc:~ns d.es proportions mcindres. ~ I indi2e des rrix
de c.let:.:.il est monte de 16,1 et 13,,~3 p~ 100 pour les tr_',nches de revenus inf~riel).rCs

et moyennes respectivementc Le revenv moyen des sE'~1,.riC:8 ~l, prQgresE'~' d iDYl re11 :noil-:;'f,
Ce. 10 p~ lOO~ Lel},rs gcdns moyens reels ant dono diminl.~_e d 1environ 4 au:) po luC,-o
IJes :1iffe.rentes ccctE'gories professiormelles ant ete inc£L,lement touch';es lJ..:T cette
diminution.. I 'une f-:«on gener2.1e, les employes ,..l_es grcures :l.e revenus les rlu,~ 0,..~S
ant et~S mieu:::: dedommL~,g-0s contre 1 h ... ,usse des prix que leurs hornologues ,~~es gr01;-l-e~~

de revenus superieurs ..

1e ni7e~).l de vie c: ete preserve r:.T lille reduction (1_8 l' ep,'_'..rgne interieGrtj en
[,ourcent .....ge (l.'J. }'In et Ie volwne de 1 - forrr.c,tion cle c:-,pi t,'.l '-..'. Et~ m~~.intenu c;r:""ce ~',

une c:..,ugrnent;·,;t;ioD. de l' emr,rlillt :'. I' strL.nger ..

1e probleme m:jeur d;;r, Ken;y,__ en 1~>74 [~ cts 'D.n imrcrt,-.nt c...ccrcissernent clu o.fficit
,Jes pusteE cour,'.n.-ts r:.e 1::, b;;,Ic:,nce C}.8S p<::.iements cpi L'~ ete couvert l':;~'.r 1me ~ugr[,erlt,---,,·,­

tion des ernprlmts ~', I' etru,nger soue diverges formes et l)Yle reducticn des c~V,jir8 ez.·
ti-Srieurs netu c1u p;-.ys .. II se p81;.t qu'c:'.u cours r:es proch~",in8s 2.nn~es i1 soit n(~(~es-·

su.ire de mc.intenir L:, reglement,:tion des import ...tions et J_8S chz:.nge~:le L:'-'3:on ::rue le
p::ws 1-'uisse se prOCLl..rer seG produits 0_ 'irnport_'.tion essentiels Sc.;.Y13 s 'enf'Jncer :".c.:.'r"L­

tC:',ge dans 1e cleficit c 1,e Keny~ ne pou.rrc.~ peut-i3"tr'e p::-,8 c~ttcindre Ie tc:mx .J..:'! crcis-..
·s;.~nce de 7,4 1)0 IDe 'p.c:-.r c.n pI'eVLl f,,--,,r Ie Pl,.-;.n de developpen:ent }..Jour 1-;-71;·-1 r jC~'.is

si les conditions climc,ti:lues Bont bunnes il ']evrc:..it pouvCiir ctteLir Wie amelioration
:::::ensib:;"e pL,l' rapf'ort ~,u t~'_ux (Ie croissc.:.DC8 mcdE::ste de 1:'74~

En 1~':4 Ie t,·,u.x '-:::.8 oroissc::.rlce de 1o. rroch:.c-tion In,-,nuf<.,-ct'Jriere rita ,l~ 7,5 :r 0

100 contre 11,3 p. 100 en 1)73; 1:, Gontribu~ion de 1',',griculture :" Ie, ;cro6,'-10tion n'
lfe.":! peu Cuugmente t,,'~ndi8 '-1ue celIe du secteur du b::':timent et des tr~'.v2XI.X pu-;~lics 2.

dirrlirrQe deJ,2 p~ 100 E::ll raison cl'2 1," f0rte hc..usse des C:Juts :',8 construotion et (~-:.J.

r,::~tionnerr:.ent cl.a credit. Les t,..'.u: de oroissance Qcns les secte-:J2's JeD t:r'_,llSj::c,rts
\6,~;j p. lC,C\ -1u cmr::nerce de groB ~t de det.:.-:,il .3 73 :r,o ~UC:; ei; de J_e, lx..nql-~bf des
c,SSU.Te-.nces 8t de l'irr:mobilier (2,~) p" lUU~ ant te e'JX '-}J.. ;:;~d modesteso Tens 18
secteur ::.1..es services Ie t2.UX e1.a croissc.:,noe [.', at 81eve:: 11, ~~ I-'" J.(C
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Si lee formction de cc.pitc.1 ,. c',tteint un volume 2,ussi 8leve en 1)74 c 'est Bur·­
tout en r":',ison d'l1n aocroissement sensible des stocks conseoutif ~ des achats c:..nti·­
cipes e.e .produit s importeso L,._ forme.tion "brute de c,"pitell, dont les deux: cinquiemes
ont ete fincnces p~r des ~pports exterieurs, G represente 29,5 po 100 des ressaUIces
utilisees ..

2. Resultats obtenus en 197~

11 etc,it prevu qu'en 1>75, compte tenu de 1 'evolution defavorab1e de 121 situa,· .
tion interndion,'.le, Ie t,cux c1e croissc.nce du PIB se situerait entre 4 et 5,5 p. 100
f, prix const..:.',nts ..

On s ;c~ttendc:,it q'cl8 les resultc,ts dens Ie secteur (l.e 1 'u.griculture seraient
meilleurs en lS75 ern I en 1>74, et que Ie te-we de oroiss~ce de 1<1 production ffic-:.nufe,c-­
turiere ser:.it 1egerement plus eleve. Pc.r contre, 1" production du secteur o.u b2:ti··
ment et des tr; vc,ux publics c1.evrc,it en principe conn,.:ttre une deuxieme annee de
st<..~,gnation. Dc-ns 1,-', plup2.rt cl.es Gutree secteurs on escompt.:..i tune ame1ior2.tion des
niveaux d.e production.

II se peut qu'~u cours du premier semestre de 1375 les termes de l'echange se
soient cleteriores encore dav2-ntc--:.ge en raison du rencherissement des importations et
de 1<:~ diminution des prix EL 11 exportc,tion, mais ,-,-u second semestre Ie Keny2, devrai t
avoir beneficie de 1<:"0 forte h2..usse du prix clu cnfe sur les ffiLTches interne..tion&.ux
et du leger ~ccroissement du prix des principaux autres produits d'exportation.

D1apres les previsions, Ie deficit Qes postes cour~nts de Ie.. bal~nce des paie­
ment s serc,i t moins importc,nt en 1975 c1u fait Rurtout qu 'une partie des enormes stocks
d limport2..tions C",ccumules en lS'74 dev-::',it gtre mise sur Ie fie,rehe, oe qui aurait pour
effet de reduire Ie volume des importations.. On frevoy,,~i t aussi un accroiseement
des recettes nettes provenant cl.es invisibles, du fret 1 des assurances, des tre.11sports
et (i.u t ourisme ..

On s 'c:.ttenckit POUT 1975 Cc une nouvelle hemsse sensible des prix, vraisemblable··
ment compr.r.c,1)le c. celIe d.e 1974 qui avait ete de 16 p. 100. Au cours des quatre
premiers mois 1es prix C, 12, consomnLtion ont D.ugrnente de 11,5 p. 100, 1a raison fon­
drJJlentc,le etc',nt qu til ,'- f2.11u relever les prix ~. 10, production p::yss "'ux agricu1teurs
pour oompenser Ie rencherissement des inputs agrico1es en 1974 et pour les encourc.ger
2. accroftre lc, production d '::liments ,"e b2,se.

Les previsions de depenses pulJliques pour l' exercice 1975/76 font appc,rc.:ttre
une augmentc"tion de 22 p. 100 pi.r rc',pport C, 1 texercice 1974/75. Ces depenses qv.i
etdent de 265 millions de livres kenyennes en 19H (mmee civile) ont atteint 333
millions en 1975 (,.nnee civile), oe qui represente un accroissement de 26 P. 100.
Ce pouroent~ge se situe ~ un nivec.u qui depc.sse celui que peuvent atteindre 1es
GugmentGtions des prix &1:: consomm~tion au KenyG, et le chiffre total tient compte
d'une forte augrnent8~ion des depenses dfequipement, destinee s maintenir lractivite
economique ctu pC,ys dans son ensemble ..

clest surtout a l~ hQusse sensible des prix S Ilimport~tion qu'est imputQble
l'infl~tion ~u Kenya en 1974 et en 1975. 11 ressort des stGtistiques du commerce
exterieur que leur rencherissement c" ete de 61 p .. 100 en 1974, et, d2IlS une econo·­
mie ouverte comme celIe du Keny2-, il est impossilJle de mettre Ie secteur interieur
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~ 1 'Cibri de h.;."usses c.',ussi fortes. Le rencherissement des importations <J. eli pour
effet secondc,ire c,u debut de 1;'75 de fc,ire monter tres sensiblement les prix" lc,
production p0yes ~ux ~griculteurs pour leur permettre de cornpenser 10 h~usse du
prix des inputs [~gricoles. L I e.ugmentc.....tion import"nte de 12. ffiJ..sse monetaire interL

­

venue entre 1~11 et 1::73 c..... certcdnement influe dans une tres L.-Tge mesure sur 18,
h~usse des prix interieurs en 1~74 et en 1>750

La reoession mondi~leJ qui s'est o,ggr~vee ~ p~rtir ell second semestre de 1S14,
slest tr2duite p~r l'effondrement du prix de cert~ins des produits de b8,se occupant
une ple,ce irnport.·.nte ckns les exportc.tions c1.u Kenyc" et ce rnouvement de baisse s 'est
pOUTsnivi jusqu ';':',u milieu de l'~'-Ymee lS15e Cepend;:;..nt, on decelait cteja les signes

.w d tune cert;.:~ine reprise des prix 2, ce moment'-I::, et Ie KenyC'. devrr..:it beneficier par,,·
ticulierernent cle 1,·. hcmsse d.e plus ole 50 po 100 du prix eu cc'>fe consecutive LUX

gelees d~swstreuses qui ont endomr~~ge les plsnt~~ions de c~feiers bresilieI1l~es~

Tontefois f lc~ dem<--.nde concern2.nt de nomiJreux produits r:_8 lx..:..se sur les princip~ux

m~rches nlest p~s tres active, et il se peut que jusqne vers Ie milieu de 1;76 lu
reprise economique des pays interesses Bait rel~~ivement modeste~

30 PIB par branche d'origine

Le t~bleGu 1 retruce 1 'evolution du PIE p~r br2nche d'origine jusqu'en 1974p
c"tte "nnee-L:, lee contribution lee plus irnportccnte ,',u PIB a ete celle du secteur
[I.8S services qui deve;-"..n9<...-,it legerement l 1c.griculture. Le-:' P2Tt des industries ffi2,nufac-·

turieres G represente en 1974 le septierne du PID et son importeence rel~tive continue
de- croftre. Li:"'" pi.',rt du PIB reveue-'.nt 2.U secteur non monet<:'orise de 1 'economie a dimi,~

nue, tomb~t de 27 p. 100 en lS64 ~ 21 p. 100 en 19740 L2 contribution du secteur
monetccrise c1.e 1 'eegriculture, qui etc'.it ole 16,1 po 100 en 1964 €st toml)ee ?, 14,7 p.
100 en 1974. En Qutre, Ie t2..u.X te croisscnce du secteur monet.:lrise de 1 t ecoYlomie
z~ ete de .3,8 p. 100 en 1974, <-',lors Clue oelui du sectel..IT non monetc:,rise n f

2. ete que
de 2,9 po 1000

.~ab~eau 1.0 Kenya: Produit interieur brut (en millions de livreE kenyennes)

172,8 176,9 2C:J,5 22:;,6
2,4 2,9 2,~ 3,3

62,2 71,7 84,4 98,)
12,0 12,7 13,6 14,3
2(;,4 28,9 34,9 )i:,8
42,2 51,2 55,6 63,1
40,'1 43,5 4~ >. 53,7L ,'oJ

153,
,.

18(,,4 2C2,5 223,4

_____,.._ ,_ .... . _" _. ,. , __.1:..970.__ ._,,!57.~ __,._",'J72 .~}), _.'

PIB au prix des fc,cteurs de 1964 472.,3 512,4 J47,4 52.5,9
PIB au prix oour~nt des facteurs 512,5 570,1 648,5 724,>

,Gontri1ntion des diverses tT2,nohes
AgriGult'J.re
Industries extrc:.ctives
Industries manufact~rieres

~lectrioite et eau
Ba:timent et trav2..ux publics
Commeroe
Tr~nspcrts7 etoo
Services

cC7,2
33),C.'

252,1
3,6

118(7
1~,3

42,7
,:j-, ,
'0l..,'-t-

r:,J 7 =-
25 t ,3



10 0 Al.,.~ 16 1 ,l,:1"L2. 81 1......... _.1.._, = >. ~' ... .• ,L,

.285_L~ .6.8.4,,0 EG.9. .8..?h~ 1 033,3
112,7 144,2 160,4 l'T5,2 ' 'T8;::~'8

13,4 18,8 1,3 59,3 105,0
)4,3 lL1,2 127,3 140,8 16:;,0

36,1,6 406,8 438,;:: 450,8 569,5
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4. Fo~~~~~on de capital, e~~r~ne et consommati0n

1e t:::',olec'vu 2 c.onne l~, rcp~"rtition des res sources en fonction de leur utilisc,tion
entre 1'70 et 1~7A. En 1~71- 1 'investissement brut, y compris 1 'c.ugmentdion des
stocks, c., :~,tteint en pourcent:~·,ge CLu rIB 2.,UX prix dn ffi,-:rche Ie niv8D..u record (1_ 8 30,9 Po>
100 contre 28,8 p. 100 en 1573. .Hors que lc. p,.rt ,:'u PIB correspond2cr.t 1'. l'"ccrois··
sement c~es stocks imput~:~le l..-':QJ::: <..lch~_ts ,:.~,nticip~s de produits d'importc.1.tion est
psssee de 7,3 p. 100 en 1973 2 11,0 p. 100 en 1971-, celle de la formation de
c'-]cit:cl fixe est tombee de 21,5 p. 100 Co lS',)' p. 100. En fait, cette diminution

concerne surtoEt l'investissement en mc_ chines et en m<::,teriel et 2., ete particuliere~­

ment sensible o.c:..ns Ie secteur prive. Les apports de C<:.pitL'..UX etrangers ant fil1u'1ce
3~,4 p. 100 (le 1o, formc.tion brute de ce,pitd en 1914, contre 20,3 p. 100 en 1913.

11 ressort (1U t"l)lec.u 2 que 1:. pcc,rt du PIB 2.UX prix du m2.rohe correspond,mt 2.
L consommdion des secteurs pulJlic et prive est po.ssee de 72,6 p. 100 en 1;::73 2
7'7,5 p. IOU en IS'74o CelL', signifie que I' epc.rgne inierieure en pourcent<.::,ge clu PTE
~ tres sensilJlement flechi, bien que son volume sait Aemeure cleve si on Ie compQre
'.uo: resultc'.ts de L'. plupc.rt ,'€os lJc.ys en ,ieveloppement.

Tableau 2. Kenya Utilisation cles ressouroes, 1970-1974 (en millions de livres
kenyenne~)

• ~-> _. ~ •._, _~~_•• i ._~., •. ~_~,.~_. ~~ ~ ~~-'>., ~_~. ~ "'.~ .•· •..~i'_. ~ ~-~_ ~__ O<, _-£0<.-"£ •.• ~ .~~_~_" •. '"_

.. _.. _.......••._._ _ ".'" :l:;::J.o. ..~..X.7.1, ....•X)J2. 1.9.7L ••.. ,~;::.14

PIB o.11x prix (l.u mc.rche 575,0 642,3 711,8 814,9 952,2
Plus les depenses supplementaires

...-:U titre eles import(~tions

];ontcmt tot"l des ressources
Forrn~iion ~rute de capit21 fixe
.r.~ccroissement r1es stocks
Consommation publique
Consomrn,-:~tion privee

Sources: Eoonomic Survey, 1975 (Nairobi, Centr2.1 0ureau of Stctistics 1975) •
.S_t..;tX~tIo,~~ J~1).;':{i2;c~~:)Il{ ·T~T,:i·ro-bi, Centrd Burec.u of Stdistics, 1974).

5~ Commerce exterieur et balance des paiements .1:/

1e deficit (1_88 pastes courC'.l1ts de In. b2..1v.nce des pc..iements s 'est considerable-­
ment c.ccru, pcssont (le ~7, 5 millions de livres kenyennes en 1973 a 116,1 millions
en 1;::74. 11 representcit en 1;::74 l'equivGlent de 12,2 p. 100 du PIB "ux prix GU
mcrche.

Cet Gccroissement sensible du deficit des pastes cour2.nts s'explique, d'une
p.ort, pc.r le volume exceptionnellement eleve des importc.tions et, d '2.utre part, par
l~ hcusse du prix de presque tous les produits importes et une forte deteriorution
d6s termes ce l' echcnge. L(1 vccleur c'es importcc.tions est p2.ssee de 218,1 millions
:e livres ~enyennes en 1973 a 366,4 millions en 1974, soit un accroissement de 68 p.
100. Fc.r oontre, lc, vc.leur (l.es exportations n' a ~ugment e que de 30 p. 100, pass2.nt
c'e 167,'( millions de livres kenyennes a 218,4 millions.



177 -

Le deficit d.es postes COl..1.r,..:DtS en 1~;74 ....'-- ete finc:..nce pL',r un 2.ppc1rt ne-~ (Le ci1pi···
t~:,u.x priv8s :::. C01Jrt terme d lun IIl0nt""l,nt de 16,2 millions (1e li'vres keEyem18s, pL',r un
cpport net ',e cC,pHc.m: ~, long terme d', secteur prive s' elevc,nt c. 3,:,6 millicns de
livres kenyennes, pc,r ], Toctroi de 23 millions de livres lcenyennes 2- l'Etc,t sous
forme de pr€ts et de dons, pC::er les emprunts contr.='..ctes p:,:"r les org::-nes de Ie'. COlT'JTrl.;~"­

n:.;,ute de lIAfriql:"8 de 1 'Est qui se Eont elev0s :':. 5,4 :nillions de livres kenyermes
2,insi que 'p'.'X' 112,ccroissement cl,es ~-"voirs exterieurs cl"J. secteur monet ....rise qLli s test

.chiffre 2, 32,8 millions de livres !_cen;)Tennes.. Los i:"'uvoirs exterieurs (lU secterl.T mone~

-tc.~rise ont c~"iminu8 de 8f4 millions de livTes kenyem1es t",ndis que ses eng>1gements
8 l'egGr~ Q8S non·residents ant ~ugmente de 24,4 millions de livres.

II semble tou-tefois qu i en 1~-'.74 Ie Keny<::c. 2. a,ccUIDul0 dt::D stoc~;:s con::ddfri.;,:)les o_e
produits impor~es,ce cfU_i c:. eu ur.. effet pc,rticulierement sensi:)le sur 1 t ,-'lIlple',lr c'.u
d.efici t commerci<.-'.l et Ie vo:"ume de 1:::,. formo.,tion ~lr-ute de capit;::,l. Le Gonvernement
pourrdt mc.5:triser ce g,mre de phenomene en procede,nt ?c une dlooo.tion plus juc,i-­
cieuse de devises ~'.UJC import~cteurs et pc"'..-r l'introdv_ction de mesures v,y-':'Jnt i)OUr

ol)jet c~e contemr l'o..ugmentc~tion de L:. consomm..:.~tion privee et puc,lique 2.fin de con-­
sacrer plus ("_8 ressources t. 12, formc:tion de c2.pit-:".1 fi::;:e.

Le ta,olea"G, 3 dOTIIle 1 'evolution des termes de =-" echange. :J:..,lindir,8 ,les -terille~ de
l' oc;hange (l9-4 = 10U \ est tuwbe de 92 er. 1'?73 2, '75 en 1974. ~)Tindice ies rrix a
l>'im:por-tat:on est monte a 297 E;,U cours du dernier trilL8stre de :::"974, aloTs qUR I... 01:Ll'

l'ensemll~ de la m~~e aITnee il a ete de 241; en ce ~Ai ooncerne les 8xportuticns
les indices correspondant S ont et e de 194 et de 13e. 1'indice ·pour les impcrt2ti ons
3.utres que cell~t' lie vetrole a atteint 255 au COl::.rS du lernier trimestre de 1'):'/1
contre 214,7 pour l'ensemble de llanr~ee tandis que l'iniice po~r les exportations
autres que oel1es de pe-Ll'ule a 81;8 respectiverr.ent de 1)6,4 et de 167,5D II Y a lOLc
eu une deteriuration prcgressive des t6rmes de l'ech4nge au cours io :'ar~~e lS':~.

Tableau 3. Kenya: Termes de l'echanRe, 1970-1974 (164 = 100)

_. ~_.~_-_~~._."" • ~_~~~<__.__~ __··~.,L__ ·.~__ ._ ~ ~__l)..7~~~ 121~~,~-..2.:'..?-_;_9.1)_ }.9J~

Termes de l'echange avec les pays non africains )~ 85 8? ~5 08
Terrr.ei:l ue l' echange avec les pBXS

de la Co~~unaute de l'Afrique de IT~st

Termes de l' echange puur 1 1 ensemb":"e d-.l commerce

Survey, 1975 (.Nairobi, :Jentral P,-urec:.u of Statistics, 1SJ7S':.
~,__"p__ ~_ -_~, - I

'6. Nannaie et credit

'Jur Ie plan financier les ohangements les plus int.2ressants intervenus 2.U cours
de 1974 ont ete la legere depreciation (5,7 p. lOO~ de la monnaie kenyerille ~Lr les
marches des changes, la hausse des ta~ d'intergt et llaugmentation ~ssez rafide,
durant Ie premier semestre, de la maSEe mcnetaire dvnt leo vclun.e a l~g~rerr.ent dfcrl"::'
~u cours du seoond somestre.

En 1974, la masse monetaire, quasi-monnaie comprise, a augmente Qe 9 1i. leo
contre 24,7 p. 100 en 1973 et 13,6 p. 10C en 1972 (tableau 4". C" gonflerr'8nt "
resultf d 'une exp2.nsion sensiole du credit bCl.ncaire consenti' aux spc~eurs [rive et
publio sinsi que de I' cmgmenti.:~tior~ des avoirs exterieurs detenus p8T Ie s;ysteme
bancaire.
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2 426 2 598 3 029 3 862 4 036
1 C95 1 181 1 265 1 494 1 803
3 521 3 779 4 294 5 356 5 839

-31 -51 80 49 90
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"f"-rres une peri ode d.e restriction severe -:l.l credi-t I la 'Bc.-:nque centr,~le evt vers
1<> miHeu de l' ,,y.nee 1975, encourage les banqu8s commercides a accro:ttre leurs
pri3ts notv,rnment Gill[ seoteurs 2ogricole et manufacturier de fi:t\.i0n a favoriser l' ek­

pansion de l' economie ncltionale. II fdut q"'J.e Ie Kenya change 10.. str-~oture <ie son
6conor.Jie z~fin d '§"tre plus au-tonome c.ux nive2.ux intermediaire et final de la consum­
mation et de l'investissement; Ie systeme monetaire et bancaire doit slad~~ter pour
f2ci1iter les amenagements necessaires.

cT.cjJ]e"c'!.3:. Kenya: 5i tt;ation monetaire, 1970-197L (e:~ millions de shillings. 'cenyercs)

"'_' _..__ , ,~_. __ _ _ ~ J9.7.0. ,. JSJ.l .l.~.E_. J9.7) , X;.7L1: _.0.
jevcirs exterieurs (nets:i 1 617 1 201 1 358 1 54- 1 677 a/
Credit int erieur 1 871 2 527 3 018 .3 85;) 4 H'7 'a/

Creances sur 1 'Etc,t (nettes) 13S 313 537 716 839 'a/
(y comfris crA~nces sur les org&nismes
pUblics)
CI'eE~nGes sur le Gcoteur

Monna.ie
Quc:.si··monnaie
NE:sse monet(,ire
Autres postes (nets)

!3.o..u,T.c.". : .r!:t.e,r:n."_t:i;.c.~~!}:n.",~c.i.8:l..cS,t.c:t.i8_ti2.s, Vol. XXVIII, No.6 (juin 1975),
page 235.

!}/ Fin mars 1974.

70 TI.ecette~s at depenses des ar~inistrQ,tions public(.l8s

Le montE-nt des oepenses prevues au pro jet de budget pour l'exercice 1975/76
s'eleve 2 366,3 millions de livres kenyennes contre 299,4 millions en 1974/75 et
230,2 millions en 1973/74. Le mode de financement des depenses de 1975/7t, n 'ed
pas encore connu dans "tous ses details, me.is il 8.. ete fait etat, c'ldns Ie discours
de present~tion du budget de 1975, d'un accroissement eventuel des recetc€s ordi­
nc.-"ires qui de 22'),8 millions de Iivres kenyennes en 1974/75 passer2.ient a environ
262 :Dillions en 1575/76, tc.ndis que les autres recettes pourraient pc:.sser ,de '{2,7
millions ~ 104 millions de livres k6nyennes en r~ison principalement de l'augmen­
tc.tion des pr€ts et lIes dons de l' etranger.

(In trouvera .:eu tc.':Jleo.u 5 une recapitulation des chiffres de recettes et de de­
penses depuis l'exercice 1971/72.

Les depenses ordin~ires au titre de l'enseignement ont augmente tres rapidement
depl..;.is :.. 'instCc·,ur::'l.tion en 1~74 de 19., grc.tuite de 11 enseignement primaire, de la premiere
~ Ie quatrierr.6 ennee. Le pro jet de tudget pour 1975/76 prevoit une augmentation des
depenses d ienseignement de 16 p. 100 pc:.r rc:.pport ~ 1 'exercice precedent. Au cours
des deux 2erniers exercices f:n~,nciers, :es 1epenses de s~te ont egalement enregis­
tre un accroissement ra.pic_e, ID2.is 18_ progressior... <-, e"Lt; :noins forte pour les ci.epeYlReS
QU titre d'autres 8ervices o
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Tableau S. Kenya: Recettes et denenses de l' administration centra:e de 1 f e:·::ercice
1971/72 a l'exeroice 197~\Eln millions de li\Tes kenyennes)

__.~ ~"'" ~ , ._~•• ~ ~ ~_ _ •• , __ •• L ~.' ".' • , • L ~_ ••. ~, .• ",' •• ,. , • r ~ .-. ~ '·.L' ~ ••••- ••• _~ • _ ..

31,2 37,3 44,2 56,5 65,5,
9,6 10,6 n,8 15,2 16,8
8,4 9,7 12,9 14,8 16,8

21,5 21,7 24,9 28,4 30,6
1l,4 12,4 14,4 15,9 18,5
46,6 47,S 65,5 71,6 82,1

. ,_,,,_, •..._ ... ' .... , ,._. };"..7.1IF.. .. .15;.1.2/7.3... .15'.r':/J!t.... .l27.4J}2 . .x;J.5J}..;~
141,6 149,0 190,1 229,8 262,00-/
128,7 13S,6 163,7 202,4 230,3'"

30,4 53,S 34,5 72,7 104,0 c./
51,9 61,8 66,4 96,9 136,1"

Reoattos ordin~ires

TIepenses ordinaires
.Autres recettes
Depenses d 1 equipament
p.8..E~~.e~s....o.r.dLi.:r::~~iF..e.~

Enseignement
S"nte
~efense n~tion~le

Police et interieur
Trav2.ux public:.:>
Autres pastes

'IotC1~ 128,7 202,4 2JO,3

12.8.l2.e.n.s.~s, ~~'.8..'l.u.ljJ.e."!,e_",-t.
Services soci~ux

,Servioes eoonomiques et oo11eotifs
Autres postes

10,8
35,3

5,8

10,6
42,3
8,s

14,8
67,9
14,2

15,6
112,0

8,5

Tot 001 61,8 66,4 96,9 136,1

Souroes: ?oonomiG Survey, 1975 (Ndrobi, Centrd Bureau of Statistics, ] 975).
p"e..v-,,-l~;ini:"epiE.s.t.iP!",E~J;r.-(,t)(ey,e]1.{).rT>!:I6 (Nairobi, 1;;75) et .1.9J.5.tT.6 ,E:~t}I~~t.e.,:
.o.:t:.R.e..c..ur:r.e.llt..E:'SP.e.nAit~ ,Ndrobi, 1;;75).

,8;( Estimcction c-pproximdive.

Les depenses i'cquipement prevues pour l'exercioe 1)75/76 sont Ie double de
oel1es de 1 'exeroice 1973/74. En periode de ro.lentissement general de l'activite
economique, il est souvent souhc"ite.ole d I augmenter les depe,nses d I equipement pulJli­
ques afin de rn~intenir Ie tc,ux de croissance economique s un niVCLU satisf~i5dnto

8. Principaux secteurs de p~bduction

Agrioulture

La secheresse qui a sevi au cours du premier semestre de 1974 et la forte aug­
mentation du prix des inputs sgricoles ant ete les deux fdcteurs qui ont domine l~

.produotion du seuteur et 1& commeroialisation de ses produits en Ij74. La v~leur

de la, production commercialisee est passee de 23,4 millions de livres kenyenneB ~

:46,7 millions (soit un &coroissement de IS p. 100), mQis oette progression masq~e

une fa-ible croiss2Xice en volume de IE. production agricole qui n va ate que de 1 p ..
100.

L'Qnnee 1974 Q ete marquee par une augmentation rapide, de 12,3 millions de
livres kenyennesrae Ie v~leur ies biens et des services (main-d'oeuvre directe
exclue) aohetes par les agriculteurs. Pour une grQnde part oette augmentwtion a ete
c0usee par Ie renoherissement des engrais, ~ais il y a eu a~ssi des hausses imp or­
tE,ntes du prix Qe nombreux autres inputs &griooles.
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L0. production de me,is) eVc'-..luee d'E,preS les livrc,isons Em },faize J3oc\rd (Office
du ffis1s)i c.::, i'lechi en 1::;74 t.=.,ndis que l;:_~ production de ble a .s.ugmente. Les livr2.i·"
sons de pyrethre ent ",rogresse de 2~ p. 100, et L, production de sucre c, c,ugmente
:ie 18 p. 100, dteigncmt 164 000 tonnes. T,e8 livrc,isons ('e cafe au Ccffee Boccrcl
(Office iu oo,fe) ont diminue de 1,5 p. lCO et 8e sor,t ohiffrees ~ 70 000 tonnes,
Lc.'.nclis que L. prodlwtion de the c'. 'vdsse de 5 p. 100 du fe-it de L_~ secheresse au
dEbut ('.8 1c:-'. ,::;c',mp,-.gne de 1;'74. :en ce qui concerne 1e sisal, les prix ires eleves
offerts S1'T leG J),',rches d Iexportc.tion en ont f2:.vorise Icc production qu.i ,2, <;;,tteint
36 000 tonnes, 08 qui represente un 2,coroissement d,s pres d_e 50 p. 100 peer rapport
::. 1)7J ct le chiffre Ie plus eleve enregistre ctepuis de nombreuses armees. L<.'. pro­
duction l.,::,i tiere 2- dimin:;.e de 11 p g lOO en rc.ison de 1& medi0cri te des pf~urG.ges,

t __.ndis qun les livrc:~isons de ~)ovins <:~dultes et '~e V82UJ;: ~ lc~ Keny~~ Meat Commission
(Commission ~enyenne de la vicnde) ont ~u€~ente de 3 p. 100, atteign~nt l)~ 000
ietes, Gait 50 000 cle mai.ns qu 'en IS71.. Les livrL:~is(;ns de porcins ont 2.ussi progres­
se legerement eJ: 1':i7~, mds les 34 500 unites livrees ne representent qu'~ peine
60 p. lOG des livr.-,;sons de 1',70.

Le rele.vement des prix ctes prod:1it s c:gricoles C-.,mlonce en fevrier l.S75 clevrc.:',it
r-ider [, stinmler lc~ productL)ll dr...:.ns toutes les ;Jrc::.Ylches de 1 'c..griculture k~n;YijrUlf3

et redu:"rR oj nsi les d.21=enSeS d; importc.~tion de produits aliment~"':,ires et de boissons
qui ant i',tteint 24,5 millions Cl_8 livres ~cenyennes en 17'(4~ tout en accroisl:S2-nt Ie
potent iel d P export;;',tion du p<::',;ys g

Industrie

Le ti...~u],:: oe croissc.:.nce d-e 1,,--, production mc-,nuL.'.ct'll'iere a et e de 6 7 5 po 100 en
1~74, chiffre Hen inferieur :. l'objeetif dE pIon 157cf"157G 'LUi est de 10,1 p. 100.
L'eA~Gnsion ~ ete emp&ohee SlITtout pur lUl reoul de l~ produotion des industries
alimentcdres et de 1 1 industrie de Ie. ch..::.ussure et du vetement.

L'investissement c:~ux f:'ns c1_e diversific;:::.tioYl Ll_e 1,-, prod:lction reste un elemFmt
m~rqu~nt de ce secteur .. Des pl&ns Q ' investisserr.ent ont ete snllonces en 1974 pour
12. erection de plusieurs usines (fils C1.8 nylon, iissus irnprimes et C2.rreCtllX el' (.:,miante:l ,

d'1ill lx,;ssin de r<:cdoub et d 'une ch-.::ine de mont<.:.ge de v6hicules utilitG.ires. Les in­
vestissements ont ete eff'ectues c),fin ll'e<.c;(.::ro'i:ire Ie":. c;.\p~.wite de pron~Jction dens les
sectelu's Buiv,"nts : industrie c.liment2-'.ire 7 boissons, textiles, pc-pier, produit s
chimiques, inQustrie met~llurgique et non met011urgiqu8o

:Ses projets menes :::, tel'me en 1974 comport __,-ient la cre:,,:ti.on d 'une faorique de
the soluble, d; =e huilerie et Je trois nouvelles theeries. Lc, fabrique de p~pier

(~_e ~,lellUye est entree en c',ctivi-te ei 1 'Q,grandissemen-t cl,P-8 usines textiles de KisUllll"!.
et C1.8 ~hilCl:, ;.".. ete ~,cheve ..

Di..'.ns :e C2,C1.r8 de 1<.,. mise en vi.c\leur de divers secteurs, il c,. cie projete d lagran-'

dir une usine cle toile ~. saGS et lU1e fCvbrique de ficellA et de tru.nsforrr.er la fc.:.bri­
que de textiles ,'e Thil" en une lwine entierement integree. On envisage egalement
12. cre,::tion de dell:::::: gr2.ndes usines textiles. n.ns 1e domaine de IE'. ohimie, un ac·­
cord c, ete signe en vue de 1~, construction i 'une usine d 'engrcis a IIomb2ssa dont Ie
cout ser,-~, de H3 750000 livres kcnyennes et L:, cap,:wite de production de 240 000
tonnes; l'~gr2,ndissement envisccge de 12. oimenterie de !lombsssa coutera 7,5 rrillions
de 1ivres kenyenne~.

-"I
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Batiment et travaux publics

Le. proc1.uction en v2.1eur reelle de ce secteur c, diminue de 8 po 100 en 1>74.
Cette reduction est L-, premiere enregistree depuis de nomoreuses &,lli1ees, et il ne
f2,ut pc_S oui)lier que Ie ~)~timent est un secteur dont 11 expansion 2Xl1luelle est in­
dispensa.ble ~ une croissa.nce scctisL,is2.nte ctu PIB. Cependa.nt, 1>74- o. ete un8
arme8 difficile.. Eu egc,rd ~, Ie-, h<._usse considerable des couts [l_8 construction et
~ux diffioultes financieres consecutiv8S ~ 1& restriction du credit, Ie result8t
est so~~e toute sGtisfGisGnt. A en juger d'apres les projets de construction Gp··
prouves, c'.ucune reprise n 'est previsible dans le dome.ine du be:timent en 1>75 et
toute croissG.nce dans oe secteuT dependra en grande p.:.rtie des depenses c1 i equipe-·­
ment fe.Hes peer 1 'Eteet lui··m€me.

Tov..risme

En lS'74 Ie tourisme etrr.nger n 1\.-:, PE"S progresse 1 et si Ie TIamore de visi teurs
etrangers L diminue de 3 po 100, l~ duree de leur sejour a ete en moyenne plus
longu8 7 il s 'ensuit que Ie nombre totE'..l de jours p-:-'.,sses dcJ1S Ie pays, qui etai-I:, de
4,41 millions en 1574 et de ~~,44 millions en 1)73, c, peu v"rie. Cependc,nt, le
nombre de nuitees p~ssees ~ Ith6tel per G8S touristes etrangers et p~r ~es residents
en Afrique de 1 'Est e. augmente puisqu Til etc,it d~e 2,47 millions en 1972, de 2,78
millions en 1~73 et de 2,>8 millions en 1>74. D ',cpres les estim,ctions les touristes
ont depense en 1)74 27 millions de livres kenyennes contre 24,3 millions en lj73
et 27,3 millions en lj720

Les tc.-:'UX (:_8 croissance en ce qui cancerne 1 ;utilisG.tion de la co:,.paoite h6tE::'­
liere et les recettes du tourisme ont ete en 1574 bien inferieurs aux t~ux moyens
prevus pour la peri ode 1>74·1>780

Conformement ? h. poli tique gouvernementccle, le developpement et 12. "keny"ni­
s2tionTi de llindusirie iouristique se poursuivento Cepend~nt. etant donne les condi
tions economiqU.8S prevJ.l,-,nt dCl-ns les pc.:"ys 0 'origine des touristes 1 i1 est [:,Plj...:ru
que les 2,gences ci.e tourisme devc~ient intensifier lelJ.rs efforts (:.8 promotion 8i 1; on
VOUh1it J,tteindre les objectifs fixes pour 1>78 0

90 Emploi et ch8mage, salaires et prix

Le nombre de sc.leeries cl. 2.ugmente de 8,5 p. 100 en lj74 tandis que le montccnt
- tot,',l de leurs remuner-:.tions slest eleve de 18,6 po 100, oe qui represente pn ao·

croissement des gcins moyens c_e S, 3 POl 100. Le nombre des s;;,L:..-.ries est passe de
761 000 en 1>73 :1. 326 300 (chiffre estimcetif) en lj7~,.

II ressort Cl.8S donnees disponibles que les ge,ins reels moyens ont ('_iminu8 en
lS74 etr.,nt c~onne que 12. hausse des prix 2.. ete sensi"':Jlement plus forte .::rue l'D.ccrois-­
sement moyen lies remuner<.-".tions.. On estime que les gc-,ins reels ont lx:,isSG de 6 p~

100, mais camme 1 'Et<:.:,t L:' veille E,. mieux dedomrn.:.~ger les grou.pes de revenUE les pIl;.s
'IJ :::.8 que les groupes de revenus les plus eleves, les premiers uut ete m'Jins touches
p~r l~ reduction des sLl~ires reels.

C'est en fevrier lS'75 que s 'est proc1uite Ie. plus forte h,usse des prix c. le.
con8omm'-.tion jz.m::.is enregistree ':,u Xenyt_, les indices pour les groulJes ?, h::.s revenus
et arevenus moyens c:yC..Ylt augmente de 8,0 et cle 6,4 P9 luG respeotivement .. Cet ".0-­
croissement resnIte princip<:"lement de 1 Tf..-",-ugmenic:."tion des I,rix C~88 farines de ffic'.-is
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et c1e ole, d_e 12. vic.~_nde de ~)oeuf, du p8in, dv sucre et du lcdt qui avc.it pour
objet de compens6T 1 1 Eilev2,tion des couts de production et d lencou.r2,ger les c'_gri­
cultecITs ~, ~ccroftre leCIT production.

10. Autres secteurs sociaux

L 1 evenement m2,rCJ1-~,:,nt de l' [',nnee a et e l' inst8UI'c.tion de 12, gro,tui te de I' en­
seignement prim,,"~ire de 1::. premiere a lc..~ qU2.trieme ,}..nnee. II s 1cgi t lz. d 'un grand
progres d~ns le c2veloppement social, cultCITel et economique du p~ys. Cependant,
11<.-.ugmentc',tion considerL~,ble (1n nambre d 'eleves inscrits clans Ie primuire qui s 'en
est suivie ~ provoque un ~ccroissement tempor~ire des effeotifs des classes et a
o~:,lige i', recrnter becmooup plus de maftres non qualifies. Les effectifs inscrits
ckns le prim:,ire se sont eleves ~ 2 734 000 Heves en 1974, soit un c1ocroissement
De 51 p. 100. LeG effectifs des oolleges et instituts techniques ont eux aussi
sensiblement ~ugmente, et cetts evolution se poursuivra oar de nouve~ux instituts
sont ouverts. En 1<;74 il y ccvc,it 208 800 8leves dons 1 'enseignement secondaire,
5 152 etudL,nts c':,ns 1 'enseignement superieur 2,U Kenya meme et 'I 014 a l'etran­
ger.

Le nomore de lits pour Gdultes et enfGnts dGns 1es hopitaux publics et dans
ceux ces missions religieuses est passe de 15 597 en 1973 ~ 16 <;34 en 1974; i1
se chiffr~it ~ 2 589 pour les hopitGux prives. Le nombre de lits dans les hopi­
t~clX publios devrGit augmenter en 1975 lorsque deu~ nouveaux hopitaux entreront
en service et que qu.s.tre c,utres ~uront ete agrZ'ndiso

J).::.ns Ie cadre (l.u pIcon prevoyant 12, crE:i_~tion de centres sEmit<..dres ~ ro.,ison
d'un centre pour 50 000 perso~Jles, trois centres sont entres en service en 1974
et 11 '--'.utres sont en CaUl'S de construction ..

Le nomi)re de medecins est p~sse de 892 en 1973 a 1 242 en 1974, celui d'in­
firmieres (Uplomees cie 4 490 ~, 4 876 et celui de s"ges,femmes de 1 980 2, 2 171.

B. EVOLUTION DE LA POLITIQUE ECONQ1UQUE

En 1974 et en 1975 les princip~1L~ problemes qui se sont poses 2, l'economie
kenyenne ont ete l'effet de la reoession mondiale et de la hausse des prix des im­
portQtions qui ont provoque de graves difficultes de balance des pGiements et une
fcrte inflQtion.

Le Fonds monetaire intern~tional ~ approuve une demande du Kenya tend~nt a
utiliser son HeoQnisme eL,rgi jusqu '8, conOCITrence d_e 67,2 millions cle DTS a
ckcheter sl.:r trois c:ns. Cette facilite permettra au Kenya de proceder 2. des c1JIleno,­
gements de struct~lre ~ moyen terme en vue de remediel' a ses problemes ~e bE11~nce

des pZ'.iementso

Les ressources du Fonds serviront a appuyer un progI'<JJmne triennal qui viendra
2, terme en 1978 et qui 2, pcur olJjet d' elever le taux (Ie croissance annuel moyen du
produit interieur brut reel ~ 5 p. 100, l'cbjectif etant de ramener le taux d'ac­
croissement des prix interieurs ~ environ IG moitie de celui du prix des importa­
tions et de fQire en sorte C[ll'~vnnt oinq ~ns 1e p~ys n'Qit plus casein d'~ide pour
fin:,ncer le deficit c',e 12, bcc12,noe des pQiements.

.~_,

,



La restr1.wtura-tion cte 1 1eCQIlGIDie a po'..lr objt:t de rendre Ie pa;ys autonome ,iCtns
1e domaine des prod1:its alimentc::.ires 1e base, de prorr.:ouvcir les exportations et de
reduire Ies importationse ~~ns Ie cadre de l'exercice financier 1~75/76, Ie Kenya
a majcre les droits d'dntre8 applioables aux voitures particulieres 1e grosse
cylindree et a supprime les primes d'investissement dont beU8fiJiaient les vil:es
de Nairobi et de Mornbassa en vertu de l'Income Tax Act (~oi rel~tive S l'imp6t SlIT

Ie reVtllu), 1 1idee etant d'encourager les investissoments dans les ~ones rurales
et Ie recours 2. des methodes de produotion a. mains forte intensite de ca~'ital.
1'irr.pot sur les gains de capi t2.1 prevu au ludget de 1975 sera I)relevE sur :E:S ventes
de biens iIillIlooiliers et d 'aotions effeotuees par les partic~liers. :'16 tarif ,iouanier
aete remanie dans lIDe oertaine mesllre, et uri droit de lC p .. 10C' a ete aI-plL:r!ls a
un grand nombre dTarticles, rnatieres premieres et biens d'equipement Io~r la ~lu­

part J :{ui auparavant E:taient cidmis en franchise. II conviendrdit de ];:'rc::nouvo::'r
au Kenya les industries reposant sur les res sources et Ies matieres J;Ten:ieres .:iu
rays J et non ras oelles qui sont tributaires::le mu.tieres premieres im.fcrt e8s et
qui ne presentent qu'un inter~t marginal pour 1 1 2conomie.



LESOTHO

A. EVOLU'fION ECONOMIQUE Er SOCIALE ACTUELLE

1. Introduction

Lleconomie du Lesotho a continue a se developper a un rythme assez regulier
en 1974 et en 1975. De bonnes recoltes en 1974, la continuation de l'expansion
du tourisme au cours de la meme annee et des depenses de l'Etat plus importantes
ont contribue a elever Ie niveau de l'activite economique. Le PIB aux prix
constants a enregistre un accroissement de 5 p. 100 environ en 1974.

Un element favorable a ete la hausse des salaires verses aux ressortissants
du Lesotho travaillant a l'etranger. Le revenu net des facteurs en provenance
de l'etranger s'est sensiblement accru en 1974, ce qui a concouru a l'augmenta­
tion du PIB en valeur reelle.

Le nombre total de nationaux travail1ant a l'etranger en 1974 a ete estime
a environ 170 000 personnesj sur oe nombre, 106 000 soit plus de 60 p. 100, etaient
employes dans les mines. Par oontre il n'y avait que 24 000 salaries dans Ie pays
merne.

les statistiques du oommerce exterieur presentent des deficits de plus en
plus importants. En 1974, les exportations se montaient a 9,8 millions seulement
tandis que les importations se chiffraient a 79,1 millions de rands au total; Ie
deficit commercial a donc ete de 69,3 millions de rands alors qUlil n'etait que
de 51,7 millions de rands en 1973 et de 36,9 millions de rands en 1972.

Le montant des gains des nationaux travaillant a l'etranger est tres eleve
et ce montant, rapatrie sous diverses formes, sert, avec Ie courant de oapital
etranger, a couvrir les deficits de la balanoe de paiements. Le Fonds arabe
d'aide aux pays africains a alloue recemment ::;;, ?sct!-:'J ),'~ rr.i- ~~,ul!8 r1p dol::"ars
des Etats-Unis a des conditions tres favorables. ,T es £,tC\-:~is~irr\.les ITlOL8taires du
pays sont encore un peu rudimentaires mais en 1974 on constatait un accroissement
des avoirs exterieurs nets. Les depots a vue et les comptes d'epargne ont egale­
ment auc;mente par suite du volume plus important des credits accorc1es au secteur
prive.

Ie projet de budget de l'Etat pour 1975-1976 montre une augmentation du
total des depenses de pres de 15 millions de rands, soit 54 p. 100 par rapport
au budget revise de l'exercice 1974/75. Toutefois les depenses d'equipement
capital n'augmenteront peut-etre pas autant qu'il est prevu.

L. Perspectives pour 1975

La saison des pluies d'ete qui s'est terminee en 1975 a ete decevante,
les pluies ayant ete peu abondantes au debut de la saison et fortes a la fin,
avec des chutes de grele qui ont cause des degats. On s'attend pour Ie ma~s

et Ie sorgho a une baisse de la production. Toutefois, la recolte de haricots
a ete e,ctremement bonne par suite de precipitations favorables. La recolte
d I hi"'reI' de ble a encore ete victime des incertitudes climatiques. La production de
".aine mohair et de laine ord.inaire brutes ont probablement approche de la moyenne
des dernieres saisons mais les recettes des V8G-';eS de laine ordinaire en parti­
culier seront moins importantes par suite d'une baisse des prix internationaux.
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L'industrie touristique continue a se developper et l'annee 1975 verra
probablernent une augmentation de 10 p. 100 du nomcre des visiteurs, ~ui depensent
plus en moyenne au Lesotho qu'au Souaziland ou au Botswana. Les importations re­
presentant une part importante des depenses touristiques, la valeur ajoutee a
l'economie tout entiere n'est pas encore tres elevee.

Les autres secteurs de l'economie ont egalement realise des progres; il
y a peut-etre 6:U un gain de 10 p. 100 environ dans Ie secteur du commerce et on
a enregistre une certaine augmentation des transports et un developpement tres
net du secteur des services. Les prix a la consommation jusqu'au milieu de l'annee
1975 ont temoigne d'un accroissement moyen de 11 p. 100 et l'augmentation pour
l'annee tout entiere pourrait atteindre 15 p. 100, comme en 1974. Les pressions
inflationnistes sont venues dans l'ensemble de l'exterieur, etant donnee Ie secteur
exterieur tres important du Lesotho par rapport au niveau du PIB.

Bien que Ie secteur agricole en 1975 ait ete un peu decevant, l'accroissement
total du PIB pourrai t attei'l.dre 5 p. 100 en prix constants et etre proche de
l'objectif de croissance a long terme. Les augmentations particulierement fortes
des gains des travailleurs des mines pourraient donner lieu a un accroissement
superieur a 5 p. 100.

3. PIB par branche d'origine

En 1974 la production du secteur agricole a ete a peu pres egale a celIe de
1973. Les secteUrs minier et manufacturier ont enregistre une certaine augmen­
t~tion et l'industrie de la construction aura vraisemblablement poursuivi son
expansion assez netteo La commerce y compris la restaura~ion, stest egalement
developpe sensiblement tandis que les depenses des services en valeur reelle
ont beneficie de l'augmentation de 19 p. 100 des depenses publiques.

4. FOrIT,ation oe caeital! epargne et consommation

Si l'on tient oompte des paiements nets de facteurs provenant de l'etranger,
l'element de la consommation est particulierement eleve dans Ie PNE du Lesotho.
Les investissements ont probablement atteint 15 a 20 p. 100 du total du PIB mais
lorsque l'on se sert des chiffres du PNB, ce taux tombe entre 5 et 10 p. 100.
Les travailleurs des mines repugnent evidemment a dopenser leurs gains en immbbi­
lisation plutot qu'en biens de consommation durables mais il est bien possible
~ue l'on mesure de fagcn inadequate les fonds investis par ces travailleurs dans
des biens fixes comme Ie loc-ement, l'amelioration des terres et des postes similaires
au Lesotho lors de leur retour dans leur pays ou pendant leur emploi a l'etranger.

Le defioit du commerce exterieur s'est aggrave considerablement depuis 1971
mais il a probablement ete beaucoup plus important cette annee-la que ne l'indi~ue

Ie tableau 1 ci-dessQus, ce qui se traduirait par un chiffre beaucoup plus eleve
des gains nets des nationauo, travaillant ~ l'etranger.
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Talleau 1. Lesotho: Commerce exterieur et balance des paiements, 1971-1974

(en millions de rands)

1971 1972 1973 1974

3,0 6,1 o 0 9,80,0

28,0 43.0 60,S 79,1

-25,0 -36,9 -51,7 -69,3

-1,4 +1,7 +7,7 +9,6

-215; 4 -35;2 -L~4,0 -58,9

·~xportations

Importations

Balance des paiements

Autres elements du poste courant de la
balance des paiements al

Balance des paiements courants ~I

Financement

Gains nets des Basothos a l'exterieur
du Lesotho bl

Transferts de-fonds nets
Courant de capital vers Ie Lesotho
Reserves etrangeres at postes connexes ~/

8,9
15,6
4,1

-1,2

15,8
16,0

2,5
0,9

22,8
21,6
0,4

-0,8

43,4
23,4
-1,8
-6,1

SoU~ : Rensei~lements fournies par les autorites du Lesotho.

alOe chiffre ne comprend pas les gains et les transferts de fonds des
ressortissants travaillant a l'etranger.

bl Si l'on equilibre les postes, les chiffres reels peuvent etre beaucoup
plus ~leveso

~/ Un signa moins indique une augmentation des reserves.

5. I!Ionnaie et credit

Le Lesctho n'a pas de banque centrale et continue a utiliser Ie rand. Une
loi sur les institutions financieres a ete adoptee Ie ler septembre 1974 qui a amene
les societes de construction a cesser d'exeroer leurs activites. La loi stipule
des reserves at un capital minimaux pour les institutions financiereso Un nouveau
systeme de rapport financier a ete etabli dans Ie cadre du Registre des institu­
tions financiereso

Un nouvel accord monetaire entre Ie Botswana, Ie Lesotho, l'Afrique du
Sud et Ie Souaziland a ete signe Ie 5 decembre 1974; il a donne au Lesotho Ie
droit d'emettre sa propre monnaie, autorise Ie transfert libre des fonds au sein
de la zone monetaire du rand permis a chaque partie a l'accord d'introduire des
mesures ~e rapportant a l'investissement des fonds en valeurs du pays et prevu
que chaque pays pourrait autoriser comme il Ie jugerait bon les transactions de
l'or et des devises etrangeres.



- 187 -

Dans Ie cadre de cet accord, l'Afrique du Sud fera les paiements stipules
au Lesotho pour qutil puisse continuer a utiliser Ie rand comme monnaie. ~

mars 1975, elle lui a verse 1,5 millicn de rands, ce chiffre ayant ete calcule
d'apres Ie mcntant de la monnaie en circulation en 1974, qui etait estime a
12,5 millicns de rands et sur la base des rentrees annuelles au titre du rachat
des emissicns les plus recentes de titres a lcng terme de l'Etat sud-africain.

Le credit accorde au secteur prive a augmente sensiblement en 1974 et comme
il a ete indique plus haut les avoirs etrangers nets et les dep6ts a vue et les
comptes d'epargne se sont egalement accrus. Les taux d'interet sur les prets
bancaires ont augmente en 1974 de 1 p. 100 au minimum ce qui les a portes alcrs
a 9 p. 100 et de 0,5 p. 100 dans Ie cas des clients les moins solvables - ils
ont alors atteint 15 p. 100.

6. Recettes et d6penses des administrations publigues

En 1974/75, les recettes totales de l'Etat etaient de 26,3 millions de rands,
dont 17,3 millions dans Ie cadre de l'accord de l'Union douaniere. En 1970/71,
Ie revenu total etait de 10,3 millions de rands, dont 6,3 millions de rands
de paiements de l'Union douaniere.

On prevoit que Ie financement exterieur passera de 2,6 millions de rands
en 1970/71 a 5 millions de rands en 1975/76. Les donnees figurant au tableau 2
montrent que les depenses d'equipement ont augmente beaucoup plus rapidement que
les depenses courantes. Daapres les estimations relatives a 1975/76, pres de
36 p. 100 du total des depenses seront alloues aux depenses d'equipement, contre
seulement 16 p. 100 en 1970/71.

Tableau 2. Lesotho Recettes et depenses publiques de 1970/71 a 197')/76

(en millions de rands)

1970/71 1971/72 1972/73 1973/74 1974/75 1975/76
Montant effectif Estimations

Recettes tota1es 10,26 10,51 11,27 20,34 26,30 23,83
(prcportion de 1'Union

douaniere) (6,32) (5,93) (6,72) (14,63) (17,33) (15,26)
Depenses courantes 11,52 11,65 13,03 14,98 16,65 20,54
Financement exterieur (dons) 2,61 4,55 3,58 3,26 3,56 5,00
Depenses d'equipement 2,14 ~ ~ 3,93 ~ 11,54

Deficit ou excedent -0,79 -0,42 -1,44 3,69 6,34 3,25
Recettes totales 8,81 8,79 9,85 18,59 22,31 21,18
Reoettes non fiscales 1,37 1,71 1,40 1,74 3,98 2,63
Recettes en capital 0,08 0,01 0,02 0,01 0,01 0,02
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TabIeau 2. L~a~soQ:t",h~o?.....!2R~e£c::.et~t~e::;sL!e!.!t~d,-"c;J!P""en~se,,-s~p~uo;b,"1~i~q~u""e~s_d:::e:,-1'...:9CJ7~0""/..!7..!1---,,-a~19,"""7L.~.!.I./..J7,-=6~(.:;s,,,u=.it=e)

(en millions de rands)

1970/71 1971/72 1972/73 1973/74 1974/75 1975/76

!Iontant effectif =:stimations

Depenses totales

:;::;nseignement 2,34 2,79 3,18 4,31 5,62 7,30
Sante () 88 I,ll 1,21 1,34 1,63 2,23,
Production sociale 1,12 0,76 0,65 0,78 0,96 1,30
Services cOlTIffiunautaires 0,22 0,42 0,42 0,58 0,69 1,09
Services economiques 3,98 4,54 4,61 5,81 6,32 0,97
Divers 5.12 5.87 6,22 7,09 8,34 11,17

Total 13,66 15,49 16,29 19,91 23,5 2 32,08

SOL:.rce I:1inistere des finances---

L'enseignement continue a etre l'un des principaux postes de depenses
courantes de l'Etat; il represente en effet 18,8 p. 100 environ du total en
1975/76, tandis aue Ie pourcentage de la sante est d'environ 6,7 p. 100 et que
la police, les affaires interieures et la justice representent environ 14,4 p. 100~

En ce qui concerne Ie compte en capital, Ie pourcentage Ie plus fort revient a
l'agriculture (20 p. 100), aux finances et ala planification economique (18 p.
100) et it l'enseignement (14 p. 100).

L'augmentation des depenses totales a ete de 22 p. 100 en 1973/74, de
18 p. 100 en 1974/75 et de 36 p. 100 en 1975/76. Les taux d'augmentation des
deux dernieres annees sont li8s dans une certaine mesure aux augmentations impor­
tantes des prix it la consommation mais au cours de cette periode de trois ans les
depenses totales ont virtuellement double tandis que les prix augmentaient d'en­
viron 40 p. 100. La part de l'Etat dans Ie total du PIB est de plus en plus
importante.

70 lire-Dds secteurs de producti en

Agriculture

L'acriculture et l'elevage sont tres importants pour Ie Lesotho. Tous les
deux doivent etre ameliores et une priorite relativement elevee est accordee it
l'ensemble de ce secteur. Les principales cultures sont Ie ma~s, Ie sorgho, Ie
ble, les haricots et les pois tandis que l'elevage concerne Ie gros betail, les
moutons, les chevres, les cochons et la volaille. Les donnees pour 1974 et 1975
ne sont pas completes, mais les indications donnees au tableau 3 pour ces annees
sont considerees comme realistes.
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Tab Ieau 3. !eL~e.!!so~t~h~o~-,---,A!!lgr~i~c'-.!u",l~t~u~r,-"e,--,e:..:t~e:.:l:::e:.::v~a",ll:",ec...:.---"p"-ro=du,,,c,,-t.::.l.::.'o::;n"-d::.e"-1,,,,9,-7,-,0,-,a,-1,,,9,"7~5

1970 1971 1972 1973 1974 1975

TIecoltes Chiffres effectifs Indioations

4 744
983

~m~s (en milliers de tonnes)
Sorgho (en milliers de tonnes)
Ble (en milliers de tonnes)
Haricots et pais (en mi1liers

de tonnes)

3 675
678

)
260,0) ~eduction

)

recolte
exception­
nelle

14,7

122,5)
84,0)
57,1)

3 418
567

7,2

64,0
59,0
57,0

3 682
767

121,0
78,0
76,0

9,6

3 182
868

8,2

66,5
56,9
57,9

(tonnes)
(tonnes)

Elevage

Laine (exportations)
Mohair (exportations

•
Source: Bureau de statistique du Lesotho.

~/ :jstimations.

Une societe de commercialisation a ete creee en 1974 comme seule e:,porta­
tTice des produits agricoles et seule importatrice de produits agricoles trans­
formes. Un marche en gros pour les fruits et les legumes frais devait etre cree
a Maseru en 1975.

Autre fait nouveau a signaler dans Ie secteur agricole, on prevoit de
construire un abattoir moderne a Maseru, grace a un pret de 3,5 millions de
dollars des Etats-Unis. Ce nouvel abattoir permettra peut-etre de reduire Ie
troupeau de moutons et de chevres environ 400 000 betes au cours d'une pericde
de 10 ans et de ce fait d'&"Gliorer la qualite du cheptel et de diminuer l'erosion
du sol.

La politique generale en ce qui concerne l'agriculture consiste a fournir des
incitations pour la production de cultures vivrieres, a diversifier la production,
a fournir des engrais et des semenees subventionnes et a instaurer des facilites
de credit pour les producteurs. On met actuellement au point trois projets a
grande echelle qui portent sur la conservation des sols, l'irrigation et Ie deve­
loppement du betail.

Extraction ~inier~

Le seul minerai extrait aU Lesotho est Ie diamant et sa production a ete
tres faible - les chiffres des exportations ont varie entre 8 587 carats et
16 539 carats de 1970 a 1974 inolus. Toutefois, deux projets en cours d'execu­
tion permettront d'augmenter sensiblement la produotion. D'une part on est entrain
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d I ouvrir a Lelsing-Le-Terai la mine de Beers, qui "~ut8ra 23 millions de ran,Is et
permettra d'employer 500 ouvriers. On pense que les diamants extraits compren­
dront une forte proportion de pierres precieuses. L'annee 1977 sera une annee
de pleine production a Lelsing-Le-Terai. L'autre projet concerne la mine de
diamants de Kao, dont l'exploitation doit commenoer au debut de l'annee 1976.
II existe de petites exploitations a Lempani et Lighobong, ou travaillent
450 personnes. On prevoit un projet de prospection a l'echelon du pays, qui
comprendra des reI eves aeriens. Les ressources minerales du Lesotho sont tres
malconnues. Toutefois, on espere trouver des gisements de minerais importants
pour l'economie grace a des prospections geologiques plus modernes et completes.
La prospection du petrole se poursuit dans une region et l'on prevoit deux nou­
veaux trQus de forage.

Secteur manufacturier

Ce secteur est peu developpe et l'on a pris la decision de politique generale
de creer des industries de materiaux de construction afin de profiter du deve­
loppement des activites de construction.

La Societe nationale de developpement du Lesotho (LNDC) a ete fondee pour
encourager les entreprises locales et elle a bien reussi a attirer des invest is­
sements etrangers et a etablir des industries dans Ie pays.

Construction

L'augmentation des depenses relatives aux projets d'equipement, executes
en particulier par l'Etat, a entra!ne une croissance assez rapide de ce secteur.

Touri ffile

La construction d'un hotel Holiday Inn avec casino a Maseru en 1969 a pro­
voque un gros afflue de touristes. Leur nombre est probablement passe de 10 000
environ en 1970 a 75 000 en 1973 et a environ 83 000 en 1974. Le nombre total
de nuitees dans les hotels a atteint a 137 400 en 1974.

Le nombre d'hotels a augmente sensiblement, mais la clientele a ete peu
nombreuse, sauf dans Ie Holiday Inn. En 1974, 16 hotels et auberges, qui comp_
taient au total 828 lits"fournissaient un rapport mensuel sur Ie nombre de lits
occupes. Un nouveau projet en cours concerne l'hotel Hilton a Maseru qui aura
250 lits et sera fini dans 18 mois environ. II comprendra lui aussi un casino et
1 '.on espere ern 11_1 a-r,tirera les touristes dtEurope et des Etats-Unis en particu­
lier.

Le Lesotho compte devenir membre du Conseil du tourisme regional de l'A£rique
australe qui a son siege au Malawi et encourage Ie developpement du tourisme dans
tous ses pays membres.

Les problemes du secteur hotelier comprennent la formation a la gestion
pour les nationaux. On envisage de creer une ecole hoteliere qui dependrait de
l'Hotel Victoria qu'on acheve de construire a Maseru.
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8. Emploi et ohomage, salaires et prix

L'extreme importance des 90ssibilites d'emploi a l'etranber pour la main­
d'oeuvre du Lesotho est indique au tableau 4. Sur pres de 200 000 personnes
salariees en 1913, 11 p. 100 seulement travaillaient au Lesotho lui-meme. line
proportion elevee de la population adulte masculine travaille dono a l'exterieur
du pays. Les salaires des travailleurs employes a l'etranger etaient suffisamment
attrayants pour enoourager les personnes entrant sur Ie marohe du travail a se
faire embaucher en grand nombre a l'etranger dans les mines et les autres industries,
les servioes et l'agriculture.

Tableau 4. Lesotho: Emploi au Lesotho et a l'extcrieur, 1970 et 1973

Main-d'oeuvre active
Salaries travaillant dans les mines

d'Afrique du Sud
Ailleurs
Au Lesotho

'Reste de la main-d'oeuvre active (Surtout dans
l'agriculture de subsistanoe)

Source : Estimations du Lesotho.

1970

430 000

87 000
43 000
20 000

280 000

1913

~60 000

110 000
65 000
22 000

263 000

Les salaires en espece verses aux travailleurs des mines en Afrique du Sud
sont passes en moyenne de 216 rands par an en 1970/71 a 528 rands en 1974/75,
ayant ete augmentes de 50 p. 100 oette derniere annee. Comme les mineurs re<;oi­
vent aussi un revenu en nature, estime a environ 360 rands par an en 1914, leurs
gains en especes servent a financer leurs achats importants lors de leur retcur
au Lesotho et leurs envois de fonds et leur permettent de conclure pour que Ie paie­
ment de leur salaire soit differe.

Le8 prix a la consommation ont augmente fortement au Lesotho depuis que
l'on a commence a comparer les chiffres de l'indice des prix a la consommation
en 1972. L'augmentation d'ootobre 1912 a ootobre 1973 a ete de 11,5 p. 100 et
d'octobre 1973 a ootobre 1974 de 12,1 p. 100. Entre la fin d'ootobre 1914 et
avril 1975, l'indioe a enregistre un nouvel aocroissement de 7,4 p. 100. Cette
situation a ete aggravee par la faiblesse du seoteur oommeroial et industriel
interieur, qui subit les eifets d'attraction et de repulsion d'une economie voi­
sine fortement industrialisee.

9. Autres secteurs 80ciaux

Le Lesotho est probablement un oas unique parmi les pays afrioains en oe sens
qu:' il y a de plus de filles que de gar<;ons dans ses eooles primaires. :Gn 1914
il Y avait 130 000 filles et 88 000 gar<;ons oe qui representait un ohiffre total
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de 218 000 eleves inscrits. Ce desequilibre relatif est du en fait que les
gar90ns sont employes a garder les troupeaux et l'on se propose de tenter d'y
remedier et de dispenser un enseignement a un plus grand nombre de gargonj en­
seignement qui serait de type non classique et p~andrait peut-etre la forme de
caDIS du soir.

Si tous les bergers etaient scolarises, Ie Lesotho aurait probablement un
taux d'inscription de pres de 100 p. 100 au niveau primaire. Selon les estimations
faites pour 1975, il y avait 230 000 eleves dans les ecoles primaires.

Les effectifs dans Ie secondaire sont beaucoup plus faibles que dans Ie
primaire et en 1974 il y avait 14 908 eleves, soit 2 350 de plus qu'en 1973. A
l'heure actuelle on estime qu'il vaudrait mieux ameliorer la qualite de l'ensei­
gnement secondaire ~u'augmenter l'effectif. Toutefois introduire un enseignementt
de niveau "Alf dans certaines ecoles secondaires dans un proche avenir ne manquera
pas d'avoir une incidence sur les effectifs.

L'enseignement superieur au University College du Botswana, du Lesotho et
du Souaziland (UBLS) est modifie par l'etablissement de campus au Botswana et
au Souaziland et si l'on introduit un enseignement de niveau A dans les ecoles
secondaires, on pourra peut-etre diminuer Ie nombre des annees d'etudes universi­
taires necessaires. Le Lesotho n'a actuellement qu'un nombre tres limite d'etu­
diants a l'universite et compte tenu des imperatifs de la main-d'oeuvre il faudrait­
prendre tres rapidement des mesures pour accroitre sensiblement ce nombre.

On s'efforce surtout a l'heure actuelle d'augmenter les services existant
dans les zones rurales en partant de l'unite de base du paste de sante de village
dont Ie personnel se compose d'infirmieres et d'assistants de sante. Ces derniers,
qui sont taus des hommes, ont l'habitude de se rendreen.tournee dans les regions
voisines et l'experience a montre qu'ils pourraient beneficier d'une formation
elementaires d'infirmieres : ce genre de cours doit etre introduit en 1976.

Les hapitaux ont un nombre de lits et un equipement suffisants mais les
batiments eux-memes sont trop anciens et il est necessaire d'adopter un pro­
gramme de modernisation.

A l'heure actuelle seul un nombre limite de ressortissants se preparent a etre
~edecins mais on envisage dans Ie cadre du programme actuel qu'a partir de 1980
(c'est-a-dire lorsque Ie troisieme plan quinquennal entrera en vigueur) chaque annee
un nombre regulier de futurs medecins Basothos termineront leurs etudes dans divers
etablissements de formation, situes pour la plupart en Afrique.

En 1974 il y avait au total 50 medecins et 321 infirmieres et 19 h8pitaux et
69 centres de sante comptant 2 291 Iits au Lesotho.

B. EVOLUTION DE LA POLITIQUE ECONOMIQ,UE

Le premier plan quinquennal portait sur la periode de 1970/71 a 1974/75 et
Ie dernier exercice de ce plan s'est termine en mars 1975. Le deuxieme plan
(1975/76-1979/80), qui est en COurs d'etablissement, doit poursuivre les politiques
du premier plan qui visaient a faire evoluer Ie pays vers une plus grande independance
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economique. Au cours de la premiere periode du plan, on a jete les bases in­
dispensables de la croissance economique et etabli un certain nombre d'etudes
et d'enquetes dans divers secteurs pour determiner la capacite et les possibili­
tes disponibles.

Dans Ie secteur agricole, la phase I du projet de developpement rural Thaba­
Bosiu a beaucoup avance et l'on etudie l'execution de la phase II. Le projet
d'irrigation de Phuthiatsana, finance par la Banque africaine de developpement et
portant sur une superficie de 3 200 hectares, a ete lance en avril 1975. La
politiquG economique du pays tend a favoriser un developpement agricole ~ui vise
a accrottre Ie rendement et a augmenter la productivite.

II est evidemment soullaitable que Ie Lesotho applique une politique de
diversification economique afin de ne pas dependre uniquement de l'agriculture
et l'accord conclu recemment pour la mise en valeur des gisements de diamants
de Letsang-Le-Terai est un pas dans cette direction, comme la propositicn concer­
nant une enquete sur les minorais qui serait effeotuee dans tout Ie pays a l'aide
de methodes modernes de prospection aerienne et de teledetection.

Un autre projet qui contribuera au developpement economique est Ie projet
d'alimentation en eau d'Oxbo" (Malibamtso), qui doit fournir de l'eau a l'Afrique

. du Sud. Apres une periode d'incertitude, on doit reexaminer ce projet de toute
upgence ..

C. PEDBLEMES NAISSANTS ET PERSPECTIVES

Le Lesotho semble s'orienter vers l'augmentation des depenses relatives
aux pro3Tammes de developpement qui visent a aocelerer l'expansion de l'economie.
Un grand nombre de problemes pratiques empechent Ie Gouvernement de depenser
les credits votes. II faut developper rapidement la capacite pratique de l'in­
dustrie de la construotion autochtone si l'on veut surmonter ce handicap.

Le fait qu'un nombre eleve de ressortissants du Lesotho continuent a etre
employes a l'etranger et l'augmentation de leurs salaires devraient aider a
fournir une partie des fonds necessaires pour les importations du Lesotho, tandis
que les recettes courantes de l'Etat continueront a s'accroltre grace a sa parti­
cipation a l'accord de l'Union douaniere de l'Afrique australe. Bien que l'augmen_
tation des recettes provienne en partie de la hausse des prix de la viande, il
devrait encore etre possible d'augmenter les allocations en vue des depenses
d'equipement et de oonsaorer ces fonds a des investissements productifs.

La mise en valeur de la nouvelle mine de diamants, la construction du
nuuvel hotel Hilton et l'execution eventuelle du projet d'alimentation en eaU
de Malibamatso constituent des exemples de grands projets qui seront tres utiles
aU Lesotho. On travaille encore a mettre au point les details du nouveau plan de
developpement mais on esoo~pte un volume de depenses publiques beaucou plus eleve
pour les projets d'equipement, avec une augmentation des allocations chaque annee
du plan, dans la mesure ou Ie pays pourra depenser efficacement ces allo~ations.
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A. r:VCJLC'I'll!N rCONC,rilIQUE I;T GOCIALl ACTur:LLI

:Se "tal;.X ';;lxr,.::.el m(;:reY~ de c:rGissanc-:: ::lu r:::H ;;~1l Guut -::1e8 ~·c:,cter1.rs 102 1971 a pte
1t.:: 5,c r. i.v'v r.endc..Ylt 1a ~€riDdc de l)'/U a lS~74. ~-~n 1 74, 10::; tauI de croiO:3Dance
JB :~t·:~ 1'. :';)0 2. e-te lege1'8ffient .[;~'~S fail,le oufen ~')73 S,b p. J.JJG\ et que le taux
annL:~~ :r.oyen :)c '-.:r()i:::;saJ~ce :Ie 5~ r) f 0 J.00 onr8eistr? penr :es -1uatre .r:relllieres an­
nC:es :1p J_F~ d~cenLie e }O'c:.T 13~5' ,)n 1-T>?:vcit un tav_'C 18 c:.roissance inffrie'LIT ~ ::.. f,.

~,.:)(.I~ ;b--tic E:s~ia:a+'i ;Xl es-: fU!'ldeE: srT :e fEd ~ que 1"" :..l.em2.nde exterie1.lre Je minerai
1<3 :reI' et de cau'ltch01._-'-c, eJ~IT:.ent ,-)eter:nin{;~nt:lu ::=1, ~:.... CGJT.IT::::DCt? 3, 1)aisser en red­
son ~~e J.el r8G8Ssi·:;n persi-stan-:e d_88 pays devF>lovp.§s 0_ econo:r.ie :1e ffiarohe qui ne
1T.cmtrent ras ~~e sig'nes net;3 :i '::Lrl .[:'0mrt retaLlisBtlI;';;Ht~

I j 8t; eX1-Tl'~cdions ,le m:Tch<:1ndis8S o~-t m.:;,.gmf-mt,~ a nouveau d 'un to.ux -tres satis-­
fc.isan-t 8TI l~;';'; . 23,9 p. IC:;..) - :~q~;res 5.voir 2,ugmentt; ,Je 2o,3 p~ luO 8n 1373 ..
fJloBti::'fois lAS ilL.1-0rtatio:'ls Je marc':1ancises Sd sor..t de J.e~;r :-;Bt~ accrues Gcnsidpr2­
b~emo;;:r_t - J8 4';·'1(~' po lCC, so it six fois pl'~s TJ..E= Ie t2UX cL 'accrcisseILent eie 8,.3
l'. lU) en:'e~it:;tr;' eYj ::.. .i:n CGnSE;'r~ence l'exc8dent 'Jes ~Ghanges est tomte de
15(:, r; mi::"1iOl':8 je ,iol1e-rs jes ~.<-'Gats-:;nis en :9'73 ? lle"S rr:.i11ior_G en :S74.

:~e t-JJ:ge"t ,--i~ =- ;F-t~~"t Cd. enregistr~ \:n taux de croi~saY~ce rec']rd en l~;','Lo Les
r~oettes Go~r;:;..ntes ,)nt augmente de 20,:0 p. lOu, oentre 15,0 p. IOU en 1''::::73, trJndis
·Il~8 J "" S .< el-iens,:;s CQU.I'2.nte S 3..ugmentc.,ient de 20, f: r. 10(: c0ntre 1 i ,9 p ~ 100 en 1:)730'"
Lr-:; t,,:,:u.x ~le cr0if:;:;;anoe ar..nue:L mO;:ldn ,j6S reoettes cOl~r<'Ultes :.:;:ui a ete l·lu;:,] f=-<;::ve de
~ -0[. ~c 1C,74 que ce::"'Ji des iepenses cou:rantes \:13,0 po lOU centre 12,0 p .. ::-00> a
}-,'i:;l':nis de COlIJIlenc:er a realis(cr GJ1 exceuent cu tit-rv d1.l budget de fonctioYmemen~ a
rar-tir 1e ~:;72 ..

~Ja crcisscillce In }IE d.u Lioeria est 6troitement liee a 11i:.n:..gtLentatio~ de 1e:,
r=.I'JJu.c"tL.::n et & -::nb t..a'J_sse reguliere des prix dtds deux princir:aux k,ro.J.ui ts sur les
rr.arch8s mcndi2..:~U:: : 1e l1l1nere:.i dE; fer o-t 10 C3.o1.....tch0UC~ A eux d~lL"'{, ils (Jut rer;re.­
sE::nt:" chs.'1ue e.Y:.r.:.';:e r-lus d.e 4rJ r. :CCJ du FIB ,iepuis 15,(C ..

~e lIJ3 c"~l C0-G.t les facteurs ie lS,!l a aug-mente ,i~ 5,4 ['. 2.0(; en 15'74, !:,.s.ssant
Jt: .)70,4 IIlillic,ns Je C1o~lars des ~y~tGts-~nis en 1)(3 a 399,1 rr.illions, alers q:ue 1e
-t,S-liT} I(;.ugll::-:;r~-t;-;dion Q.vc..:t et;; lei?,'8r8ffie:1t :r:l"J.~ eL~\'''; (j,d p. lc:u) on 1973 .. :::',a COYl­
tril~_:--;;iLJn. en 7a:8ur r8elle ci:.~_ miner-ai de fer et C1_,]. C2.l\lJ.tchcuc a 10 oroissanoe o:1u
t I:e '311 l;)':"{r d 'Luutefoii':) ttc r.ai:r.:.im2,le~ ~e V:)lllIT.A de 120 r-rcc1uction del minerc:..i de fer
n'<.-<.. c.vugrr;entt; '{l~e 18 J,t p. 1C/)7 k::",Ssant de 2~71 rr:.illions do tonnes lcnglJ8S en 1~/J3

,3. ~~57:) millitms ~e1on 1e r:rthrr:e lent i8 croicsance qui 2, et~ de 2,0 r ~ lee par an
~n n:o;yrerJ16 en~re 1..': c-:t 1974.. 1-2 son cote 1e volwne :le 12 prcQucti<)n 1e cc\'uuLcho'-.lc
n '2. ct'Jgm6nt~ '1'22 de 3, '! r~ l::"U en 1';74, J,::assant de I87, 7 n:illicns de :l..ivTe::: en
~ 1)4,: :nillicns ~L3 Ii;;,rres, '"Jontr2 une:: augrnentatiGll j.e -4-,1 po ICC er~ 19'~3 ~t '.In t.'-n~x

;J t~-J.g;nentation c,nnudl :ncyt:n :le 3,1 r. 100 entre =-:/1"0 at l~,74. TC1,ltsfois, las cXl-cr­
ts-1:;:JTIS de rr.i~:6-rc'.1 J"d fc:r -=;-t ,~le cE>.c;,tchonc Gnt fcr-tement ovntribu8 a~1. pouve,'ir
l' 5!:::hat ,iu :P.\)TD t:n ce :-:rui oonoerne les produits d Iimr ortation, lelJ' ~,ri:11el,r 2, =-- f 8T·­

l-vr-t,.:o..tinn cJ..yELnt ~-::u.g:[jent? 'le: ':,3,3 p .. lLU dars 1e c~:cs :iu rr.inerai de fer et d8 53,5
1'. =..JJ '~~.wn.::; ~~ '~as J1J C':-1,0'J.tct'.YL~e.
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:,8 l:<:B C:.1-~ Go-G.t de:::; f<:i,(.:h~lrs en prix cC'J.T~nts a 2::.lgmente i""l 2C',2 1- 0 ::Lee an
l';n4, pass2.nt de 430,O :Ilil:'ioIlB :=113 ,Jcllars des Etats-Unis en ~ j a J16,-:3 n:illi0lJ.s,
contre 'JJl to;u..x do orui5scuH,;e ll.c 1), l p" Icc en lS)73" ''J~ tr:-l,lL'C :SE cr'Jissance i;:'2;~I'~

du rIB en prix courants J si on Ie compare a~ tallX de crciss~nce reel ie 5,4 pc leu
en} ,"'t, souligne 13, JTcsence gt,n?l'c.~iE:;e .Jl lme inflation ,j<::ns :'eccnowia" }:n fcdt,
l'indice des prix ~" 1u, consGlllIT,a.tion rour Mor..rovis, :cnd6 s'J.r l~;ti1r, qui 2..vait Et.ug~

mente de IS, 5 po 100 en 1S''73 a aug;r:ente a no'Uvec'.u du me::r:8 pcurct:Jnt&ge I'::n l'::'T~~o

:18, '1o:',18ur i".jcntee en rrix oO':-lr;:vuts e., ceaucc\.':'-1- <1'Jgmente 'lans ':'cs lrincifa.u.x
s2cteW's ind'J,strie::'s en 1)74.. D2,ns 11 c'.gric"l-lture cette Gugrr.entaticm 8. e~p 08 31,(
p .. IGC et la v:.:tleu:::- ;:-tjol:t6e est p~o,Dsee ie 63,C milliuns de ,.:tollars cLes :B;"te::.ts-~"[;nis en
1:-'13 ~, r33,') rr:illicns al~res "U!1B :"ugmento.tion encore I-lus forte en 1)73 (6i,~; I'. lu-,).
I--'8.rrr:.i les Drincipa"'Jx f;:~,Cte1~rs ,:te cette a-ugrnentu:tiol1 ::les tctu..x :3e c:::roissance, (In r'2'J..t
citeI' :&, tres forte :ti::~liSSe des r;-rix des .r=-roduits alimentE.ires looaux, qui 2- ete sti­
rril.;.~&e pill' '~elld 'les prcdl,-i-ts i-l1imentaires iI!lfGrtcs eil per :ie Guut cruissant des
input s ::tgriooles.. ~[a cornposante lIJ.:roduits alimentcdrE:sH'ie I' indiceids rrix a la
consomrn2.tion de Monrovia a augment?- (1e 26 p~ 10C' 8n IS74 apres Ull';'; augmer..t8,tj_on ~e

... 30,2 p.. lUI) en 1 .3.. Ie s prix d.11 CE...outchoUG a lc~ .r=-,roc.luot i 'JD ont Ciugr:J.ent f Je =-~2 f- ..
108 '1a:.'1S Ie Gas Je 12, qualite Jont le coe!'fi.cie.nt C.~8 oo:::.gllL.:L:':'Gn cst fixe et de
1C,6 p .. 100 d3.ns Ie cas oontraire en 1:774, mais Ie vcll;,ille de f-rod:lCtion de CBS :-iCL:-.X

.sortes de caoutcho-c.c reunies ula E:1"'J.gmenie C1(.~e rle 3 77 po- 100. :::'·a Gontributiun de
1 'agriculture tout entiere ~u FIB a done augrnent~ 2- nouvt:Ciu, p~j,ssant E~ 16,1 p" =-0ij
er: lS'7ci-, alors qu'e11e etait c1e 14,7 p" leo en 1:~73 e-t ~le 10,2 po- lUC en 1'372 ..

Dans les industries extractives, la valeur ajoutee en prix c0urCWlt;:; Q. augmen:;e
de-23,8 p. 100 en 1;74, passant de 152,7 millicns de doll~rs des ~t~ts-Dnis en lj7 3
2_ =-SS,1 millions, contre illle 2.ugmentstion de 10,7 p" 100 se1JlemAnt en 1973. :"0
fe,uteUI' Qorrinant de cette forte augn:entation, eti:1nt (l.onnc que Ie volume de r:roduction
de minerai de fer e~ 1~'!4 eet r06ste c_u rn€rne niveau qu'en lS13 r a cite la forte 8.k g­
mentatiuYl (33,2 p .. lOU) de Ie. vc"leur urrituire des exportc:tions de minerai de f(jr,
qui avait B~ Gontraire baisse de 3,1 f. 100 en 19730

L& proiuction de diarr.ant a evolue en sens invers8~ La reduotion de ::"c;. v«.lel1T
d'exportation des a~amants aux prix courants & toutefois ete entierement compensee
par l' augme.nt s-,t ion de 1& valeur d' exportation am: prix courants d-l minerai de fer,.
Le volume des e:rport8.:tions lie diam2nt, qui absorl'ent tou.te 10.. :rroduct:'on E:-1111'-lelle,
n baisse de 25 p. 100 en 1>74, tombant a 0,6 million de car~tsf et 18 prix unitaire
08S export~tions ~ caisse de l~,l ~ .. 100 apres avail' 2ugmentf de :a9on spectac~lair8

(75,0 p. 100) en 1973. Far suit8, lc:', va.:eur (l_8S exportations de diarnant a I::>&isse Je
C,'~,3 p. leO en 1974 alors gu'elle avait Ciugmente ie ))1) l"o 100 en 1)73 .. La contri·­
bution de l'ensemble des ind~stries extraotives au ~IB en 1974, compte tenu QBS
gains realises 2vec Ie minerai de fer, a done .et{, retc,blie 2 =-a IIloyenn::o ,ie 56,0 To
lOU de la decennie, ~pres gtre tombee de 38,1 p. lUO en 1;72 ~ 35.5 p. lOC en ljry3.

Parmi les services de distributiun 7 1e corr~erce de groB et de detail a enregistre
une forte c:x.grnent2.tion de valeur al.lX prix courents en lS74 - 32,6 p. ICC, suit truis
fois J;lus que 1 I cougmentai.; ion rec:..lisee en 1973. La contrilmtic1n de ce secteuT au } IT,
a ete portee a. 1.)(7 !=. 100 en 15:74 alors gu 'clle etc:~it de 12,4 po lUU en 1)'73" 11C1]:t8­

fois, Ie t~ux de oroissance des transports et des co~uniGaticns est Teste ccnstant
a 9,0 fo 100.. 12. oO!ltribution fie oe dernier aecteur au PIE est torr:tee de 8,'( p. lv1v
en 1;73 a 7,9 p, 100 en :;740

La valeur des services aux prix ~ourants a augmente seulement de 9,3 r. 10e eL
IS74, contre 20 76 p. 100 en 19730 ;18, contribution de ce secteur GL-l- FI3 est tuIT.oee
de ld,5 po 100 en 17"3 ~ 17,2 p. 1000
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PIB t ate,l 2.G coLt c:es facteurs
en prix GOlJ'ar~ts 321, ) 341,1 373,0 430,0 516,8

PIB tote,l '-:,11 colli (lOS facteurs
en prix canst cent s :Ie 1971 321,5 311,1 358,2 378,8 3S9,1

PIB t ott-l aux IC rix COlIT2,nts

au marche 351,5 3'17 , 2 414,0 478,0 :>(4,2
PIB au cout oes fClcteurs

e:l prix CQur,,-'_nts
l:J<J-r o::-anche ,;:I ' origin8 :

AgTicc,ltlcre, sylv~cultur~

et IC1!che c~_O, 4 4C,2 38,2 63,0 83,0
Industries e.::::tro.ctiYes ~15,7 124,B 142,1 152,7 18;;,1

Industries mi:l1u.facturieres 15,2 17,1 18,0 22,6 23,6
~;lQc-tricitEi et ecc') 5,6 5,8 7,1 5,8 6,4
Construotion 15,6 13,9 16,9 14,3 14,2
Commerce ie gros 2t de detail 42,6 45,7 49,3 53,3 70,7
Transports et o ornmunioat iun;j :lO,8 33,8 34,4 37,3 40,9

Services 55,6 5S,8 67,0 80,8 88,7
Totc,l 321,5 341,1 3'73,0 LDO, ° 5~6,6

Im,,6ts indirects
mains sutvent icns 33,5 36,1 46~ \) 40,0 57,4

l--IE totd 8.lDC prix lJU marchf, 35~,5 377,4 414, () 478,0 574,2

15,3 20,2

15,5 20,1

64,9 31,7

10,7 23,8

25,6
4, .'

-18,4 9,4

-15,4 'O,"r
e,l 32,6

9,0 Co ~

/,L

20,6 s,e
15,2 20,1

6 ~ IS· J 6,
15,5 20,1

~)OUI'GP.: EC0nornic ~hlrvey of Lileric., lS74 (NonroviS1,t l1inistere de la planific2-­
ticm ·e\- 'o~e's e~ifZ:i·re·S &e·c~on~rn~i·q·~e·;" '1,;"i5")~' ~ ... ~

j. G.<nm"-"'.'G2 p.xtl~Y'iel1r et balance des paiements

L8 COffiIT-erce Ql exportation du p~ys repose encore essentiellement sur les mine~

r2.UX, ql~l ~n. l'efTesent&icn~ 73,0 PQ 100 en 1974, 75,9 po leo en 1973 et 7::'J2 p. lUO
en 1;;72, et sur Ie caoutchouc, c["i entrai t dans 1e }IB pour 16,1 p. 100 en lS74,
13,2 p. lOD en 1;;73 et lU,( po 100 en =-97?c I.e f2.i~)le solde restant est oonstitue,
fc:~r or-ire ,1'im:;;ortaDce, rL~:' Ie eois en grume et Ie t,ois c.'ceuvre, Ie cafe, les amarl­
ies I~~e l-'<:.-',l!l;ist~ et =-'e CC\.G.:1<J ..

~c::~ J-Jre:.::l.orf.iYl0n08 C0nctC.~nte d2.ns 1e commerce d 'ex]:ort2.tion cLu :P2~YS des :r;::roc1uits
r-rimairf';s e:x:poses ~ de fortes fluctuations de prix sur les marches mondiC:l:.x de pro­
lui L:;;,] I-'l'irr.air8s explL1ue let cr·:dssc,nce insta.ble; des recettes d! expert at ions du rays
'1~]i proviennent Jes livers 1-,ru(.1uits .. Si lIen ne tient :r:-c,s COIE])te des reexy>orte.tioDS,
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Ie tc:.ux de crOiSSL'cllCe annuel des recettes (1.' export2"tion du pays, par rapport au
monta,nt des recettes r_8 1)70, qui et,:.it de 230,1 millions de dollars des stats·
Unis, ~ v~rie cow~e suit: 4,1 p~ 100 en 1971, 10,0 p~ 100 en 1972, 20,i ~o 100
en 1):73 et 23,5 p. 100 en 1)74.. L·-:'. tendance est ione a L', hausse et elle masq11e

les fluctuations des recettes des produits consideres separemento ~o~tefoisl po~r

1s:75 on prevoit que les recettes j-'exportation n'c,ugmenteront pas de flus de 1 f.
100 oar il semble qu I il ne se soit pc-s produit un plein ret2cblissement economique
sur les princip8..ux marches sxterieurs pendant L __ plus gTE.nde p;;:.rtie d.8 197.5. Toute­
fois en 1974 la vLleur des deux prinoip~ux produits dfexportation a fortement augmen­
teo Celle du minerai de fer a augmente de 33,3 po 100 contre 8,0 p. 100 seulement
en 1)73 et celle du caoutchouc oe 50,3 p. 100, contre 47,9 po 100 en lS73.

Les import2,tions ont a,ugrnente (1.8 fagon spectc..cu.lc,ire; en effet elles ont pres-­
que double, pe,ss2Lt d.e 149,9 millions de dolle,rs o.es Etc,ts·-Unis a 28> millions de
IS·10 20 1~14o Leur forte augment2,tion en 1]74 (45:,6 Pel 100) 2. ete imr;u\able 5. 1 'c.:c­
croissement exceptiormel des import.s-tions des produits suiv<:~nts : celles de c2,r1Jl.1­
rants et lubrifiants, qui ont qU~druple, ~tteign~nt 56,4 millions de ioll~rs des
Et<J.t s·-Unis, celles c"1.' c;,rticles IDe.nuf2.ctures classes ,~_' 2.pres 12. matiere premiere, qui
ont augmente de 3>,2 p. 100, s'elev2nt ~ 54,3 millions ~e iollars jes Etats-TJnis,

/'
celles de machines et de materiel de transport qui ont ~ugmente de 24,1 p. 100,
atteign8.nt 85,4 millions de dollars des l!,'\e"ts·,Unis et celles de Froduits alimente.ires
et d I animaux vivant s, qui ont e,ugment e de 30,8 p. 100.

Le, 'oalcmce commerciale du pe.ys est excedentc.ire depuis 1)10; elle avait em'e­
gistre un e:ccedent record de 130,5 millions de d_ollars ces Et8.ts--Unis en lS73.
T~utefois en r~,ison de l'i:;'.ugment2.tion extr2.ordin8,ire des import<.'.tions en lS74, oet
exc8dent 2. legerement diminue, tombant a 110,8 millions [18 dollars des 8t~ts-'Jniso

On n'e. pc~s enoore procede 2, 1 'estimation de L-., b2,l,:-,nce des pcdements du pays7
en p2-rtie pL'.ree que celui-ci utilise le dolle-.r des Et;:-~ts·-Unis co:mrr.e monnaie natio·­
nale~ Pour l;ensemble de l'annee lS,:74 les 8..voirs exterieurs nets se sont eleves ~

9,7 millions de dollars des Eti:.~ts·~Unis seulement.. His 2. p".rt le:'-. D<:llo,nce commercie.le,
l'autre element cormu des pc~iements conoerne les pEdements nets des faoteurs 2­
I t etrGnger. II ressort des donnees cie oompt~bilite n~tionqle que les pGiements nets
des fa,cteurs t. I' etranger ant ete en moyenne de 60 millions o_e doll&rs ctes Etats··
Unis par en de lS70 ~ 1:;73.. Le fort excedent commercLsl de cette periode C'. t~te rscluit
en fe,it pdr les paiemenis des facieurs 2, I' etr;::.nger, ID2ds il u.. d-U: y avoir j.es 2'.f'f;orts
nets oe capital pour Ie developpement de 1 'extraction du minerai de fer, qui 0nt
contrebalGnce cette reduction.

L'Ete.t 2. en entre realise des recettes "brutes sous forme de dons qui se Bont
chiffrees all} '( millions 0.8 dol12,rs des Etc-,ts-Unis rar &11 en mo~y"enne.

,1. OC-rnaie e~ cr~d~t-----------------
La poli tique rnonete.,ire du Liberia se trouve 1imitee par I' absence d ~une ~J2,nflU8

centrale qui permet-tre,i t au Gouvernement (I appliquer efficCl.cement des poli tiques et
des mesures monet2,ires et financieres.. Peut -(§"tre existera·~t-il d I ici pen lU1e veri­
t~ble oanque centrale au Liberiao En septembre 1)74, Ie Gouvernement Q cre8 IG
B2.nque nationale, tanque entierement d'Et2.t, a laquelle il a confie la tache Je
tenir lc~ comptc.e'.bilite nationale, tf-ehe 0.ont s' dcquittai t jusque-la l~ plus ancielme
des six benques commerciales du pays. La B2.nque n2.tional~ n 'est ni une ~;anlll:e

j lemission ni un organisme de pret de dernier recours~ I.e dollc:::,r :1128 Eta-ts··'J:r-.it>
continue d I etrd 10. principale unite mon6taire, t:, L.::.quelle s' 8-j0u:tent des l-'i0CeS de
monn~ie emises p~r Ie paysG
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~,xport ,:,1.; i0l1f3 :: f ~ 'J ~ lj ~ ~:

L';e:::::port2,t lonG
~ t t' ( f'J...illpor (~_ l('l1.S \,':; Q GQ .. ,:

I'2,12TIce c0II'JJjl.?rci;::t~_e

230,1 2J~" 6 2\<3,7 ~le, 5 3:;4,6 2G,IJ rj" n' __c t ')

". p 7"J o,1 ::5,5 C '
) t ,) .J,h

14S' 1 7 1£2,4 1'(3,7 1<;:3,5 28),4 8,3 !~~' f 6
d6 t 2 8,1,2 jl,l 130,5 ::"10 J

r3 43,2 ,15,1

150,7 160,6 182,1 11»,7 262,2 2',0 3), ,3
36,2 32,5 2::,0 42, S' 64,5 ~-7, S' 50,3
2'7 (1 28,2 31,7 4S,3 2'~ L~ 23,9 "3:~,1i ,--' "'/

5 t 8 8,0 5,2 16,6 17,6 102, i!, 6,0
3,3 4,0 ~-f 6 5,1 4,0 10, S; .21,6 "2,0 2,2 n,5 0,2 0,1 150,0 ,·sel,O
1,0 1,) 1,5 1~9 4,"3 26,7 126,3

...:"~mc:.nd~s t? pC'.lrr:iste
C;-,(; c~_o

1/.:".I~C,~,"[::'.c.'~tJ~X; .p.rC:dy,i.1.S, .d. l.e.x,r~. ~~t.c::~t.~ 0p
EinGrai tIe .fer
(;c:,o"C.tchouc

Dic'.mants
:Sl::,is en gr1:_ILt? 8t ')OlS

c~ loeu.\lre
Ce.ff'

~l!~ry.r<~,c:t.i.o,r~s. .P.C:~,r. p.r.o.,-l_.u~i_ t

Frc'dui ts (~lilr.entc_ires

et i-.nim,:..~ux "'Iiv2n-t:::;
Soissons 8t tc~,1)2,G

Il;.-.tiRres premieres
Combusti11e:::; 8t latrifL:nt 8

Huiles et m2,tiereG gr2..Ss8.s
l'roduits chimicI1' 8S

Articles illclnufc)0tures classes
,-~, .:.r1'es les metiere;;;
r.-remieres

l:I['.chines '2t met oriel
i8 trc:mspor-t

J;.rticles m(l.r~uf2..ct'.lr8S iivel'S
hrticJ.es :::ot trans2..ction

non clc,~:;ses }j"',r C2,tegorie

21,4 24,4 25,5 30,2 3:;,5 18,4 .30,8
3,2 4,2 3,8 4,1 4,7 7,8 1!~ J (-)..

1,8 1,7 1,6 1,6 2,1 31,2
S15 11,7 12, c 14,7 :,6,4 22,5 28.,,7
0,6 c [\ 1,3 1,2 2,4 ·7,7 100,0,.'

:,7 11,5 C) c 12,8 18,5 2" 0 ,!1",5./, ./ ./ ,-)

37,9 35,2 40,6 39,0 54,3 '-3, :) .3S,2

50 ,1 h/ Co 63,4 68,8 85,4 8,5 2J,,1.J " ;J

12,7 S,3 18,2 18,6 23,3 2,2 25,3

2,8 1,7 2,4 ~:, 5 2,8 4,2 12,0

;<curce. ~ .. - ..
tieD et des

: Economic Survey of ~iteri~, lS74
2iic{i're·s· ·e·c·o·rio·m(q~le·s·,~~i;~~15l~,: .- ~- ..

(HonroviiJ.., ~linisterbie li.~ flanifica-

,::;'ette si tuatir)!: rc:.ppel18 Ie sJTsteme des uffices monetaires, dans lequel 1<::­
mc,t)se monetaire v-'.',rie en fonoticn cles mouvem<3nts de lz,b2.1c"nce des .paiements. 0i
1 1

CYl aVEd t 8"'cl s·,-Lffis2,mment de c~onnees s'ur Ie', llalc..noe ,:les paiernents et la mClSSE:
mcmetcdre, il D.u.r;,;,i t 2,t e rGssi iJle C1.8 c1eterntiner si la l~'JsitioD de 1;;, h:lanc8 des
paierr::ents est vrc~iment le fi3,cte,u' ,J.c-terminant de Ie. TIlo,sse m0net2ire liberier..ne"
T01Jtefois, leG e,8tivitcs mone'iE,ires interiel;.r~s, comrr,e le::. po::'itique Je credit J_8
11i:tc:-L , ont jen1p un role irr:port<.-',l1t (ic.'Jls lc\ rr.odific<".tion dE; :2. ITJ.i)"sse monetaire"

]) le,preS les renseignements limites ciont on c:..isrose, 1& IDc.sse mODFtaire ',~ieces
:J.E: ILCn112,ic: hors ::;c.-,nque, mOlm,---~ie de clESpot et '1uasi .mol1nc,ie) 7 q--...d s Ielevai t a 7:', c
:nilliGDS :-~c 3_o11DTS ~'~es Etc,ts--J:nis :. l~, fin de 1:,74 i.:l,vc:it 16gerement 'JirT.inue et
~::tc_it "tornt6e :, 74,8 rLillions 2. I,', fin du detu::ieme trirr16stre J.e IS'7So ~IE:: volurr.e

"-1
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J"I_ credit interie,l)T (,', :;,~ue<;ment(~ 3t': ::,:i v., loe seulement ~'---\.l CO'JTS ,~~t'. l;=i :~-'l'enacr~

moitie de 157.5 at s'elev:,,j.t:', ',7 Hiillions de =lc,llcTs I~es ~'t2.ts~llnis" ;;·l-T 0;;;t1;8
Eumm8, 34,1 r" IGO rerr;~;entc,.it?nt 1" I..;' rt <"u sec~eur I--,riv8 .. ~_l~J'l:JiG T18 1~0 crc::..n-·
C8S nettes SliT ll::~t~'.t i'jc__~it:iB'?_it:::Lt :le .-:'),2 p~ luG, tombc.nt de 1~~1S Tf'illi'JE8 ~le ,::ICJ=,l~:,s

c-~es .B:t2,ts ·~Jnis ;], 1[', fin de l':-"7-~~:' ,:j mil:ions ,-l.8 c:'olL_',rs::' ±'iYi l1ll deuxi?:me
trimef,tre :Le 1~:75, les cree.nees Eettcs sur IE:: secte1:.r 1--'riv~ '--~'J.gn:entc:ient ,_1. 8 :;,;
po 100, f2.Ss::C'.nt r,p. 73,5 mi:lion~ ci_e ,JolL.__ rs des J:::t,::,t8 .TInis ~_ ,Sl,'J n:illLJn;:::; ;:;,U CC..lrs
~e ~~ m&me ~)~rioi~o

1e vc,lu1!e rJef:; 2voirs exterielTs :: c~J.:tres '::r.8 loa ~l,):;"l~-r ries T't,.,te-TJnis T'Ji t~st

le:. prir~ciV..::--',=-8 ~cnn::de en circulc,',tinn) est nC:'.ture11er;-,er.t f'll:"f::l feli ~.~,18 CpJ.8 ]_u,ns ,~; l~J,>'

-tres l<lYS '::",fricc,ins se trOL.V2.nt 2, '~n st"eJe sirnilc',irp :le j.6veloPlJement pconorrdJiLe
p,~.rce lIne, C~_ll ::-:-:"it c"le l'"'J.tilisc..tion dT dC!ll,~TI i1 11 ;~st 1,'.S neC8ssuire r'8 jic:..:-rjsur
cl ''J.n volume il1lrort,,~nt d' c-voirs e:xteriel~Ts corr,TIle s,:,l';-.:,ntie offi:::ielle '::~e L lLcn.l"1~·~i~

n2,tionc,le. ~c~ 2.2, fin de lS74, ::"es ,'voirs e:-::t~~'iturs nets s 161ev~ieEt 2 ~"f 7 mil~i,.ms

de d.ollETs ::1.88 Et~-',t8 ';_lni8 IDc'·,is ils c~vc~ient 1Jc,isse \~.e 2,1 f'. lOG, toml:c"'.nt ... :/,~I rni:l.
lions r:ie do:':.] :,rs ces 1-,-~-t~-.ts .;I11is 2' l~ fin du deu.:xieme trimestre de 1~:715. I.e TIi()nt,ont
de ces [tvoirs fluct;..l.e c1e ill2niere yrGnoncee de IDois en mois~ Apres ccvcir 2,tteint l'l1
niveau recor,::' de J.7 f4 millions '}e ,~'olli"r8 ,Jes ~~t<,ts··'jniG :. J.~. fin cle £'evrier 1)"'/5,
les ~~,voirs exterieu.rs nets sQnt "tom:)es &. S, 5 millions 0.8 dollc:'l'S 't:s ;::t;,ts.. ·~Jnis C,
1e. fin de ,juin 1~'7)" CeL~ P8ut s 1expliquer p2-r trois fe,~tel;r~o : ~n l~rernier :Lieu,
il n 1est pc.~s necess~~irp de ':li ;o:pGi:>8I' ,2ll perm2-nence cl 1c',voirs e:<.t (:-rieurs import c-~nt,;" 1
1--'ou1' gClrc1..ntir 1.:, ffiunni:,ie n:J;iolL.,l-3 1)<:,1' e:::cempleo "8nsuite, it". f",ii; ~1.~ lluti1isi.·,tioJ1
J;'l. 0.011:::1..1' :Jes KL.ts··Unis et (le Ie:. li1Jerte d.es mouvements rle fonds v>jr;:; J.,:::; Li"~,61'i;~

8t 21.:, Li1:,fri~'.vers les <:',utres f'2,.ys, les decisions ~, court tern:e (lE.118 Ie dCJlb... ,ine L~c-l

commerce internc::;tion<:,',l de ceux qui d(~tiel'll1ent les 2.vairs e:~t erieuTs cl/terrninent
rn~vit2,t18!nent o.e fortes veTi2~tions rnen8uelles ;~:es C:'.voirs ext '?ri8u..rs. !'~n trcisieEle
lieu, les fl .....i.(.::tuc~tions tr8s fortes l~e :;.:, b.:..:l..12D88 'J.es .r-:cdements, r88ultant en grc:nde
y.:-artie ;J.e 1 1inst2t"bili te des prix (l.es I_TOdui ts rrim<.·.ires ~ ant sans doute 2.u.t ofi1 cd iCi'--td-­
lTlbnt provor:~'J.8 les vari2.tions mensuelles d.es c',vcdrr;.": e:;:teriel;.rs~ "Jr c::;m:r::-ris eVif'18lJ:mer:t
1e dollcT (}8S Etc:,ts· ·TJ:r:..is en circulction.

Le cout 0.08 le'- vie C', 2ugmentf 2. 'J.n t:::.ux infl<-~,tionniste c,u c'Jurs :les d_,.::'_.:·: (-:rl"::ierF.;E
o,nneeSe L'indic8 ,rles prix 2, le.'_ conscITmo<tion 1e IlcnTovic~, fonde SlJ.r llc,nYl~e l r 1-\1.-, -:.,

&ugmente de 1::::,5 f.'1t leu en 1("'73 et ?'. nOlJ.VedU encl..'re dC'cl1S 12, me-me :rro:r=orti(.J~~l en ~t~

3n lS:72, 1 I c:mgrnent i.".',t ion c..v::-,it ';te seulement de 3,)' ~CG lOOe L'il1dic~ mont:Cl-" c.'.l.'ssi
,1ue les biens et services suiv~~,i'lts ani ouveri 1,_, voi~ en con-tri:Juc~nt c~ ::"..2 81-i1'(."1",,
des prix en lS:'74 : 1E:8 c2,r:~u.rc~J1ts st 1 Telectricite ant i:.ngment~ c"1~; 3(,'1'') 1='", 1CO f IG8
procluits c"liment2.ires I.'t:; 26,~ IJG 100, le: sante, lihygi8nE~ perSLI 11J1e.l:l.t' et :e:::; 3ervi·
ces r~e 2:~17 pG lUU et 11hc"i~illemer..t C'.8 21,8 J:e lOGe L~:'. r.J1'Jr,ort:..cJn ,:l.<3S i:nl-ort<:tiul1S
,:3ans C~l2.-Ctm de CeS ;~ie.ns au 881'vioe8 scruf, en 08 qui '.:::r.JLcerne L:', ;:3-,nt(3, 1 11:ygiene
ljersor.nelle et ~'.eB f;Grvice.s, ctt£; treE> irr.porte-nte en::' e.t 1, 'n"u2se ie.? £:rix .:les
imr,ortc'.tiorls ne pouv2,i t que 82 repercuter sl~r 1e consGrrm<:.tellr"

'). Ee:,ett8s at iepen~;es des administrations pUbligues

I,pre:'"; c:~voir r'}J.grr,ente 8, lIn t~·J~'.X Clilll181 moy>';n d,e ~3,O p. lUC entrE: ::'7C Gt :::"'~'(c.:_,

l.et:: Tecettes totc~1es c1 'origi:ne int(~rieure Y '':;(jITJ.f.Tis les I'Gcettes :non ~'isJ,,·.=-e~; ,-,nt
zt:.grnente ('.r; 2(;,) po 100 f'end2..nt l,~ seu.::"e ann68 1~'74~ ti."'.v..x ;Jien sll.f6ri8~lr ,~ J.~ IL'"JTel".,-

ne, et SE. sont elevees [. 123 t 3 rril.licTIs de d'Jlli.,-rs :=les ~t2tS ·~Jniso F1n:'3 ,"'e. '...,' r.
lOG des recettes r1epuis 1~\70 prc>veil.:-:.ient ,~'eS irflpcts o.i:'8cts '3t indirect;;, f. rt
'JU3 im]!ots indirects se chiffrant ~. envir()r~ l..~O ~'" IJU~
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Augment2.tion
e.n. .}:i.o_l~F.c.~r:t_~ff.~

ler semestre
ler trimestre Itr semestrt 1975

, , , , .l."7~c '" , , ...1~~7.5. , , , ' , , ... ' , ..1.S75. ,.,_ ,._ ..)514....._
Avoirs exterieurs (nets)
Cr8Clit interieur
Cre~nces sur l'Etat (nettes), ,

Crec.nces sur Ie secteur prive
(nettes:

Piec2s C~_(; rnonuC',ie lioeriennes
hors IA:nque

Honnc,ie de depot
Qu~.si ·monn.:...ie
Divers (net s)

8,5
36,4
30,1
22,1

16,0
7':,8
4,1

75,7

8,6
36,1
28,9
22,3

9,5 ,·2,1
89,6 2,5

5',0 '35,2

80,6 ;:,7

8,5
33,7 -7,4
32,6 8,3
24,3 10,0

Source: Internation::.l Finc,nci"l Statistics, vol. XXVIII, No. ') et 10
(sept'o'mo''':e'et 'o'c't'o'o''':o' YS~i5Y.·' ' , , ' . , , ••.•••.,.... '

1es rectttes provem.nt c~es impots cUreets ont 2.ugmente de 2';,7 p. 100, s'ele,
v,--"nt 2.13,7 millions de dollc:,rs des Etats- -Vnis en lS74, alors que leur taux de crois­
se.nce moyen ,=uel ccvc,i t et e de 11,5 p. 100 de 1'/70 e. 1974. l' etccblissement de me,"
thodesde recouvrement ~es imp6ts plus effioaces ~ contribue a produire oette ~ugmen­

t8tion exceptionnelle en 1>74. L'~ccroissement ues recettes provenant des impots
indirects ,~ suivi Ie ml'3me rythme. En 1974 il etdt (le 1'/,6 p. 100 et leur montant
8. atteint 57,~· millions (le dolIccrs ,',es Et2.ts, ·Unis, "lars que Ie taux de oroissanoe
2.llnuel moyen ~v~it ete de 14,4 p. 100 de 1970 a 1974. 1'~ugment~tion reoord (49,6
p. 100) de 12. valeur ces import~tions en 1974 ~ permis de percevoir (les r3cettes
import2.lltes sous forme de ta:;::es indirectes [-. l' importO-tion ..

Les clepenses cour2.ntes, d 'e.utre p<:',rt, ant augmente ? un taux armuel moyen de
12,0 p. 100 de 1~70 ~ 1574, atteigncnt Ie nive2.u de 108,9 millions de doll~rs des
Ete.ts· ·Pnis en 1574" L t c.ocroissement plus r&.pide des recettes a permis a. l'Zt.::-.t de
commencer 8. re<".liser un excedent 8,1..1 titre du budget orc~infJ.ire a partir de 1>72 ..

L'Etat ~ eg~lement regu des ressources importantes de l'etranger sous forme de
dons qui ant ete 2ffeotes 2.U oompte oourant et au oompte d'equipement. 1e record
des annees 70 2. ete atteint en 1971 avec 23,3 millions de dollars des Eta,s-Unis,
mGis Qepuis lors ces reoettes ont baisse, atteign2nt leur niveau Ie plus f~ible

(15,6 millions de (lollCers ('8S Btats..Unis) en 1"74. 1es emprm1ts exterieurs ant
atteint en 1,'73 leur monte.nt Ie phs eleve d_epuis 1°70, soit 11,6 millions c:e do1l2.rs
';.es Etc.ts·-Unis. Toutefois en 1,:74 ils ont fortement be.isse, tomlJant a 3,3 millions
de dollcTs ~es Et~ts-Unis.

II n I est pc.~s (outeux que la reduction du courant des res sources exterielJ.res
~lestinE.es ['.11][ oper2.tions cle 1 'Etat 2. ete motivee en p~Ttie p2,r Ie clesir de:: lirQiter
12, dependG.nce excessive envers I' aide etrangere. L' 2.ugmenta.tion recorc1 C'.2S recet-­
tes fisoe,les perc;ues en 1';74 c. permis c:e limiter assez fc.oilement l'apport 0.e fonds
C'l.8 sources etrengeres.. D8.l1S Ie CLS contr<:ire, cette limitation aurc:..i t eu un effGt
(:ef2,vorc~~Jle sur les efforts de developpement r~u p~'.ys ..



\

.T~~b,~.e.~1-~ A- ,~i)~_~r.i~8: __ .:~ r~i.n~fl:nLc.e~s. J?~1J.l~is..~e~~ ,eJ

,En .rr~i.l}.i~o!J;~~ .cJ:e..(lo.lolP:~8~ ,(e.8, _E~~~:t~s.~·.U:r:i,~

) ·-0-. L •••• ~ •• L'" ~. L~.6.' ,----" .~-~. - ~_~~ ~._•• ~. ~-.-., ~-~ ~. * ,-, ~_'_L_•• ~ '~~._·4_.~' ._._~ •• '<~OU.;~~~1-~g~~cf'~~~~TI!e~n:t~~{{~~

lS70-1974
moyenne lS73 lS74

15'70 1571 1572 1':'73 1914 c.nnueUe T0121S73
• ~_. 00._' ._.~. ~._.__ ~_." __~L' L'_~ ~ ••• _ •• , • __ , 6 •••• ~_o._." ••_. ~ •. ~ •••__ ~~ ~. _~ •• _.,." _~~o_•• _~ ~~~, ~~, • ~~~_•••• ~. *_0'

20,S
20,6

15,0
17,9

13,0 15,0 20,9
H,5 13,9 29,7
14,4 17 ,1 lS,6

I

12,4 8,0 ·7,4 rv
0
>-"

7,1 ··31,0
3,3 ·2,7 U,8

13,0
12,0

.. <'s.'2. .... _.13.,} .. 1.0,.5..
de la r12,nific2.tion et c'.es

0,7

1,6
3,3
3,2

7,5

10,7

15,6
12,3

108,6
43,7
57,4

108,6
107,)

0,3

S,5

8,1

1,5
u,6
8,2

22,6
U,O

8S,8
8S,5

8S,8
33,7
48,0

2,2

7,5

1,6
:;,8
8,2

),7

78,1
75,~

21,1
1l,3

78,1
2S,6
41,0

4,8

".." C\o.:. ,./

u,8

69,9
72,4

2::,0
36,1

23,3
13,3

1,5
10,0

5,0

·2,5

>,,2

4,7

66,5
28,3
33,5

20,8
10,8

1,6
10,0

5,7

-2,2

Recettes cour2~tes (interieures)66,5
Depenses courantes 68,7
Exc ec'ent (+) au dMici t (_.)

clll compte coure.nt
Recettes p<:tr source :
no Recettes interieures

Impots ".ireats
Impots indirects
Recettes non fiscGles
et r2cettes du compte
c1'equipement

TI o Ressources provencnt
c-e l' etrcJ'lger
Dens :

Affectes ~',U compte
oourr:.nt
Affectes ~u compte
':' l equipement

j~...t~tres ressources :
Empru_nts
Pre1evements sur Ie
cempte generc.l du FlIT 2,0 1,0 3,4

Corr.pte DTS 2,3 4,0 1,6 - 0,1
,:eSSOllrces totdes 87 3 53,2 95,2 U2,4 124,2

• , ~. < .••• _ ~ ••__~ .... ~ ••••• _ ~ _ • • • • • ), • ~ •• ~ ._ ~ • , .... ~ , •• ~ ~ ~_ *_. ~ •.~ • L' L' .

Source ~ Economic Survey of Liberia? 1974 (T:onrovicv, ninistere.• - • •• . ., • - ..•.• _~. '1' •.•.••...•... - .•. - .
2.ff:'.ires econorniques r 1:;75/"

.c::/ Les chiffres rel.:'.tifs 2.ll.X (1 epenses d 1equipement ne sont TJ[\S c.isponibles et ne peuven-s
l_onc §,tre inclu.s clans oe tE\~Jle2,u..



- 202 - , .

1~70

126,0 126,1 131,0

.1;)3

156,6

..... _ _ ~~ .. ~

~·~l_~l~;rr.ent c~t ion
en pourcento,ge

'1~;~7~~' . ~ ~is:t3.· ... ~~~~7:4

1.S.7~: . ,153.1 ... XJ? . 1.S})

SCLJrCG : ':'=L?o.l1P,nl;ic._,S,u.r,ve21. o.t: .l:i.~J.e,r.i,C'::,- .l,}.~:-. (il'~!~lrGvL'.7 TIinistere de Ie', :;::,L:',nifico.·
,,:;ion et_:_8s ~,ff:..'..ires econamiqll.Gs, 1~-75)o

':I. l'ROBLEI'ILi IIAISSAIITS ET PERSPECTIVES

1:e prir:.cip,::,-'.l ~ro~Jleme Gst l'inciclence nef~'.ste '::il' 'ant eue sur 10, croiss2.nce r'u
PIB reel et Cl'er les recettes pvbliques les fluctudions 6es prix des ;nz.rches mon­
C~.L_T~X P0';"lT ~"es gTr.:'_n~.s prodld t s ,I e:::port:rtion du pc.ys 1 soi t Ie miner2,i de fer et 1e
cc::,CU.tch01'C 0 ~Gn l:"{~, en r~:ison c:.es prix cleves prC',tirp.les G1..~r les m:,rches monc1iv..ux,
ces ,'ev_x procl-L:.its ant vu leur v.:::,lenr c~ugmenter {l_e 33,3 p~ 100 et '.~.e ,50,3 po 100 ....
respectivement, c1Jre~~ Pile 'J::.isse de L-, v2.1eur C:_E c2.01.,;.tchO',..1.c en 1('71 et en lS720
IJour 1~75 on pr8voi t Cjl:.e les recettes eli e::-:port c1.t ion n' :xcgmer:.terc'rrt p,c::.s (l_e plus de
1 po J..OC p.:.rcG C~l"l.E:: L J_emo.nde pour les c~eux principc'_l..-':.];: }Jroduits li~)E:riens et pour
les ~L:-',m:"'DtG ')C',is~~e encore ll_c.vc,nt':~Ge C;.2DS les pc::,ys c'.vc~nces ::l ,}ccnomie de m,':'Tche. Due
t-5vol~Jticn 2.ussi Ll.0fc.vor,.)Jle des IJrix n Iencour2uGerc,i t p~.s 1 r e;:lscr :'~~ 1D. production~
Si cettc prevision se reL',lise et si les importc~tions '-"~1..1[,'mentent 2. n01,.lVGct.U Gn 1~;75}

1 ;exccc'.er:.t ccmmercii::.l ser~'" fortemel'1t rGCh1.ita

-;)n c'J.:tre pro":,leme tres preOCC1..1.l.JC~nt end ~'. Be, S01J_rCe en p~,rtie J. I' 2tr:-i.ngeY' est
~ 'inf::";-,.-ti0L trc;,D,smise I:ClI' =-21. hClXLSf::i":: c:.JYJstoYitej~~-, [Tix i::. 1 \iIL1-.:ortCition.. Jl est in­
ti~reSSdr:-t 18 nc--'ucjr q-:.J.8 Ie t2:C.x ,:l'inflatiun ,.::., f;,)rte:.nen-L a1.:<.g:nente en :;")'7.'), c:.nnt;:t: (~_

12 ~':E' ]:~.Y. r~ix ',;.~~l IIkTcnc a a:c_glIlent~:le 1),) r~. l'.)C C110rs 1ue Ie t<.;,.ux GcrreS[!'jy'­

l.-"X!.--t n!'::l'lIcl.~.t, ~-tG Crcle ~le ':',:1 p. 1(;,.) en l(.'7:.20 ~:n 1')'~4 llaugmentation a 6t6 enC,jr':-O
~,11~~s f'Jr:.:.'. - 2,.),1 r" IGUo ~~n ce ::j~'.i ,.-:.)r:c""'rYit~ ~. 'inflc"ticn transrnise a. ::"l~ch{"L)y~

interna:tiuTIa.: ;:dnsi qlld :es fl1_:C-t-:'~2ti.,)nS ,:128 l--'cc~ttes -:2,';S ~rod~d-ts rri:nair~;~, 2.d

:,ib>5ria Ii IE_c).Olit" :.aH.~ rosi-tion, ians les assem1Jl"o,::s in-ternc:rtionales qui reC!lerC~lent

'~nR s,.)-~ut:..C\Yi ~~ ":8~ tr,-)~=-8n;t;;.sJ f;),t ar,r:3s s'etre ccnce:ctl_~ avec 2.es En:tres ~('c:;r ..-" eE .J6­
~Ielclrerr.er.:.-I:; J. ';~fri i~le cot ave.;:; Ie tiers rr::cnie to":.lt entj,:::1'.

ro~)_tpf,')i8, (:..;J ril V8,-::1.'1 interne t :e r-rubleme POS2 I c..Y' J..d. La'.lSS8 d~~ rrix ne l,c;r­
rr.et ,13,::; a =-a ITlCijl/Y'it; l~s rr:e~n'cre8 ::les grouJ.8s a fait-Ie; r6vc:nc~ ic iI!a~ntenir rYl y:iYea-~

J.e "lie CJnven2.;;lt:" ~ll sst 8E g2lleral fortemerJ.t t8nt~ -i ".id'l['-t.;ST Ie:, soluticJn d'~ cCJn­
tr6le ies }-:rS,=(, JXcG s::::s inG'jnvsr~ieLt8 ~n?vitaL=-E:::o ITl','::,:'c.:Le neil' e't Iflar..C::L:d d'incita­
ti(~-r~s a aCGI';,)::tre ~a I)y(>3.'.1.::tion =_ucs.le, en I;artic 1..;"=-'ier le;S rrvh;.i t ~~ o..=-.irr.entaires', ~

-,>2.~~--:';.~T':::'n':;IT_ent estlrr.e q'.l Ii: ne reut ,;,as se r:::-arrr.e-tt:::·c: l'·5t3.1:1.i1' "JL. ''::oL~r61e de3 l-Tix
i~:'LS '_~c--;S sen 'iticns~ :=l vrefere sl e ffor::::er J 'enCOari'lg-e::':' la Jr(>..il~~;tiu:c. inter·i8~},.r;;;

je::=:' ~~i8n;:c; de :.;onsorr:rr.2.-:"ioDS 00nt l' irr:ro::,:,tati':':Ti d:.-::it -tr~s couteuse 10rsT~8 ...0. j!:,y2

re'~'_~ .LF-,;R l~r'Jd'~ire ~ Jes '=.:on::..:~~~rI'er:tit21s.

::-} f~1;:.:~t2v';:,:.e ::lCJ ITS":-:::::''Sffi8 Je .l. T,::'.l.~~)I;er..~ati:)n ins"l~_ffiBc.,lJ.-td J.:;;s rec~tte~-,;, eTJ. r~1rti

_~-:...i.::;:' 2":' ce~_ls2 T;i rr:Jvienner.--t; 18 = rex';>jrtati()Y1 J.:;. rninerQi '.Je feI', F.::"::: rerJ,g,:-<~i"JTlt

__ 2S:::,-:Y:(]82,sions &UX sccistss rr,i~~ieT,::os e:t t:n in,,;t.:i:JT2-::"Tt 2t vaste r::che::"le ::....::: rr;~'~[~'),i~s
- .
~eS r \. fJ~;:.-
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:;I-,Irwe ::";:::l, r1-,1l-2,::'"':; ,Jet; oJ.:-tres 1'2.:rs africair;.s ~Jl--,i 8 L; 'l~vf-:lo1-.t-',en-l:; :!:'c::":;itiV8Jlent
vite, J.G Li'ceriCi. Rsi l~la:J:~ ,levant "L:.n Er'J.~re :rro·b:;.i3ale r cel'..;_i .ie ::"0. JiCI.LotC.:T:ic -i-:.-d
c:x:is-te ~ntre la n::inori ..;.,~ re :ativement prosr:ere des zones '~I"oainiSs ::, '-,lD8 1 c~r-t et 1-3­
ffii"LjGrite le::t:.iCT1[J r:;l'J.s ~ja.'J.vre ies ZrJnes r;;.rales J.1c'atre rc::,rto ~'c '.i~)~_lv~r.r:e~,bEt '"'"
1 tintentioTI 38 1-TenG.re j61-3 m~st:res conoretes ~o:'ll' creer ~..::.n Jl8CQ,Ylif.:IL"':: '2no('r~ .r::"'.u;
effio2.ce d Pe~{E?cEtion 188 projets i2..118 les ZGTIes TLTc:1..2-es6 Hfc<:_l2er l Ta'xb:'r:.lJTr.:::e ]:ins

::'J:: :lon::ain<2 a.:iw.cr:..tcdre est son rremier o'ujeo-tif , 6t avec lv_:" .::::e:::'~..;.i '.J~ ..li I.:;(.,'ni::~iste ~

crdigL~c:r =- ex~de vel's J.~s zares urcaines en creant ::.-le8 pos8ici':it,-Cs l-=-'~S lll'];lTc2-J.b<:':;:::

:Je tra\-cdl r2:ti.1:~n~r6 ianG =..es zones rt;Tc,=-e8. :~n 1:;:7,+, Ie '}o'Averne:rJent 3. lay:,.;.;:;:: '~L

a~pe=. lc-G1:r ,)t't~nir le8 ~'esSOt;Tces BUfplementaires 8- 1'aide je co:ntri"tl.--.ti'jYls l·~n':;·­

vo1e80 :'es 4 millicns ':If-:1ol1cT'S cles ~tatS'<~Y'.i8 ainsi rasseJLbl~;'; OY'lt ";t":; '~'~JHSd.0r~f::

a la constrncti0n .ie rO:J.-tes de Jessertc, Je centres :ie ce-:m:nercii::iJ.i;:;a'tiJll ;jt JJ~ i:;ioJ.,nt~

j.ana les zones rurales.

In se rend pleinement compte .j la,'~tre part cp_l 1une &::lrr.inistratior:. ~l.;"b=-i:['_le 2ffi--
cace est indisr.;enEaole E.. 1 'eff~J:'ct ':..10 J_~velol--perr;entD --:'~rctl'e autres rn8S"'c:TeS s. [rendr..:
dans ce sens, il fa'J.t assurer lJ.J1E: f~,rmati,)n suig11e:"i_Semf'3nt r::-lanifiee ,ie ~a fficdn-
d loeuvre 3,fin 1.8 J,ol~voir -:llSfv::';E;r d 'v.n f;::;I'sor.nel arte ~ CYlCO'lr&ger cO:J'lTIe il C,Jnvi8nt

.,...le -3.R'.relo~lJement:::1es zones rurd::'es et 'J.r;';aines~

, .
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• Th. beautiful blue skies of Ethiopia smile down upon the site of the new Africa .'tall exten-
sion building, On the right, fluted vertical shutters decorate the Commission's main library
complex.

• Sous Ie beau del ble~' d' Eth;~pie, Ie chantier C/U nouveau batiment de 10 Maison de /' Afrique_
A droite, les lames verticales des voJe-ts ~xt&l',ieurs decoron' Ie bafiment de 10 grande Bibliotheqve
cJe Ie Commission.


